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Introduction 
L’objet des révolutions consiste en la destruction du pouvoir de l’Etat, en l’élimination 

des anciennes élites et institutions et enfin en la reconstitution d’un nouveau pouvoir d’Etat et 

d’une nouvelle élite 1. L’histoire des révolutions est donc intrinsèquement politique, et celle 

de la Révolution russe de 1917 ne fait pas exception. Elle commence en février avec le 

renversement de l’autocratie tsariste, se poursuit avec le « double pouvoir » partagé entre le 

gouvernement provisoire et le Soviet de Pétrograd, elle culmine avec la prise du pouvoir par 

les bolchéviques et débouche sur la dictature d’un seul parti.  

Mais les révolutions ne se limitent pas à l’effondrement du pouvoir de l’Etat : elles 

engendrent une restructuration de l’ensemble des rapports sociaux. Les historiens ont 

commencé à porter leur attention sur les changements intervenus dans la société, la culture et 

l’économie de la Russie au cours des années révolutionnaires seulement à partir de la fin des 

années 1970. Les multiples transformations de ces rapports sociaux étaient en relation avec 

l’effondrement de l’Etat, mais elles ont déterminé à leur tour les processus au moyen desquels 

un nouveau pouvoir centralisé et bureaucratique fut reconstitué. Le pouvoir a donc été 

directement impliqué dans les multiples changements qui ont affecté l’usine de la société 
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tsariste, et c’est pour cette raison que toute « histoire sociale » de la Révolution russe ne peut 

pas être purement politique. 

Cet ouvrage est consacré aux rapports entre le pouvoir de la classe tel qu’il se 

manifestait dans le monde du travail et le processus d’ensemble de la Révolution russe. Il 

tente de mesurer l’impact de la révolution dans les usines à Pétrograd au cours de l’année 

1917. Son thème central est la lutte des ouvriers pour abolir l’ordre autocratique de l’usine 

tsariste, leurs efforts pour imposer le contrôle ouvrier de la production et leurs tentatives 

tâtonnantes d’organiser la vie dans les usines sur de nouvelles bases. Nous ne nous 

intéresserons pas particulièrement à l’émergence d’une conscience politique révolutionnaire 

parmi les ouvriers pétrogradois, et par conséquent les événements, les partis politiques et les 

personnalités qui sont au cœur d’autres récits de la révolution resteront ici à l’arrière-plan 2. 

Néanmoins, en mettant au premier plan les activités des ouvriers concernant leur travail et la 

production, nous espérons projeter de nouvelles lumières sur l’ensemble des développements 

de 1917, en particulier en démontrant que la sphère de la production était elle-même un 

important lieu de conflit tant politique qu’économique. 

Bien que la séparation de l’économie et de la politique soit une marque distinctive de la 

société capitaliste moderne, l’inégale distribution du pouvoir à l’intérieur de la sphère 

productive est essentielle au maintien d’un pouvoir de classe dans la société au sens large. Si 

l’on peut définir le pouvoir comme la capacité d’un groupe social à contrôler l’environnement 

physique et social et donc à faire prévaloir ses intérêts sur ceux des autres groupes, alors il est 

clair que la direction et les ouvriers ne jouissent pas d’un pouvoir égal dans le processus de 

production 3. Les deux parties n’ont pas le même accès aux ressources et les mêmes 

possibilités de sanctions, qu’elles soient matérielles ou idéologiques. En 1917, l’inégale 

répartition du pouvoir dans la production fut un souci majeur des ouvriers de Pétrograd, et 

leurs luttes pour augmenter leur pouvoir dans l’industrie eut des conséquences majeures dans 

la balance des forces sociales au sein de la société au sens large et dans la consolidation finale 

d’un nouveau pouvoir d’Etat. 

Cette perspective n’est pas sans incidences sur notre analyse de l’activité de la classe 

ouvrière en 1917, car elle indique que nous devons abandonner toute dichotomie simpliste 

entre les luttes « économiques » et les luttes « politiques » des ouvriers – c’est-à-dire entre les 

luttes qui se placent dans la sphère de la production et celles qui se déroulent sur le terrain de 

l’Etat. Dans le discours marxiste, cette dichotomie apparaît en filigrane de la distinction 

léniniste entre les luttes « trade-unionistes » et les luttes « sociales-démocrates » *a. Bien 

qu’il n’ait pas été toujours constant dans cette conception, la doctrine de Lénine tendait à 

démontrer que les luttes spontanées des ouvriers pour l’amélioration de leurs salaires et de 

leurs conditions de travail ne pouvait déboucher que sur une conscience trade-unioniste, dont 

les particularités majeures sont l’économisme et le localisme, et que c’est seulement par 

l’intervention d’un parti révolutionnaire que les ouvriers pourront développer une conscience 

révolutionnaire des réalités de la société capitaliste 4. L’expérience de 1917 suggère que cette 

rigide dichotomie doit être assouplie. En cette année, dans un contexte de crise économique et 

de luttes de classes aigües, les luttes des ouvriers pour défendre leur niveau de vie et pour 

préserver leurs emplois les conduisirent « spontanément », dans une large mesure, à voir dans 

les options révolutionnaires proposées par les bolchéviques la solution « naturelle » à leurs 

problèmes immédiats. Bien plus, les thèses léninistes ouvraient des perspectives de pouvoir et 

de contrôle de la production. Dans beaucoup de cas, on rencontre des résistances ouvrières à 

l’autorité de leur employeur, de sorte que, selon les mots de Carter Goodrich, le le périmètre 

sous contrôle est en mouvement continuel 5. 

Un léniniste orthodoxe pourrait dire que de tels conflits autour de la maîtrise du 

processus de travail ne sont que des variantes des combats économiques, dans la mesure où 

elles ne font qu’empiéter sur le pouvoir de la direction, sans la supplanter. Mais, même 
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lorsqu’ils se placent dans un cadre défensif, de tels conflits témoignent de la volonté des 

ouvriers d’imposer leurs points de vue dans une situation donnée. L’expérience de 1917 

montre une nouvelle fois que lorsque le pouvoir étatique est relativement inopérant, de telles 

luttes ouvrières défensives pour contrôler la production peuvent rapidement devenir 

offensives et viser à prendre le pas sur le pouvoir des directeurs ; et aussi que ces luttes ont de 

profondes implications quant à la répartition des pouvoirs dans la société dans son ensemble. 

La présente étude montre que ce sont les luttes des ouvriers dans le monde du travail, et 

l’activité des organisations agissant sur les lieux de travail, tels que les comités d’usine et les 

syndicats, qui furent d’une importance centrale dans le développement de la conscience 

révolutionnaire en 1917. Ce qui ne veut pas dire que cette conscience se soit développée 

seulement à partir des luttes menées dans les usines. En 1917, le sentiment révolutionnaire a 

grandi en réponse aux nombreux problèmes qu’avait à résoudre le peuple russe – problèmes 

créés par la guerre, l’incapacité gouvernementale et la crise dans les campagnes. Ce qui ne 

veut pas dire non plus que cette conscience révolutionnaire ait cru sous une forme purement 

« spontanée ». L’agitation bolchévique a joué un rôle crucial dans l’articulation de cette 

conscience. Mais les bolchéviques ne l’ont pas créée à eux seuls ; elle s’est développée avant 

tout à partir des tentatives des ouvriers de résoudre leurs problèmes de survie. 

L’ouvrage s’intéressera quasi exclusivement aux ouvriers d’usine pétrogradois. Il 

ignorera d’importants groupes ouvriers, tels que les cheminots, les salariés des transports, 

ceux des services publics, des postes et télégraphes, du commerce, ainsi que les domestiques, 

les petits artisans, et d’autres encore. Ce n’est nullement parce que ces travailleurs seraient 

définis a priori comme moins « prolétariens » que les ouvriers d’usine. On s’est concentré sur 

ceux-ci, en partie pour limiter la longueur de ce livre, en partie parce que ils constituaient 

l’élément majeur de la main d’œuvre industrielle et des mouvements prolétaires survenus à 

Pétrograd en 1917. Peut-être pourrait-on justifier l’insertion des imprimeurs dans la catégorie 

« ouvriers d’usine ». Il est vrai que sur les 64 imprimeries (tipografii) de Pétrograd sur 

lesquels nous avons des renseignements, 27 n’employaient que moins de 50 ouvriers ; mais 

même si l’on met de côté l’énorme Imprimerie d’Etat qui salariait 5 784 personnes, la 

moyenne des entreprises du secteur s’établissait à 136 travailleurs. On peut donc plus parler 

d’usines que de petits ateliers 6. Cela ne doit pas nous faire conclure que les ouvriers d’usine, 

d’aucune façon, constituaient un groupe homogène. Ils étaient divisés entre eux suivant des 

critères d’industrie ou de métier, de degrés de prolétarisation, de qualification de sexe, d’âge, 

etc. Ces divisions, importantes pour bien comprendre la dynamique des mouvements ouvriers 

en 1917, sont étudiées dans les chapitres 1 à 8. 

Un mot doit être dit de la périodisation. Les deux premiers chapitres traitent de la 

structure de la classe ouvrière et de la vie quotidienne dans les usines avant février 1917. Le 

corps principal du texte (chapitres 3 à 8) s’occupe des développements survenus entre février 

et octobre 1917, mais comme l’essentiel du travail – les tentatives de ouvriers de prendre la 

direction de leurs vies laborieuses – se poursuit après octobre, on a décidé de poursuivre 

l’analyse jusqu’au milieu de 1918, quoique de façon moins détaillée. Elle s’arrête au moment 

où les bolchéviques décidèrent de nationaliser l’industrie à la fin juin 1918, mais c’était plus 

une facilité que l’indication d’un réel tournant historique, car il y avait déjà un certain temps 

que le contrôle ouvrier sur la production avait disparu et que la nationalisation était une 

réalité. 

La capitale de la Russie est donc désignée comme Saint-Pétersbourg, ou Pétersbourg, 

lorsqu’on se réfère à la période antérieure au 18 août 1914. C’est à cette date que le 

gouvernement, imprégné de ferveur antiallemande, décida de changer le nom de la ville pour 

celui moins germanique de Pétrograd. Après la mort de Lénine, la ville sera désignée sous le 

nom de Leningrad. Nous utiliserons aussi le calendrier julien à partir du 14 février 1918, date 

à laquelle le gouvernement bolchévique adoptera le calendrier grégorien. Sauf dans les 
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citations, les poids seront donnés selon le système métrique. Les monnaies (roubles et 

kopecks) seront abréviées en R et k. 
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I 

La classe ouvrière de Pétrograd à la veille de 1917 

Pétrograd : la ville et ses industries 

Pétrograd était une ville de contrastes saisissants. C’était la capitale de l’empire russe, 

bien plus proche de l’Europe occidentale que du reste de la Russie. C’était aussi une cité 

élégante et majestueuse, célébrée par Pouchkine, en même temps qu’une ville sordide, 

détestée par Dostoïevski. Pétrograd était en même temps le symbole du pouvoir tsariste et de 

la révolte populaire. Ici, la Cour impériale employait une armée de 70 000 fonctionnaires ; ici 

aussi, en 1905, le premier soviet (conseil) avait dirigé une grève générale. Le long des 

avenues et des canaux du centre-ville se dressaient des palais, des magasins splendides, des 

banques et sièges de grandes compagnies. De l’autre côté du fleuve, c’étaient des bâtiments 

sinistres et des usines grouillantes. A un jet de pierre de l’Université et de l’Académie des 

sciences, des milliers de personnes vivaient effroyablement dans la misère et l’ignorance. A 

Pétrograd, un terreau révolutionnaire florissant coexistait avec le saint-Synode, l’opposition 

libérale avec les Cent-Noirs. C’est ici qu’en février 1917 la révolution bouillonnante entra en 

éruption, entraînant les plus bouleversantes répercussions mondiales. 

En 1917, Pétrograd avait une population de 2,4 millions d’habitants, faisant d’elle la 

cinquième plus grande ville d’Europe 1. L’empire russe comptait environ 182 millions 

d’habitants, dont un peu moins du cinquième vivait dans les villes 2, Pétrograd étant de loin, la 

plus grande de l’empire. Entre 1897 et 1914, sa population était passée de 1,26 à 2,21 millions 

d’âmes – un très fort taux de croissance, comparée à la moyenne du pays dans son ensemble 3. 

Il était largement dû à l’immigration des paysans. Chaque année, des milliers d’entre eux 

affluaient dans la ville à la recherche d’un travail – quelques-uns n’y restaient que pour une 

courte période, les autres s’y installant de manière permanente. En 1910, pas moins de 68 % 

de la population étaient nés hors de la ville 4. 

Ce taux élevé d’immigration paysanne donnait à Saint-Pétersbourg une structure 

démographique particulière. Le taux des naissances y était faible relativement à la moyenne 

du pays, mais élevé par rapport à la moyenne des pays européens de l’Ouest 5. Le taux des 

décès y était inférieur à la moyenne nationale, mais le chiffre était trompeur, puisque dans 

presque chaque classe d’âge, il était en fait plus élevé que cette moyenne. C’était seulement la 

majorité des jeunes adultes qui faisait baisser la moyenne. Mais même ainsi la mortalité à 

Pétersbourg était extrêmement élevée par rapport aux standards européens. La grande 

proportion de jeunes adultes dans la cité se conjuguait avec la quasi-absence d’enfants de 

moins de 10 ans et de personnes de plus de 50 ans. Il était de coutume pour les enfants d’être 

élevés à la campagne et pour les vieillards d’y retourner. Les hommes étaient plus nombreux 

que les femmes à aller dans la capitale pour trouver du travail, ce qui provoquait un 

déséquilibre dans la population en faveur des hommes, quoique la proportion des femmes 

vivant dans la cité s’accrût rapidement après 1900. De fait, la majorité des hommes et des 

femmes vivaient seuls. Le taux des mariages était faible à Pétersbourg, comparé à celui de la 

Russie et des autres pays d’Europe. Le mariage tardif était la norme. Ces caractéristiques 

démographiques font conclure que le Pétrogradois « moyen » à la veille de la guerre était 

donc un jeune célibataire mâle d’une vingtaine d’années. 

Le recensement de 1910 offre les plus complètes informations sur les ordres sociaux 

présents dans la ville. Il révèle que sur 1 881 000 habitants, 7,2 % appartenaient à la noblesse, 

0,5 % au clergé, 4,1 % étaient des citoyens d’honneur *b, 0,7 % des marchands, 15,5 % des 

membres de la classe moyenne inférieure (mechtchane) et 68,7 % des paysans, dont beaucoup 

étaient des salariés. Les ouvriers représentaient environ 27 % de la population de la capitale, 
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dont 234 000 ouvriers d’usine, 77 000 salariés en col blanc du commerce et des entreprises 

industrielles (sloujachtchie), 52 000 des transports ; 25 000 de la restauration et 41 000 des 

services publics et municipaux. De plus, on comptait 26 000 domestiques, tant dans le secteur 

privé que public, et 58 000 artisans. Les hommes d’affaires de la finance et de l’industrie ne 

représentaient que moins de 1 % de la population. On doit ajouter à ces chiffres 21 000 

propriétaires de petits commerces, ateliers et restaurants 7.  

En 1914, Pétrograd était le principal centre industriel et financier dans un pays où les 

deux tiers de la population vivaient encore de l’agriculture. Les banques de la ville 

contrôlaient les industries métallurgiques et minières du Sud, les pétroles de Bakou, le cuivre 

de l’Oural, l’or de Sibérie, le sucre d’Ukraine, le coton du Turkestan et les bateaux à vapeur 

de la Volga 8. Vers 1917, les actifs des banques commerciales privées de la ville équivalaient 

aux trois-quarts des actifs de l’ensemble des banques commerciales 9. Ces banques finançaient 

les plus grandes compagnies industrielles de la capitale, la plupart d’entre elles étant des 

entreprises métallurgiques et mécaniques. La Banque d’escompte et de crédit, par exemple, 

finançait le groupe mécanique Nobel-Lessner, la Compagnie anglo-américaine de caoutchouc 

et l’entreprise de chaussures Skorokhod 10. Du fait que les deux tiers des actifs des banques 

commerciales étaient possédées par le capital étranger, celui-ci jouait un rôle crucial dans 

l’industrie pétrogradoise 11. En 1917, cependant, seules 15 firmes étaient possédées 

entièrement par des compagnies étrangères 12. L’industrie de Pétrograd ne se distinguait pas 

tant par sa dépendance envers le capital étranger que par celle envers l’Etat.  

On peut se représenter l’économie de la ville comme un enchevêtrement serré de vastes 

monopoles, de capitaux financiers et de commandes gouvernementales. Depuis la crise 

industrielle de 1900-1903, les firmes avaient entrepris de se grouper en syndicats pour exercer 

leur monopole sur le marché 13. Ce processus avait connu une forte accélération du fait de la 

Ière Guerre mondiale qui avait fait de Pétrograd le centre de la production d’armements. Vers 

1917, soixante des plus grandes compagnies étaient organisées en syndicats ou en trusts. 

Pendant la guerre, le gouvernement confia à ces groupements la mission de produire des 

armements. C’est ainsi que le Syndicat dirigé par la Banque russo-asiatique passait 

commandes à la Compagnie mécanique Baranovski, à la Compagnie optique russe et à la 

Compagnie russe pour la fabrication d’obus et fournitures militaires. Snaryadosoyouz, un 

syndicat privé qui comprenait six firmes, fabriquait des obus directement pour la direction de 

l’Artillerie. Les syndicats de l’industrie mécanique et des transports, Prodparovoz et 

Prodvagon, étaient traités par le ministère des Communications plus ou moins comme des 

contractants gouvernementaux officiels. S. N. Vankov dirigeait un groupement capitaliste 

étatique qui produisait des obus de trois pouces directement pour la direction de l’Artillerie en 

sous-traitant des commandes à quatre grandes compagnies de Pétrograd 14. 

En plus de fournir des commandes aux principales sociétés privées, l’Etat dirigeait lui-

même plusieurs grandes entreprises dans la ville. Depuis sa fondation en 1703, Pétersbourg 

était un centre majeur de l’industrie soutenue par le gouvernement. En 1917, il se trouvait 31 

entreprises possédées ou contrôlées par l’Etat dans la ville et ses environs, lesquelles 

produisaient une grande partie des cartouches, revolvers, mitraillettes et autres obus réclamés 

par l’armée et la marine. Dix entreprises étaient dirigées par la direction de l’Artillerie, les 

plus importantes d’entre elles étant l’Usine de tubes (Troubotchny zavod), avec un effectif 

estimé à 18 942 travailleurs en janvier 1917 ; l’Usine de munitions (Patronny zavod) avec 

quelques 10 000 travailleurs ; la fabrique d’explosifs Okhta avec 10 200 employés ; les 

ateliers Sestroretsk, situés à 34 km de la capitale avec 6 228 employés. En tout, 53 000 

personnes étaient employées par la direction de l’Artillerie. De plus, 36 000 ouvriers 

travaillaient dans cinq grandes usines dirigées par le ministère de la Marine : Oboukhov, qui 

employait 12 954 personnes en janvier 1917 ; Ijora à Kolpino, avec 8 902 personnes ; les 

chantiers navals Baltique, avec 7 645 ouvriers. Le reste des entreprises était constitué de 
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plusieurs ports, arsenaux et ateliers de réparation ferroviaire 15. Par ailleurs, deux grandes 

compagnies étaient contrôlées par l’Etat, mais non possédées par lui : l’immense usine 

Poutilov et ses 30 000 travailleurs ; et les chantiers navals Nevski, avec 6 000 travailleurs. En 

1916, le gouvernement avait mis sous séquestre et nommé de nouvelles équipes à la tête de 

ces deux entreprises, qui restaient privées par ailleurs 16.  

Tant dans le secteur que privé que public, l’industrie pétrogradoise disposait d’une 

avance technologique remarquable. Depuis son « décollage » dans les années 1890, plusieurs 

branches de l’industrie de la capitale s’étaient fortement mécanisées. Ceci pour compenser les 

forts coûts salariaux induits par la piètre productivité du travail, les prix des matières 

premières et du marketing, ainsi que par un marché relativement restreint 17. Après 1907, 

Pétrograd fut emporté par la « Seconde Révolution industrielle », qui vit l’émergence de 

nouvelles industries, – comme la chimique –, la montée de la production de masse, le 

remodelage de l’organisation du travail et l’arrivée de l’électricité dans les ateliers de 

production. Vers 1914, l’industrie de Pétrograd avait ainsi atteint un haut degré de 

sophistication technologique 18. Ses fleurons caracolaient juste derrière les plus grandes 

entreprises d’Amérique et d’Europe occidentale. L’usine Poutilov échangeait des innovations 

technologiques et des brevets avec des firmes comme Schneider, Armstrong-Whitworth, Paul-

Girault et A. G. Duisberg 19. Il restait que de considérables variations de niveau 

technologiques subsistaient entre les divers secteurs industriels et entre les usines : l’industrie 

des machines-outils, par exemple, était quelque peu archaïque comparée aux industries 

électrotechniques ou mécaniques 20.  

L’efficience technique de Pétrograd fut mise à l’épreuve par la guerre et finalement 

jugée insuffisante 21. Les usines furent réorganisées et rééquipées, tandis que de massifs 

apports de capital y étaient injectés. Les techniques de production de masse furent introduites 

dans les fabriques d’armements et dans quelques sites de constructions de machines. La 

conversion d’usines privées en fabriques d’obus, de grenades, de détonateurs et de mortiers 

fut une réussite. La production d’armes à feu le fut moins, mais satisfaisante. Beaucoup 

d’industries mécaniques s’en sortaient bien mais sans pouvoir toujours répondre à la 

demande. La production de moteurs augmenta ainsi que celle des machines-outils 

élémentaires, qualitativement et quantitativement. La production d’automobiles et d’avions 

fut lancée, mais la fabrication d’instruments de précision resta faiblement développée 22. 

La production industrielle doubla entre 1914 et 1917. En 1916, les usines de Pétrograd 

satisfaisaient aux commandes militaires pour une valeur de 1,6 million de roubles. Dans la 

métallurgie, 81 % des entreprises et 98 % de la main d’œuvre dépendaient des commandes 

militaires 23. Jusqu’à la fin de 1916, cependant, en dépit de quelques lacunes, l’industrie de 

Pétrograd réussit à satisfaire l’appétit vorace de la machine de guerre russe. Mais, par la suite, 

il devint de plus en plus difficile de maintenir la production dans un contexte de livraisons 

déclinantes de carburants et de matières premières, ainsi que de chaos croissant régnant dans 

les transports 24. 

A la veille de la révolution, la structure de l’industrie pétrogradoise était en tous points 

remarquables, si l’on exceptait l’Allemagne de la comparaison. Pétrograd représentait un îlot 

de capitalisme d’Etat technologiquement sophistiqué dans un pays où le mode de production 

était encore celui d’un capitalisme rudimentaire ou précapitaliste, quoique placé sous la 

domination du grand capital. L’économie de la ville était secouée par un colossal boom, 

lequel était entièrement la conséquence du massacre quotidien qui se déroulait sur le front. La 

guerre, pourtant, ne pouvait pas durer éternellement. C’était une économie qui vivait à crédit : 

dès que les « Puissances » auraient fini de se livrer au carnage et aux destructions, l’économie 

de Pétrograd se dégonflerait comme un ballon percé. Pourtant, dans un conflit dont nul 

n’espérait voir la fin, des signes d’un imminent effondrement apparaissaient à l’horizon. 
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Les dimensions et la répartition de la main d’œuvre dans les usines en 1917 

Entre 1890 et 1914, le nombre d’ouvriers employés à Pétersbourg passa de 73 000 à 

242 600 25. Entre 1914 et 1917, il s’augmenta de 150 000 personnes pour atteindre les 

392 800 – ou les 417 000 si l’on inclut les ouvriers employés dans les banlieues 26. Environ un 

tiers de la main d’œuvre de la ville et de ses banlieues (soit 134 464 ouvriers) était employé 

dans des entreprises d’Etat 27. Au début de 1917, les ouvriers d’usine de la ville représentaient 

environ 12 % des 3,4 millions de prolétaires industriels de la Russie 28. Au cours du premier 

semestre de cette année-là, le nombre d’ouvriers continua à croître, peut-être de 10 %. Depuis 

l’été cependant, ce nombre commença à se contracter, comme la crise économique 

s’installait 29. 

La forte expansion du salariat pétrogradois entre 1914 et 1917 s’est faite presque 

entièrement dans les entreprises œuvrant pour l’effort de guerre. Dans la métallurgie, la main 

d’œuvre s’accrut de 135 % ; dans la chimie, de 99 %, et dans l’habillement de 44 %. Dans le 

textile, les effectifs demeurèrent ce qu’ils étaient, mais ils rétrécirent dans l’alimentation, 

l’imprimerie et la papeterie 30.  

 

TABLEAU I 

 

Les métallurgistes qui ne représentaient qu’un seul tiers de la main d’œuvre 

pétrogradoise en 1908, en représentaient les deux tiers neuf ans plus tard 31. Dans la même 

période, les effectifs des ouvriers du textile s’accrurent en chiffres absolus, mais baissèrent en 

proportion, passant de 22 à 11 % 32. 

 

 

TABLEAU II 

 

 

La Russie était connue pour ses grandes usines, En 1914, 54 % des ouvriers étaient 

employés dans des usines dont l’effectif s’établissait au-dessus de 500 travailleurs contre 

32,5 % aux Etats-Unis 33. Cette concentration était largement due au manque de qualification 

et de productivité des travailleurs. En 1917, on comptait une moyenne de 409 ouvriers par 

entreprise – soit 40 % de plus que la moyenne constatée dans l’industrie russe dans son 

ensemble 34. Un tel degré de concentration était unique dans le monde. Pas moins de 70 % des 

ouvriers étaient employés dans des fabriques de plus de 1 000 travailleurs, et sur ce nombre 

les deux tiers œuvraient dans 38 très grandes usines, comptant plus de 2 000 personnes 

chacune 35. Cette tendance à la concentration des sites industriels était de long terme et n’avait 

fait que s’intensifier pendant la guerre. Dans la métallurgie, elle était particulièrement élevée, 

avec une moyenne de 2 923 travailleurs dans les 72 plus grandes usines de la ville et de ses 

faubourgs 36. La production textile était sensiblement moins importante, quoique 78 % de ses 

salariés travaillaient dans des usines aux effectifs tournant autour de 1 372 personnes en 

moyenne 37. Ceci suggère que la concentration en de grandes unités productives ne peut avoir 

été le facteur-clé de la prédominance militante des métallurgistes sur les ouvriers du textile en 

1917, puisque chaque groupe travaillait dans de très grandes usines selon les standards 

européens. 

La concentration ouvrière en de vastes unités de production allait de pair avec sa 

concentration dans certains quartiers de la ville. James Bater a montré que la mixité 

résidentielle plutôt que la ségrégation sociale était la norme à Pétersbourg jusqu’en 1914 38. 

On trouvait des pauvres dans toute la ville, même dans les beaux quartiers de l’Amirauté et de 

Kazan, le plus souvent vivant dans des caves ou des mansardes. Dans un quartier plus 
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mélangé, tel que celui de l’île Vassilievski, les habitants pauvres du quartier du port et des 

avenues Mali et Sredni vivaient côte à côte avec les fonctionnaires et l’intelligentsia de 

l’avenue Bolchoï. Beaucoup d’ouvriers d’usine, cependant, vivaient non loin de leur lieu de 

travail et donc dans les quartiers où étaient les usines. En 1917, 18 % des travailleurs vivaient 

dans le faubourg de Vyborg, où étaient installées les usines métallurgiques, et ce chiffre 

montait à 25 % si l’on incluait les quartiers proches de Lesnoï et de Polyoustrovo. Quelque 

20 % vivaient dans les quartiers de la Narva et de Peterhof, où était l’usine Poutilov ; 18 % 

vivaient sur l’île Vassilievski ; 11 % dans le quartier de Nevski et 10 % dans le quartier de 

Pétrogradski 39. Socialement, les quartiers prolétariens formaient un monde à part, bien séparé 

des quartiers aristocratiques du centre-ville, mais géographiquement ils étaient très proches 

les uns des autres. Depuis Vyborg, on avait qu’à franchir le pont Alexandre II pour arriver au 

Palais de Justice, et de là on était à un jet de pierre de la perspective Nevski. Le contraste 

entre les conditions d’existence des riches et des pauvres était particulièrement manifeste à 

Pétersbourg, étant donné la proximité géographique des quartiers où vivaient les prolétaires de 

ceux où vivait la classe supérieure. Les divisions de classe étaient plus visibles que dans les 

villes d’Europe occidentale, où l’implantation de quartiers périphériques et la ségrégation 

résidentielle était depuis longtemps entamée. Cela a pu avoir été un facteur de prise de 

conscience de classe parmi les ouvriers de Pétersbourg 

Les épouvantables taux de mortalité constituent un sinistre témoignage de la réalité de 

ces divisions sociales. En 1915, ils étaient respectivement de 24,8, 22,8 et 26,5 dans les 

quartiers ouvriers de Vyborg, Narva et Kolomenskaïa ; de 8,7, 11,2 et 11,7 à l’Amirauté, à 

Kazan ou à Liteïny 40. Environ un quart des nouveau-nés mourraient avant l’âge d’un an. Pour 

ceux qui survivaient, les principaux dangers étaient la tuberculose, la pneumonie, la typhoïde, 

la fièvre boutonneuse, la variole, les maladies intestinales et stomacales 41. En 1908, les morts 

provoquées par une épidémie de maladies infectieuses représentèrent 47 % du total des décès 

de l’année 42. De telles épidémies constituaient un risque permanent du à la contamination des 

conduites d’eau potable et à la forte pollution de la Neva. 

Les conditions de vie dans les quartiers ouvriers étaient sordides. En 1920, 42 % des 

foyers n’étaient pas raccordés au réseau d’eau courante ou d’écoulement des eaux usées 43. 

Les ordures dans les rues et les fosses d’aisance à l’air libre posaient un grave problème de 

santé publique. Dans ces quartiers, les rues n’étaient pas pavées, et se transformaient en 

bourbiers l’hiver venu. L’éclairage était extrêmement médiocre, voire inexistant. Les places 

publiques étaient peu nombreuses. La surpopulation sévissait partout. Le président du comité 

sanitaire du conseil municipal de Vyborg assurait que les habitants avaient moins d’espace 

vital que ceux qui gisaient dans le cimetière voisin 44. A Pétrograd, 3,2 personnes en moyenne 

vivaient dans les appartements à pièce unique et 3,4 personnes dans chaque cave ; soit le 

double de ce qu’il en était à Berlin, Vienne ou Paris. Autour de l’usine Poutilov s’étendait un 

bidonville fétide où la moyenne était de 4,1 personnes pour chaque pièce louée. Dans la 

troisième circonscription du quartier Alexandre-Nevski, la moyenne montait à 4,6 45. Au total, 

la majorité des ouvriers vivaient dans des pièces étroites, souvent humides et insuffisamment 

aérées. 

Bien que les logements fussent effroyables, ils n’étaient en aucune façon bon marché. 

Les prix des loyers étaient parmi les plus élevés d’Europe. Au cours des dix années précédant 

1914, ils s’étaient haussés de 30 % en moyenne, et ils doublèrent ou triplèrent au cours de la 

guerre 46. Ces prix exorbitants reflétaient le manque cruel de logements dans la ville, 

problème récurrent depuis les années 1860, due aux immigrations massives. Selon une étude 

menée par S. N. Prokopovitch en 1908, seul un quart des ouvriers pouvaient se permettre de 

louer un appartement d’une ou deux pièces, et ceux qui le pouvaient en sous-louaient souvent 

une partie. Environ 70 % des ouvriers qui vivaient seuls et 40 % de ceux qui vivaient en 

famille partageaient des logements. Beaucoup d’ouvriers vivant seuls n’occupaient qu’une 
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couchette en alternance avec d’autres collègues employés à d’autres horaires 47. Il était 

fréquent que les « ouvriers-paysans » vivent comme dans un artel *c, partageant le loyer et les 

dépenses courantes tout en s’organisant pour faire les courses et la cuisine. En 1912, 150 000 

personnes vivaient avec d’autres dans la même chambre, et ce nombre s’accrut pendant la 

guerre 48. A Pétrograd, seule une petite proportion de travailleurs vivaient dans des 

baraquements ou dans l’enceinte des usines, ce qui était une différence avec les provinces où 

de telles formules étaient courantes 49. 

La composition sociale de la classe ouvrière pétrogradoise. 

« Ouvriers-paysans » et « ouvriers-prolétaires »  

Recrutée massivement à la campagne, la main d’œuvre industrielle russe avait un 

caractère « paysan » qui la distinguait de beaucoup d’autres classes ouvrières occidentales 

dont les racines étaient plus urbaines et artisanales. Parler même de « classe ouvrière » en 

Russie est toujours un sujet de controverse historique – controverse qui remonte d’ailleurs au 

dernier quart du XIX
e siècle où elle faisait rage entre les populistes (narodniki) et les 

marxistes. 

On peut distinguer grossièrement deux groupes à l’intérieur de la main d’œuvre russe. 

La première consistant en paysans employés dans l’industrie, mais qui gardaient de forts liens 

avec la campagne. La seconde constituée d’ouvriers vivant de leur seul salaire et qui n’avaient 

d’autre perspective que le travail en usine. Les historiens soviétiques nommaient ce deuxième 

groupe « cadre » workers » *cbis. Il comprenait les paysans qui s’étaient installés dans les 

villes et avaient coupé les ponts avec la campagne ainsi que la seconde génération ouvrière 

née dans des familles ouvrières. La controverse tourne autour de deux questions. La première 

concerne le poids relatif de chacun de ces groupes à l’intérieur du salariat, c’est-à-dire de 

savoir jusqu’à quel point les « ouvriers-paysans » surpassaient en nombre les « ouvriers-

prolétaires ». La seconde concerne le degré de prolétarisation en cours, par lequel de plus en 

plus de travailleurs rompaient leurs liens avec l’agriculture et commençaient à s’identifier à la 

classe ouvrière industrielle. 

Entre 1910 et 1917, la proportion d’immigrants dans la population de Pétrograd passa 

de 68 à 73,6 % 50. L’écrasante majorité d’entre eux étaient des paysans chassés par le manque 

cruel de terres, l'endettement et la pauvreté chronique, ou attirés à la ville par l’espoir de s’y 

faire une vie meilleure. Beaucoup n’y venaient qu’avec l’idée de n’y rester que peu de temps, 

juste pour gagner assez d’argent pour améliorer la rentabilité de la ferme familiale 52. Mais en 

1910 ces émigrants saisonniers (ceux qui venaient à la ville l’hiver et en repartaient l’été) ne 

représentaient plus que 10 % des paysans travaillant dans la capitale 51. Beaucoup d’autres, 

cependant, venaient avec l’intention de commencer une nouvelle vie et de s’installer 

durablement dans la cité. Ainsi, en 1910, 25 % des « ouvriers-paysans » avaient vécu pendant 

dix ans ou plus dans la capitale, et la même proportion y était née 53. Ce qui faisait que 

seulement la moitié de la population d’origine paysanne était formée de récents arrivants dans 

la ville. 

A Pétrograd, les paysans venaient de provinces lointaines – à la différence de Moscou. 

Beaucoup étaient originaires des régions agricoles les plus pauvres des provinces du Centre et 

du Nord-Ouest, particulièrement des villes de Tver, Pskov, Vitebsk, Novgorod, Smolensk, 

Kostroma, Vilna, Iaroslav et Riazan. Seuls 9 % d’entre eux étaient issus de la région de 

Pétrograd elle-même 54. Il était courant pour les paysans issus d’une même localité de 

travailler dans la même usine, car il n’était pas facile de se faire embaucher quelque part si 

l’on n’y connaissait personne. Aux chantiers navals Baltique, par exemple, beaucoup 

d’ouvriers étaient originaires de la province de Tver, et, dans l’atelier des bateaux, plus 

précisément du district de Staritsky, dont le contremaître étant natif. A l’usine Triangle, on 
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trouvait de nombreux travailleurs originaires du canton (volost) de Vassilievski, dans le 

district (ouezd) de Tver, dans la province éponyme 55. Les paysans issus de la même localité, 

les « pays » (zemliaki) souvent travaillaient ensemble et vivaient entre eux, comme dans un 

artel paysan. Les réseaux de « pays » ne formaient pas nécessairement écran entre les 

immigrants et les nouvelles formes culturelles auxquelles ils étaient confrontés mais au 

contraire les familiarisaient avec elles. Et, en 1917, des associations de « pays » organisées de 

façon formelle ont surgi, jouant un rôle important dans la politisation des paysans devenus 

ouvriers ou soldats  56. 

Il est difficile d’estimer le nombre de travailleurs qui avaient des liens étroits avec la 

société paysanne, pas seulement à cause de l’indigence documentaire, mais aussi parce que le 

concept de « lien » avec la campagne est nébuleux. Beaucoup d’ouvriers ayant travaillé 

pendant des années dans l’industrie, et qui n’avaient aucun lien avec l’activité paysanne, 

pouvaient ressentir encore une vague filiation avec leur classe d’origine, ou un lien 

« affectif » avec le lieu de leur naissance. Cependant, ceci ne garantit pas à soi seul leur 

intégration dans notre catégorie d’ « ouvriers-paysans ». Pas plus que la conservation de liens 

familiaux avec la société paysanne soit une preuve suffisante de l’incomplète prolétarisation 

d’un ouvrier. Beaucoup de ceux qui avaient rompu avec leurs racines rurales dans leur 

jeunesse avaient encore des parents vivant à la campagne. C’est seulement lorsque des 

ouvriers avaient de la famille proche dépendante d’eux dans leur village natal – une femme ou 

un enfant – qu’on pouvait les considérer exactement comme des « ouvriers-paysans ». Et 

même là, c’est seulement si ce lien familial avait un fondement économique que l’on peut les 

qualifier ainsi, au sens propre du terme. Car, en dernière analyse, c’était seulement la 

possession ou la culture de la terre, directement ou indirectement, qui caractérisaient de 

manière décisive l’ouvrier-paysan. Si l’on veut tenter d’estimer la proportion d’ouvriers-

paysans dans la main d’œuvre usinière deux points doivent être examinés : premièrement, le 

nombre d’ouvriers envoyant de l’argent à leurs proches à la campagne ; deuxièmement, et 

plus important, le nombre d’ouvriers possédant ou louant une ferme. 

En 1908, l’économiste S. N. Prokopovitch supervisa une étude concernant 570 

métallurgistes très qualifiés de Pétersbourg. Elle révélait que 42 % des ouvriers mariés et 

67 % des célibataires envoyaient de l’argent à la campagne 57. Bien qu’une plus petite 

proportion d’ouvriers mariés que de célibataires, envoyât de l’argent, les montants des 

premiers étaient supérieurs à ceux des seconds. Une autre étude concernant les ouvriers du 

textile de Saint-Pétersbourg de 1912 montra que les femmes célibataires envoyaient 6,5 % de 

leurs revenus et les hommes 8 %, tandis que les ouvriers mariés en envoyaient 28 % 58. Un 

jeune homme expliquait qu’il envoyait régulièrement de l’argent à sa famille « pour que son 

père ne me rappelle pas à la campagne 59 ». Un ouvrier, P. Timofeïev écrivait que les 

travailleurs non qualifiés se privaient souvent de nourriture pour pouvoir envoyer chez eux un 

cinquième ou un quart de leurs revenus. Mais comme ceux-ci étaient incroyablement bas, 

leurs économies ne soulageaient pas beaucoup les souffrances des personnes restées à leur 

charge au pays. Si un travailleur non qualifié trouvait un meilleur emploi, de préférence payé 

aux pièces, il ne tardait pas à considérer les liens qu’il maintenait avec la campagne comme 

embarrassants, car les voyages coûtaient cher. Il essayait alors de tirer sa famille de la 

pauvreté en la faisant venir à la ville. Les ouvriers qualifiés et bien payés tendaient à faire de 

même 60. 

 

 

Tableau III 

 

La proportion d’ouvriers possédant une terre en 1917 est difficile à estimer. Le 

recensement industriel de 1918 – le plus proche de cette année – ne concerne que 107 262 
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travailleurs de Pétrograd, soit moins d’un tiers de la main d’œuvre nationale. En cause, les 

fermetures d’usines et la promesse de terres faite par le nouveau gouvernement qui provoqua 

un gigantesque exode d’ouvriers de la capitale. En conséquence, ces données (voir tableau III) 

doivent être reçues avec précaution, car il est raisonnable de penser que ces travailleurs qui 

avaient une terre à la campagne en 1917 y étaient retournés avant le recensement. On 

demandait à ces recensés non seulement s’ils possédaient encore des terres, mais aussi s’ils en 

avaient déjà avant la révolution. 16,5 % d’entre eux répondirent qu’ils en avaient possédées 

avant octobre et 7,9 % qu’ils les cultivaient 61. Ce qui était considérablement moins que la 

moyenne nationale, car le recensement révélait qu’au plan du pays tout entier, 31 % des 

travailleurs possédaient des terres. En dépit du fait que le recensement de 1918 surestimait 

probablement le nombre de propriétaires fonciers parmi les ouvriers de Pétrograd, en 1917, 

surtout parmi les célibataires, les données des recensements de 1926 et 1929 montrent que 

l’écart avec la réalité devait être faible. 

L’étude de Prokopovitch de 1908 sur les métallurgistes et les recensements de 1918 et 

1926, fournit beaucoup de preuves que seule une petite minorité d’ouvriers possédaient des 

terres, et que seule une minorité parmi ceux-ci les cultivait effectivement. Elle montre aussi 

que les travailleurs célibataires étaient plus enclins à posséder une terre que ceux qui étaient 

mariés. Cela est dû probablement au fait que la majorité des immigrants vers la capitale 

étaient mariés. Dans ce cas, ils devaient choisir entre essayer de faire leur vie à la campagne 

ou de tout vendre et de partir avec leur famille à la ville. 

 

 

Tableau IV 

 

Les recensements de 1918, 1926 et 1929 apportent quelques renseignements sur le 

nombre de propriétaires fonciers parmi les métallos et les ouvriers du textile (voir Tableau V). 

Il en ressort que ces métallos n’étaient pas moins attachés à la terre que les autres groupes 

ouvriers. Le recensement de 1929 provoqua quelque embarras dans le gouvernement de 

Staline car elle trouvait plus de propriétaires terriens parmi l’avant-garde du prolétariat, les 

métallurgistes, que parmi les ouvriers du textile, réputés « arriérés ». Une conclusion encore 

plus intéressante se dégage de cette étude. Elle indique que la proportion de propriétaires 

fonciers est plus élevée parmi les ouvriers employés depuis longtemps dans l’industrie (voir 

Tableau VI). Il apparaît donc qu’un emploi prolongé dans l’industrie ne brise pas 

nécessairement les liens avec la campagne. D’ailleurs, les ouvriers employés dans l’industrie 

depuis vingt-cinq ans étaient incontestablement « prolétariens », même s’ils possédaient de la 

terre. Cela est confirmé par un autre point de ce recensement, qui montre qu’un quart des 

ouvriers possédant des champs étaient nés dans des familles ouvrières et non pas à la 

campagne 62. A elle seule, la propriété de terres n’est donc pas un indice suffisant de 

prolétarisation  

 

 

Tableau V 

Tableau VI 

 

 

La proportion d’ouvriers de Pétrograd possédant de la terre déclinait progressivement 

avec le temps. D’autres preuves de la prolétarisation de la classe ouvrière apparaissent 

lorsqu’on examine, d’une part, les données sur le nombre d’ouvriers héréditaires – ceux dont 

l’un des parents, ou les deux, étaient eux-mêmes ouvriers – ; et, d’autre part, les données sur 

le nombre d’ouvriers installés à la ville – c’est-à-dire la durée moyenne d’emploi dans 
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l’industrie. 

Selon le recensement de 1918, 20 % des métallos et 24,8 % des ouvriers du textile ont 

au moins un ou deux parents ouvriers 63. Celui de 1929 établit une relation entre l’origine 

sociale des métallos et des tisserands et l’année de leur entrée dans l’industrie. Malgré la 

maigreur de ces données, on voit clairement que la proportion d’ouvriers de Pétrograd nés 

dans des familles ouvrières s’accrut peu à peu et que ceux nés dans des familles paysannes 

décrut en proportion inverse 64. 

Les éléments sur la durée d’emploi dans l’industrie sont épars et plus difficiles à 

interpréter. Les historiens soviétiques avançaient couramment qu’il fallait environ cinq années 

pour faire un prolétaire à part entière. Il est évidemment difficile d’estimer avec une précision 

scientifique le temps qu’il faut à un paysan pour s’intégrer à la vie de l’usine. Cela pouvait lui 

prendre dix ans pour abandonner ses habitudes grossières de travail, le rythme instinctif de 

l’alternance entre travail dur et travail relâché, l’aversion de la routine et la nostalgie de la 

liberté au grand air 65. Mais cela pouvait certainement être plus rapide pour un jeune ouvrier. 

On doit donc prendre ces données avec circonspection. 

En 1908, une étude portant sur 5 720 métallurgistes montra que 28 % d’entre eux 

avaient travaillé moins de deux ans dans l’industrie ; 34 % entre deux et cinq ans et 39 % cinq 

ans ou plus. Dans les grandes usines employant plus de 1 000 travailleurs, cependant, la 

proportion d’ouvriers comptant au moins cinq années de service atteignait les 53 % 66. Ces 

données indiquent qu’une majorité d’ouvriers étaient des nouveaux venus dans l’industrie, ce 

qui ne signifie pas que la nature de la main d’œuvre était absolument « paysanne ». Nous 

savons qu’il fallait très peu de temps à des paysans pour céder à la pression culturelle de la vie 

en ville et du travail en usine. Les historiens soviétiques avaient donc raison pour estimer à 

une moyenne de cinq ans le temps qu’il fallait à un ouvrier pour s’acculturer à la vie 

industrielle et urbaine, mais la question reste très peu étudiée. 

Les données qui précédent concernant la propriété terrienne et les ouvriers de deuxième 

génération révèlent clairement qu’un processus de prolétarisation se mettait en place parmi les 

ouvriers de Pétersbourg. La proportion d’ouvriers qualifiés dans la main d’œuvre augmentait, 

due à la perte des liens avec la campagne et au nombre croissant d’ouvriers héréditaires. Il est 

cependant plus difficile d’essayer de quantifier la proportion d’ « ouvriers-prolétaires » à la 

veille de la guerre. Les données sur la propriété terrienne et l’envoi d’argent à la campagne 

suggèrent, au mieux, qu’un tiers des ouvriers conservaient de réels liens économiques avec la 

société paysanne, mais ce n’était pas la totalité des « ouvriers-paysans ». De plus, il y avait 

des paysans fraîchement arrivés qui avaient vite perdu le contact avec la campagne, mais qui 

n’étaient pas encore acclimatés à la vie de l’usine. Dans les cinq années précédant 1914, près 

de 85 000 ouvriers furent embauchés dans les usines de la capitale, soit environ un tiers des 

effectifs 67. On peut cependant hasarder qu’en 1914, les « ouvriers-paysans » et les nouveaux 

ouvriers (tous n’étaient pas des paysans !) représentaient ensemble près de la moitié de la 

main d’œuvre. En conséquence, les « ouvriers-prolétaires » – ceux qui avaient rompu leurs 

liens avec la société paysanne et qui disposaient d’une expérience industrielle et urbaine 

importante – formaient probablement une petite majorité. 

La guerre provoqua une baisse dans la proportion d’« ouvriers-prolétaires » employés à 

Pétrograd. En cause, la conscription et l’arrivée massive de nouveaux ouvriers dans les usines. 

Dans toute la Russie, il fallait compter entre 400 000 et 500 000 ouvriers (soit 20 à 25 % de la 

main d’œuvre à l’époque) enrôlés dans l’armée 68. A Pétrograd, la proportion était un peu 

moindre, car on y avait plus besoin de travailleurs pour l’effort de guerre que dans le reste du 

pays. Leiberov et Chkataran estiment le nombre d’ouvriers industriels pétrogradois conscrits à 

40 000, soit 17 % du total 69. La plupart étaient principalement des jeunes sans grande 

expérience professionnelle. Les ouvriers complètement prolétarisés avaient généralement 

quelque valeur professionnelle et étaient donc moins souvent enrôlés car leurs qualifications 
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étaient désespérément recherchées. Plus tard, pourtant, des militants connus et des ouvriers 

qui avaient mené des grèves furent envoyés au front en guise de punition. Leiberov et 

Chkaratan estiment ces derniers à 6 000 70. Ils concluent cependant que le cadre des 

« ouvriers-prolétaires » resta préservé en ces années-là. Leur proportion dans la main d’œuvre 

se réduisit non pas tant par la conscription que par l’afflux de nouveaux ouvriers nécessité par 

l’augmentation de la production due à la guerre. Entre 1914 et 1917, l’effectif salarial 

s’augmenta de 150 000 travailleurs ; si l’on y ajoute les 40 000 conscrits, cela signifie que 

190 000 ouvriers environ ont été embauchés dans l’industrie au cours de la période. Cela 

concernait quatre groupes principaux : paysans des deux sexes, jeunes ouvriers et ouvrières, 

artisans ruraux et petits-bourgeois des villes (mechtchane), et enfin réfugiés. Environ 68 200 

femmes entrèrent dans les industries de Pétrograd pendant la guerre, portant le total des 

ouvrières à 129 800 en 1917. Si l’on estime que 31 800 ouvriers âgés de moins de 18 ans en 

1917 étaient entrés dans l’industrie pendant le conflit, alors le nombre total de nouveaux 

embauchés (femmes et de jeunes ouvriers) tournait autour de 100 000 71. Beaucoup d’entre 

eux pouvaient être originaires de familles ouvrières où le soutien de famille – le mari, le père 

ou le frère – avait été envoyé au front, et était donc dans l’incapacité de faire vivre sa famille. 

Cependant, une majorité venait certainement de la campagne. Bien qu’il n’existe aucune 

statistique sur les nouveaux arrivants, on a estimé qu’entre la moitié et les trois quarts d’entre 

eux étaient des paysans 72. Environ 25 000 à 30 000 embauchés dans l’industrie de la ville 

provenaient de la petite-bourgeoisie rurale et urbaine 73. Lorsque la guerre prit fin, beaucoup 

de petits commerçants, boutiquiers, propriétaires terriens, portefaix, domestiques, artistes, 

etc., prirent des emplois dans l’industrie de guerre pour échapper à la conscription. Un 

contrôle effectué parmi les réservistes employés chez Poutilov en août 1917 conduisit au 

départ « volontaire » de 2 000 ouvriers, présentés comme « comptables, boutiquiers, tailleurs, 

artistes, bijoutiers, marchands de grains, tonneliers, propriétaires terriens et bistrotiers 74 ». Il 

se fredonnait diverses chansonnettes sur ces ouvriers que l’on côtoyait souvent dans les usines 

pendant la guerre : 

 

Avant c’était un garde forestier 

qui nettoyait les sentiers. 

Maintenant c’est un ouvrier 

qui fabrique des mortiers 75. 

 

Leiberov et Chkaratan estiment le nombre de ces ouvriers à 5 à 7 % de la main d’œuvre 

de Pétrograd 76. 

Entre 40 000 et 50 000 recrues étaient des ouvriers évacués des provinces de la Baltique 

et de la partie occidentale de la Russie sous l’avance allemande. Une vingtaine d’usines 

avaient été transplantées à Pétrograd depuis Riga – cela concernait plus de 6 000 salariés – et 

environ 25 depuis la Lituanie 77. En plus, beaucoup d’ouvriers polonais avaient été transportés 

dans la capitale : ils étaient à peu près 5 000 chez Poutilov en 1917. Il y avait relativement peu 

de Chinois, de Coréens, et d’ouvriers venus d’Asie centrale ou de Perse dans les usines de la 

ville, à la différence des mines du Donbass, de l’Oural et de la Sibérie où des milliers d’entre 

eux avaient été affectés ; ils étaient aussi quelques centaines dans les entreprises d’Etat de 

Pétrograd 78. Si le recensement industriel de 1918 est utilisable pour 1917, alors 15,8 % des 

salariés des usines de Pétrograd n’étaient pas russes, ce qui ne signifie pas qu’ils y vinrent 

tous pendant la guerre. Les plus nombreux étaient les Polonais (qui composaient 5,8 % du 

total de la main d’œuvre, suivis par les Lituaniens, les Lettons (2,6 %), les Finlandais (2,3 %), 

les Allemands (0,5 %), les Juifs (0,3 %), etc. 79. 

Leiberov et Chkaratan concluent que si on soustrait les 190 000 ouvriers qui entrèrent 

dans l’industrie durant la guerre de la main d’œuvre usinière totale en 1917, on se retrouve 
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avec un nombre d’« ouvriers-prolétaires » compris entre 200 000 et 220 000 (étant donné que 

beaucoup de réfugiés étaient des ouvriers-prolétaires. Mais cela suppose qu’en 1917 tous ces 

travailleurs qui étaient employés dans l’industrie en 1914 étaient des « ouvriers-prolétaires ». 

Cela semble une affirmation gratuite, si l’on considère qu’au moins 40 % de la main d’œuvre 

de 1914 avait moins de cinq ans d’ancienneté dans l’industrie ou étaient des ouvriers-paysans. 

En prenant ceci en compte, cependant, il est plus probable qu’en 1917, les « prolétaires » ne 

représentaient plus une faible majorité de la main d’œuvre, comme c’était le cas en 1914, 

mais étaient tombés peut-être à peine à 40 % des effectifs salariaux totaux 80. 

Divisions entre le sexe et l’âge 

En janvier 1917, 129 800 femmes travaillaient dans les usines de la capitale 81. A 

comparer avec les 83 000 domestiques, majoritairement des femmes, qui travaillaient dans 

des conditions lamentables pour des gages scandaleusement bas 82. 50 000 autres femmes 

devaient travailler dans des bureaux, et un nombre égal dans les commerces de gros ou de 

détail 83. D’autres encore étaient employées dans les boutiques de vêtements et dans diverses 

sortes d’ateliers. La proportion de femmes travailleuses passa de 20,8 % en 1900 à 25,7 % en 

1913 et à 33,3 % de la main d’œuvre totale en 1917 (voir Tableau VIII). La guerre amena à 

l’embauche d’un grand nombre de femmes dans l’industrie pétrogradoise, mais cette 

augmentation était moins élevée qu’au niveau national, où la proportion monta en flèche 

passant de 23,6 % en 1914 à 43,2 % en 1917 84. 

 

 

Tableau VIII 

 

L’industrie du textile de Pétrograd comptait la plus grosse proportion de travailleuses. 

Après la révolution de 1905, les patrons avaient délibérément choisi d’augmenter le nombre 

de leurs employées. En 1907, le rapport annuel des inspecteurs du travail notait que 

« l’augmentation de l’emploi féminin est particulièrement sensible dans l’industrie des 

vêtements de coton où les tisseuses ont supplanté les hommes. Les raisons en sont comme 

toujours leurs plus grandes adresse et vigilance, leur abstinence (elles ne boivent ni ne 

fument), ainsi que leur discipline et leur complaisance en matière de salaire 85 ». Dans le 

textile, les effectifs étaient composés principalement de jeunes femmes célibataires. Une étude 

de 1908 à Pétrograd révèle que 18 % avaient 17 ans ou moins ; 17 % entre 18 et 20 ans ; 28 % 

entre 21 et 30 ans ; 18 % entre 31 et 40 et 19 % étaient âgées de 41 ans ou plus. 69 % des 

femmes avaient donc moins de 30 ans, contre 30 % chez les hommes, beaucoup de ces 

derniers ayant moins de 17 ans 86. Parmi les ouvriers du textile masculins, qui représentaient 

13 % du total, 70 % étaient mariés, 2 % veufs et 28 % célibataires. Parmi les femmes, 

cependant, seules 33 % étaient mariées, 11 % veuves et 56 % célibataires. Ceci révèle la large 

part prise par les femmes dans l’industrie et aussi ce fait que le taux des mariages avait chuté 

du fait de la guerre. Ceci est particulièrement remarquable parmi les ouvrières du textile âgées 

de 20 à 30 ans. En 1909, 74 % d’entre elles étaient mariées, contre 49 % neuf ans plus tard 87. 

En 1917, on comptait plus de femmes dans la métallurgie que dans le textile –

 approximativement 48 000 contre 30 000. De 2,7 % en 1913, la proportion bondit à 20,3 % 

(voir Tableau VIII). Ces femmes travaillaient dans des grandes usines produisant des 

cartouches, des obus ou des shrapnels. Quelque 18 000 autres étaient employées dans les 

industries « chimiques », dont plus de 10 000 sur le site géant de Triangle, qui produisait un 

peu de tout, depuis les simples galoches jusqu’aux masques à gaz. Il fallait compter aussi avec 

les 10 000 femmes œuvrant dans les secteurs de l’alimentation et du tabac, et enfin les 5 000 

employées de l’industrie du cuir, dont les 3 000 de la fabrique de chaussures Skorokhod qui 
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travaillait pour l’armée. Tous ces emplois avaient une chose en commun : ils n’étaient pas 

qualifiés et mal payés. La répartition des femmes dans les emplois d’usine reflète ce fait que 

la division sexuelle du travail était passée du foyer patriarcal paysan à l’usine 88. 

Avant la guerre, l’emploi des enfants était moins répandu dans la capitale que dans 

l’ensemble de la Russie. En 1914, environ 8 % de la main d’œuvre soumise à la surveillance 

de l’Inspection du travail de Pétersbourg étaient composés d’adolescents de 15 à 17 ans. En 

plus, près de 2 000 enfants âgés de 12 à 15 ans étaient employés dans des usines de porcelaine 

ou de verrerie, d’imprimerie et dans d’autres petites entreprises 89. Au cours de la guerre, le 

nombre de jeunes ouvriers augmenta dans la ville, mais moins qu’à l’échelle nationale. Le 

nombre de ceux qui avaient moins de 18 ans grimpa de 22 900 à 31 800, leur proportion dans 

la main d’œuvre usinière restant à peu près identique (voir Tableau VIII). Bien que la 

proportion de jeunes ouvriers soit la plus élevée dans le textile, l’alimentation et le cuir, ils 

étaient plus nombreux dans la métallurgie. Ce fut cette dernière qui fut à la base du 

mouvement des jeunes de 1917 à Pétrograd.  

La main d’œuvre russe était remarquable par la faible proportion d’ouvriers d’âge 

moyen et la presque complète absence d’ouvriers âgés. En 1900, 23 % des ouvriers d’usine de 

Pétersbourg étaient âgés de 16 à 20 ans ; 52 % de 21 à 40 ; et seulement 12 % avaient plus de 

40 ans 90. La Ière Guerre mondiale mit fin à ces proportions. Les statistiques les plus complètes 

sur la question sont fournies par le recensement industriel de 1918, mais du fait de 

l’effondrement de l’industrie dans la première moitié de cette année, elles ne peuvent 

s’appliquer à 1917 qu’avec précaution. Il montre que parmi les ouvriers masculins 4,2 % 

avaient moins de 15 ans; 6,3 % entre 16 et 17 ; 6,5 % entre 18 et 20; 41,7 % entre 21 à 39; 

38,4 % entre 40 et 59 ; et 2,9 % plus de 60 ans 91. Ceci représente une énorme augmentation 

dans la proportion des plus de 40 ans et un déclin significatif dans la catégorie des ouvriers 

âgés de 21 à 40 ans. Ce qui était une évidente conséquence de la conscription. Parmi les 

ouvrières, 2,7 % avaient moins de 15 ans ; 7,8 % avaient entre 16 et 17 ; 18,4 % entre 18 et 

20 ; 52,7 % entre 21 et 39 ; 17 % entre 40 et 59 ; et 1,3 % 60 ans ou plus. Les ouvrières 

avaient donc un profil d’âge plus jeune que les hommes en 1918, avec une plus grosse 

proportion d’individus de moins de 21 ans et une autre bien plus maigre qui avaient plus de 40 

ans 92. 

En 1918, 60 % des ouvriers d’industrie de Russie étaient mariés ou veufs. A comparer 

avec les 63 % de métallos masculins et les 46 % de métallos féminins employés à Pétrograd 

cette année-là 93. Le mariage tardif était la norme : 45 % des ouvriers et 48 % des ouvrières 

âgés de 21 à 30 ans n’étaient pas mariés, toujours à Pétrograd, cette année-là 94. Parmi les 

ouvriers les mieux payés, le taux de mariage et la taille de la famille étaient plus élevés. Une 

étude sur les métallos en 1908 montre que 46 % de ceux qui gagnaient moins de 1,50 R par 

jour étaient célibataires, contre 21 % de ceux qui gagnaient plus de 2,50 R par jour 95. Les 

ouvriers mariés faisaient vivre en moyenne 2,7 personnes, mais les métallos qualifiés 3,4 96. 

Tandis qu’en 1897, seulement 30 % des métallos mariés vivaient avec leurs familles, en 1918 

la proportion atteignait les trois-quarts des ouvriers qualifiés 97. Cette année-là, 71 % de 

l’ensemble des ouvriers mariés avaient leur famille avec eux – importante indication du degré 

de rupture des liens des ouvriers avec la campagne depuis 1897. 

Une anthropologue soviétique affirmait que les femmes avaient un statut plus élevé dans 

les familles ouvrières que dans les paysannes, et que la division des travaux était plus 

égalitaire dans la première catégorie que dans la seconde. Elle cite M. Davidovitch, un expert 

de l’industrie textile de Saint-Pétersbourg qui écrivait en 1909 : « Tandis que la femme court 

à la maison en sortant de l’usine pour aller s’occuper des enfants, l’homme va au marché et 

dans les boutiques faire des courses pour le souper et le repas du lendemain. (…) A temps 

perdu, le mari doit s’occuper des enfants 98. » 

Mais bien d’autres indications montrent que le travail domestique restait le domaine de 
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la femme dans la famille « prolétarienne », tout comme il l’était dans la famille paysanne. 

Dans un article du journal des ouvriers du textile, Tkatch (« Le Tisserand »), A. Il'ina livre cet 

horrible description du lot de la travailleuse : 

 

Une fois terminé son travail, l’ouvrière n’est pas encore libre. Tandis que l’ouvrier mâle se rend à une réunion, va 

faire un tour une partie de billard avec ses collègues, elle doit se coltiner le travail de la maison – cuisiner, laver et tout le 

reste. (…) Elle n’est que rarement aidée par son mari. Malheureusement, on doit constater que l’ouvrier souffre encore de 

nombreux préjugés. Il pense qu’il est humiliant pour un homme de faire « un travail de femme » (bab’iou rabotou). Même 

malade et épuisée, ils veulent qu’elle remplisse les corvées ménagères (barchtchina) elle-même. Ils préfèrent qu’elle reste 

sans avoir jamais aucun loisir, illettrée et ignorante, plutôt que de condescendre à l’aider dans ces tâches. Et, en plus de ce 

joug et de tous ces fardeaux, l’ouvrière a encore la lourde charge de la maternité. (…) Aujourd’hui, pour une femme de la 

classe ouvrière, avoir un bébé n’est pas une joie, c’est un fardeau – qui devient tout à fait insupportable par moments 99. 

 

Pour des femmes célibataires qui quittaient leurs familles, le travail en usine pouvait 

constituer un pas vers l’indépendance économique 100, mais pour celles qui étaient mariées, le 

fardeau de la tenue d’une maisonnée et de la maternité, ainsi que le travail salarié, était 

pénible à l’extrême. Les bas salaires, couplés à l’obligation d’assurer un travail domestique 

non payé, rendaient les femmes mariées dépendantes de leurs maris. 

Divisions qualificatives. 

La définition de la « qualification » est un problème épineux. Elle concerne la qualité du 

travail : un travail qualifié requiert une précision plus grande, une dextérité et une 

concentration mentale plus élevée qu’un travail non qualifié. Les différences de qualification 

sont inscrites dans le processus de travail lui-même – dans les nécessités physiques et 

intellectuelles des opérations particulières inscrites dans le processus de production. Quelques 

auteurs ont avancé qu’il était possible de mesurer la qualification en comparant la longueur de 

l’apprentissage nécessaire aux différents travaux 101. Le problème est que si les qualifications 

ont une réelle existence dans les exigences d’un emploi et dans les capacités de l’ouvrier, elles 

sont aussi partiellement déterminées par les luttes sociales. Les organisations ouvrières 

peuvent ainsi créer des qualifications « artificielles » en restreignant l’accès à des emplois 

particuliers ; elles peuvent contrôler les institutions et les pratiques par lesquelles les 

qualifications sont acquises, transmises et reconnues 102. Parce que la détermination de la 

qualification est un lieu de la lutte des classes, l’utilité de critères tels que la longueur de 

l’apprentissage ou des niveaux respectifs des rémunérations comme mesures « objectives » de 

la qualification doivent être passablement relativisés. 

L’origine de l’industrie des métaux pétersbourgeoise remonte au premier quart du 

XVIII
e siècle, mais la métallurgie moderne n’est apparue que les années 1890. Dès ses débuts, 

elle utilisa des procédés machiniques assez avancés pour l’époque, quoique toujours 

dépendants de l’habileté manuelle de ses artisans. Le sociologue Alain Touraine a distingué 

trois phases dans l’organisation du travail. En premier lieu, le vieux système reposant sur la 

dextérité et ne nécessitant que des machines assez rudimentaires, telles que les tours, qui 

n’étaient pas limitées à la fabrication d’un seul produit. Il y eut ensuite la division d’une tâche 

entre ses diverses parties, le développement de la mécanisation et l’alimentation des machines 

par des ouvriers non qualifiés. Et enfin, troisième phase, celle de l’automatisation, où le 

travail productif direct par des êtres humains est éliminé 103. On peut dire que dans la décennie 

antérieure à 1917, la métallurgie de Pétrograd était en train de passer de la première à la 

deuxième des phases décrites par Touraine. 

Les professionnels qualifiés, « maîtres » (masterovye), jouaient un rôle crucial dans 

l’industrie métallurgique de la ville. Des ouvriers hautement qualifiés, tels que outilleurs, 
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modeleurs, fraiseurs, électriciens, plaqueurs et graveurs, accomplissaient un travail de 

précision complexe, indépendamment des schémas techniques, et en utilisant des instruments 

de mesures sophistiqués. En dessous d’eux, on trouvait beaucoup d’ouvriers qualifiés, très 

expérimentés et qui pouvaient travailler à partir de schémas techniques, mais dont le travail 

n’était pas particulièrement complexe ou précis. Il y avait les ajusteurs (slesar’), les tourneurs 

(tokari), les électriciens, les mécaniciens, les raboteurs et autres mortaiseurs 104. Ces hommes 

qualifiés et hautement qualifiés (il n’y avait pas de femmes dans ces métiers) étaient 

directement engagés dans la production : la rapidité de leurs réflexes, leurs capacités visuelles, 

auditives et tactiles étaient essentielles dans leur rapport avec les outils ou les machines. Ils 

étaient profondément impliqués dans leur ouvrage, habitués à prendre des décisions, à 

réfléchir par eux-mêmes et à exercer leur contrôle sur les tâches qu’ils accomplissaient. Ils 

étaient donc respectés par les autres travailleurs ainsi que par la direction pour leurs 

compétences. Ils ne se distinguaient guère de leurs collègues de l’Armstrong-Whitworth à 

Newcastle, de Schwarzkopf à Berlin ou de la Fiat-Centre à Turin. 

On ne doit pas en conclure, cependant, que les métallos qualifiés de Pétersbourg 

constituaient une « aristocratie ouvrière ». C’était peut-être le cas des mieux payés d’entre 

eux, mais l’ouvrier moyen avait une condition fort éloignée de celle de l’artisan qui prévalait 

dans le « nouveau syndicalisme »*d en vigueur au milieu du XIX
e siècle. D’abord, les ouvriers 

de Pétersbourg n’étaient pas organisés en syndicats professionnels exclusifs, capables de 

contrôler l’accès au métier, de fixer un salaire et des conditions de travail déterminés, et aussi 

de régler les problèmes de l’atelier à travers les « coutumes et pratiques traditionnelles 105 ». 

Ensuite, les métallos ne suivaient pas un apprentissage formel de cinq ou sept années. Une 

étude concernant les ouvriers de Poutilov en 1918 montra que 67 % d’entre eux avaient suivi 

un apprentissage, de 3,3 ans en moyenne, ayant débuté alors qu’ils avaient 15 ou 16 ans ; que 

32 % avaient appris le métier sur le tas en tant qu’aides des professionnels (podruchnye), 

pendant quatre ans et demi en moyenne 106. Enfin, à la différence des mécaniciens 

britanniques du XIX
e siècle, les qualifications des métallos de Pétersbourg n’étaient pas 

exclusivement manuelles : ils travaillaient sur des machines de pointe, telles que perceuses, 

tours horizontaux, aléseuses verticales, raboteuses automatiques et machines à fraiser 

horizontales. Il y avait bien sûr des tourneurs émérites, de vrais maîtres du tour parallèle, mais 

beaucoup d’autres travaillaient sur des tours automatiques qui ne nécessitaient que 

d’assembler des pièces, de les mesurer et parfois de les ajuster. De même, il y avait des 

ajusteurs à l’ancienne, qui ajustaient les pièces avec des limes ou des grattoirs, graissaient les 

roulements et assemblaient toutes les parties eux-mêmes, mais les gabarits portaient déjà un 

coup à leurs compétences. Les métallurgistes qualifiés de Pétersbourg s’étaient donc assez 

éloignés des « aristocrates du travail » britanniques, mais ils n’étaient pas encore devenus les 

ouvriers de la « production de masse » des usines de montage modernes. 

Les masterovye des métiers des métaux se distinguaient par la conscience qu’ils avaient 

de leur art. Beaucoup d’auteurs de mémoires ouvrières insistent sur ce point. A. M. Bouiko, 

qui travaillait chez Poutilov au tournant du siècle, se rappelle : 

 

En ce temps-là, il était d’évidence que si un ouvrier ne maîtrisait pas son métier, qu’il ne parvenait pas à devenir un 

bon professionnel, alors il ne pouvait pas être considéré comme un vrai camarade. Cette façon de voir remonte à l’époque de 

la mentalité d’artisan (Koustarchtchina) lorsque les vieux professionnels considéraient les travailleurs non qualifiés comme 

des éléments étrangers à leur milieu. L’ouvrier qui ne maîtrisait pas son travail était qualifié avec mépris de « métallo casse-

croûte ». 

Si un jeune s’adressait à un ajusteur ou à un tourneur plus âgé et expérimenté, il s’entendait dire d’entrée : 

« Apprends d’abord à tenir un marteau et à utiliser un ciseau et un couteau, alors tu pourras commencer à parler comme un 

homme qui a quelque chose à apprendre aux autres. » Pendant longtemps, il a fallu compter avec cela. Si vous vouliez 

pouvoir entraîner les autres, il fallait connaître son boulot. Si c’était le cas, alors les autres pouvaient dire de vous : « C’est 
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pas un mauvais gars – il bosse bien et il est plutôt intéressant lorsqu’il cause de politique 107. »  

 

A. Bouzinov, qui travaillait aux Ateliers Nevski comme fondeur se souvient : 

 

Chaque branche, et même chaque métier (tsekh) était infesté de patriotisme professionnel. L’ouvrier vante 

les vertus de son art de son métier (remeslo) et crache sur tous les autres. Les métallos se voient comme les 

aristocrates de la classe ouvrière. Leur métier demande plus d’expérience et de ce fait ils regardent de haut les 

tisserands et les autres, comme s’ils étaient de stupides paysans –aujourd’hui à l’usine, demain derrière la 

charrue. Chacun reconnaît la supériorité des métallurgistes avec tous les avantages que cela implique. (…) La 

singularité des ouvriers du textile me frappait. Beaucoup d’entre eux portaient encore des habits de paysans. On 

aurait dit qu’ils s’étaient échoués dans la ville par hasard et que demain ils chercheraient à revenir dans leur 

village natal. Les femmes prédominaient parmi eux et on ne perdait jamais une occasion de se moquer d’eux. 

Comparés aux ouvriers du textile, les métallurgistes apparaissaient comme une race à part, habitués à vivre dans 

la capitale et plus indépendants. (…) Plus je m’intégrais dans la famille de l’usine (Zavodskouïou sem’iou), plus 

m’apparaissait la variété des styles qu’on y rencontrait, même à l’échelle d’une seule usine, même sur un seul 

site. Je sentis très vite que les ouvriers de la construction mécanique – monteurs et tourneurs – me regardaient de 

haut. Je compris plus tard que les ouvriers des ateliers « chauds » – la fonderie, le laminoir, la forge – pâtissaient 

d’un statut inférieur. C’est alors que pour la première fois je réalisais que ces gens étaient frustes et incommodes 

dans leur expression et leur attitude. Sur chacun de ces visages, à travers l’épais hâle produit par la fournaise, 

leurs traits grossiers apparaissaient visiblement. Ils semblaient dire que c’étaient la force brute, et non 

l’intelligence qui étaient requises dans leur travail. Je me rendis vite compte que, comparé au plus expérimenté 

des fondeurs, même un simple monteur paraissait un homme instruit, un intellectuel 108. 

 

On distingue dans ces deux extraits les éléments classiques de l’idéologie du métier : la 

fierté de le maîtriser ressentie par ces travailleurs 109 ; la considération dont ils jouissent du 

fait de leur connaissance des processus de fabrication, des matériaux employés, et de leur 

dextérité manuelle ; leur condescendance envers les manœuvres et les ouvriers non qualifiés ; 

leur dédain envers les paysans et leur mode de vie grossier ; leur mépris des novices ; leurs 

manières despotiques envers les femmes ; leur tendance à apprécier l’intégrité d’une personne 

– en fait leur crédibilité politique – selon la maîtrise dont ils font preuve dans leur travail. 

Mais une telle fierté devait en prendre un coup sous l’effet des innovations technologiques. 

La majeure partie des ouvriers qualifiés appartenait aux secteurs de la construction de 

machines et des industries mécaniques de la métallurgie. Les moins qualifiés travaillaient 

dans les secteurs métallurgiques et dans les « ateliers chauds » des grandes usines 

métallurgiques. Dans un mastodonte comme les usines Poutilov, avec ses 41 ateliers 

différents en 1917, la division entre « ateliers chauds », tels que les fonderies, l’atelier Martin 

(ainsi nommé d’après le procédé d'élaboration de l'acier sur sole, dit Siemens-Martin), le 

creuset ou les laminoirs, et les ateliers « froids », tels que le dessin, l’usinage, la fabrication 

d’armes et d’affûts de canons, était absolue. Dans les ateliers « chauds », le travail était 

extrêmement pénible ; beaucoup d’ouvriers étaient des paysans. L’ouvrier P. Timoféïev décrit 

la tâche d’un manœuvre (tchernorabotchi) dans un tel atelier : 

 

La caractéristique principale du travail d’un tchernorabtochi est qu’il est effroyablement dur. C’est l’un 

des boulots les plus épouvantables, épuisants et difficiles que l’on puisse trouver dans les usines. En dehors de la 

force musculaire brute, aucune qualité particulière n’est requise : pas besoin de savoir lire, d’être habile de ses 

mains ou même rapide, puisque le chef d’équipe ou le plus vieux des tchernobatchie sont là pour ça. Transporter 

du fer, charger ou décharger des wagons, pour hisser deux cents pouds de fonte, aller chercher et ramener toutes 

sortes de charges lourdes, creuser et renforcer des puits, telles sont quelques-unes des obligations des 

tchernobatchie. Mais la principale est d’arriver à survivre avec 70 kopecks par jour, entretenir une famille et de 

temps en temps envoyer 10 ou quinze roubles au pays 110. 
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 Les années après 1908 virent l’émergence d’une nouvelle couche d’ouvriers semi-

qualifiés dans l’industrie métallurgique – surtout des conducteurs de machines d’une variété 

ou d’une autre. L’embauche de ces travailleurs fut rendue nécessaire par l’introduction d’une 

nouvelle technologie et d’une réorganisation conséquente de la production. Après 1909, 

l’économie reprit ; on n’introduisit qu’une quantité limitée de nouvelles chaînes de montage, 

de calibres standardisés et de pièces interchangeables. Chez Poutilov, un chantier naval fut 

construit, ainsi qu’un nouvel atelier de tourelle et une armurerie, l'usine fut complètement 

électrifiée et les grues ont commencé à être utilisées pour le chargement des chaudières 111. 

D’autres entreprises ont commencé à mettre en vigueur les techniques de « direction 

scientifique » développés par F. W. Taylor. En 1917, la Russie était, après les Etats-Unis, le 

pays où ces principes étaient le plus appliqués 112. Le déclenchement de la guerre en 1914 

donna une forte impulsion à la transformation des procédés de fabrication et à l’organisation 

du travail. L’introduction à grande échelle de la production de masse modifia 

substantiellement le profil technique de la main d’œuvre dans la métallurgie, accroissant 

grandement les rangs des ouvriers semi-qualifiés. 

L’augmentation des paysans et des femmes dans ces emplois menaçait potentiellement 

la position des masterovye. Iou. Milonov, un leader du Syndicat des métallos décrit ainsi les 

choses : 

 

La technologie de la production durant la guerre était caractérisée par l’emploi intensif de machines 

automatiques. La totalité de la production militaire reposait sur elles. (…) Ceci provoqua de profonds 

changements dans la composition professionnelle des ouvriers métallurgistes. En plus d’une réduction du 

nombre de masterovye, du fait de l’importante mobilisation, le nombre de travailleurs conduisant des machines 

augmenta. Et ainsi les syndicats de la métallurgie, qui avaient fleuri suite à la Révolution de février, virent leur 

composition professionnelle se modifier comparativement à celle d’avant-guerre. Ce n’étaient plus les 

masterovye qui dominaient, mais les travailleurs non qualifiés 113. 

 

Les métallos de Pétrograd avaient l’habitude de ce que dans un contexte britannique on 

appelle la « dilution », c’est-à-dire l’introduction de travailleurs semi-qualifiés dans des 

emplois assurés auparavant par des ouvriers masculins qualifiés, mais aussi la « dilution » 

dans le sens du déclin du poids spécifique des éléments pleinement prolétarisés dans la main 

d’œuvre. James Hinton a montré que dans l’industrie mécanique britannique, les ouvriers très 

qualifiés, dont les statuts et les privilèges étaient encore intacts lorsque la guerre éclata –

 particulièrement ceux de la Clyde (Glasgow) et de Sheffield –, conduisirent une offensive 

générale contre la « dilution » C. Goodey a suggéré que la « dilution et la déqualification était 

tout aussi présente à Pétrograd que dans la Clyde »114. Ce qui est surprenant dans l’expérience 

russe est précisément l’absence de toute opposition militante de la part des masterovye. I. 

Gordienko, qui œuvrait comme mouleur à l’usine Lessner, écrivait : 

 

Pendant ma courte absence, de grands changements eurent lieu. On avait installé des machines (chaînes 

de montage et étaux mécanisés) dans l’atelier de tournage et embauché de nouveaux ouvriers, dont beaucoup de 

femmes, de jeunes et les fils de ceux qui pouvaient payer pour leur éviter d’aller à l’armée. Les ouvriers-

prolétaires restèrent impassibles devant ces changements 115. 

 

Cette placidité constatée devant la « dilution » était probablement la résultante de 

plusieurs facteurs. Premièrement, l’extension de cette dilution ne doit pas être exagérée. 

Certaines estimations assez douteuses opérées par S. G. Stroumiline prétendent que le niveau 

de qualification moyen dans la métallurgie pétrogradoise était tombé à 17 % pendant la 

guerre, et plus précisément à 12 % parmi les ajusteurs et les tourneurs 116. Deuxièmement, il 
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est improbable que les métallos qualifiés aient été directement remplacés par des femmes 

semi-qualifiées ; ces dernières n’apparurent que dans les nouveaux secteurs de production. Et, 

au début, les opportunités offertes à beaucoup d’ouvriers très qualifiés augmentèrent, du fait 

de l’expansion massive de la production. Troisièmement, bien que les conditions de travail 

s’étaient détériorées et que les cadences avaient augmenté, l’industrie métallurgique de 

Pétrograd était l’une des rares en Russie où les salaires réels s’étaient accrus entre l’automne 

1914 et l’hiver de 1916, et cela du fait du manque critique de métallurgistes qualifiés. Pris 

ensemble, ces facteurs contribuèrent à émousser l’opposition à la dilution. 

 En dépit d’une certaine déqualification due à la guerre, la proportion d’ouvriers 

qualifiés dans la métallurgie demeura plus élevée que dans d’autres industries en 1917. La 

seule donnée statistique sur la composition des compétences remonte à 1918, et doit être prise 

avec précaution du fait des profonds changements qui survinrent cette année-là du fait du 

démantèlement rapide de l’industrie de guerre. En consultant les 21 792 métallurgistes des 

usines de Pétrograd, employant plus de 500 personnes, selon les tableaux de qualifications 

utilisés par les syndicats, Stroumiline a calculé que 22,7 % étaient hautement qualifiés ; 

23,1 % étaient qualifiés ; 21,1 % à moitié qualifiés et 29 % ne l’étaient pas du tout 117. Même 

avec les changements d’après-guerre, la catégorie la plus nombreuse resta celle des monteurs, 

un métier relativement peu spécialisé, que l’on retrouve dans divers secteurs. 

La structure de l’industrie textile était largement moins différenciée que celle de la 

métallurgie. Les ouvriers qualifiés représentaient seulement 6 % de la main d’œuvre C’étaient 

presque tous des hommes, qui assuraient les opérations de filature, de tissage et de cardage 

spécialisées. Les surveillants et les mécaniciens étaient aussi principalement des hommes. Les 

ouvriers semi-qualifiés représentaient 72 % de la main d’œuvre. C’étaient des femmes 

principalement qui actionnaient métiers à filer, bancs à broches ou métiers à tisser. Environ 

20 % de cette main d’œuvre était considérée comme non-qualifiée, dont beaucoup de jeunes 

filles et garçons : arpètes, dérouleurs de bobines, lisseurs, tresseurs, trieurs et nettoyeurs de 

laine ou de coton bruts 118. 

En 1917, on comptait 19 400 ouvriers dans les différentes imprimeries 

pétrogradoises 119. Pendant la guerre, leur nombre était tombé à un peu plus de 3 000 tandis 

que la proportion de femmes employées dans cette industrie était passée de 25 % à 35 % 120. 

Bien que toutes les grandes et moyennes imprimeries aient été mécanisées jusqu’à un certain 

point, ce travail reposait principalement sur l’habileté manuelle. Les typographes 

représentaient plus d’un tiers de la main d’œuvre. Leurs compétences et leurs salaires 

variaient considérablement, mais leur corporation se distinguait des autres métiers, comme les 

alimentateurs en papier, les conducteurs de presse, les machinistes, les lithographes ou les 

relieurs, par leurs hauts revenus, la maîtrise dont ils faisaient preuve dans leur travail et par le 

fait qu’ils se considéraient eux-mêmes comme supérieurs aux autres ouvriers du secteur. Les 

composeurs des journaux et les protes (aktsidentnye), qui travaillaient sur des machines 

complexes, étaient mieux rémunérés que leurs collègues strochnye, qui composaient les livres 
121. Les typographes exerçaient souvent leur art dans le cadre d’une association, de façon à 

exécuter les commandes le plus rapidement possible. Ils s’organisaient entre eux, se 

répartissant les tâches et nommaient un délégué (starosta) pour assurer la discipline, 

l’observation des horaires de travail et la répartition des salaires. L’association jouissait d’un 

haut degré d’autonomie et n’était pas sujette à une stricte surveillance de la part de la 

direction. Leurs salaires pouvaient être extrêmement élevés – 150 R par mois en 1916, à 

comparer avec les 50 R du typographe moyen. Pourtant, ce n’étaient pas les hauts salaires en 

eux-mêmes qui faisaient des membres d’une « compagnie » une « aristocratie », mais plutôt 

leur position dans la hiérarchie de l’entreprise ainsi que le monde culturel propre dans lequel 

ils évoluaient. Selon Tikhanov, lui-même imprimeur, « l’association était un Etat dans l’Etat ; 

personne ne savait ce qu’elle faisait, et elle ne voulait entendre parler de personne 
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d’autre 122 ». Beaucoup de typos étaient nés dans la ville. Ils venaient au travail en bicyclette, 

portaient des chemises empesées, allaient au théâtre, aux courses de chevaux et, d’une façon 

générale, s’efforçaient de suivre la mode vestimentaire. D’autres buvaient exagérément et 

finissaient quelquefois sans le sou à l’asile de nuit 123. Les typographes entretenaient d’étroites 

relations avec leurs employeurs, beaucoup d’entre ces derniers étant d’ailleurs d’anciens 

ouvriers imprimeurs. Ils s’adressaient à ces collaborateurs en leur donnant du « Monsieur », et 

décernaient des médailles d’ancienneté ou des distinctions honorifiques aux plus fidèles 

d’entre eux. L’imprimerie était l’une des rares industries dans laquelle on pouvait trouver une 

« aristocratie ouvrière » palpable. 

Le recensement de 1897 révéla que seuls 21 % de la population était alphabétisée. Cela 

était dû principalement à l’effroyable niveau d’alphabétisation dans les campagnes, qui était 

de 17 %, à comparer avec les 45 % constatés dans les villes 124. L’extension du système 

scolaire dans les deux dernières décennies avait cependant amélioré la statistique, de sorte 

qu’en 1920 un tiers de la population savait lire, dont 42 % d’hommes et 25,5 % de 

femmes 125. C’est à Saint-Pétersbourg que le degré d’alphabétisation était le plus élevé. Dès 

1900, 70 % de la population âgée de 6 ans et plus l’était. Vers 1920, ce taux était monté à plus 

de 80 % 126.  

Ce niveau d’alphabétisation était plus élevé dans la classe ouvrière que dans la 

population totale. En 1918, 89 % des ouvriers et 65 % des ouvrières de Pétrograd savaient 

lire, contre respectivement 79 % et 44 % des ouvriers dans le reste du pays 127. Ce niveau 

variait selon le sexe, l’âge ou le métier occupé. Une étude portant sur 3 398 ouvriers du textile 

de Pétrograd en 1918 montrait que 50 % seulement d’entre eux était alphabétisés (74 % des 

hommes et 45 % des femmes) 128. Il faut noter que les jeunes femmes étaient plus souvent 

alphabétisées que les vieilles.  

Une étude portant sur 12 000 métallurgistes de Pétrograd, menée la même année, 

montrait que le taux général d’alphabétisation y était de 88 % : de 92 % parmi les hommes et 

de 70 % parmi les femmes. 81 % des femmes de moins de 20 ans pouvaient lire et écrire, 

contre 48 % pour les femmes de 40 à 50 ans et 26 % pour les femmes de plus de 50 ans. 

Seulement un quart des ouvriers du textile âgés de plus de 55 ans était alphabétisé 129. Une 

autre étude sur 724 monteurs qualifiés de l’usine Poutilov montre que l’alphabétisation 

atteignait les 94,7 % 130. Mais en avril 1917, dans l’atelier des chaudières aux Chantiers 

navals Baltique, pas moins de 12 masterovye sur 93 signèrent d’une croix une pétition 

demandant le déplacement d’un chef d’atelier, ce qui suggère que le taux d’alphabétisation 

parmi les ajusteurs de Poutilov était sans doute exceptionnellement élevé 131. 

 

TABLEAU IX 

 

Une majorité des ouvriers de Pétrograd en 1917 avait reçu quelques rudiments 

d’instruction. L’enseignement primaire avait fait de grands progrès dans les décennies 

d’avant-guerre, encore qu’en 1911 à peine un tiers des garçons âgés de 7 à 14 ans, et 14 % des 

filles du même âge allaient à l’école 132. A Saint-Pétersbourg, l’enseignement primaire était 

mieux assuré que dans le reste du pays. Entre 1906 et 1916, le nombre des écoliers du 

primaire y avait doublé pour atteindre le chiffre de 62 418, tandis que le nombre d’élèves du 

secondaire s’était élevé à 10 480 133. Bien que beaucoup de garçons de la classe ouvrière et 

que quelques filles fréquentaient l’école de temps en temps, seule une petite minorité allait 

jusqu’au bout du cycle primaire. Ce n’était le cas en 1914 que de 22 % des enfants de 

Pétersbourg 134. Stroumiline estimait que si en moyenne beaucoup d’ouvriers d’usine avaient 

suivi l’école pendant trois ou quatre ans, la scolarité des ouvrières était généralement plus 

courte 135. Les parents devaient faire de gros sacrifices pour envoyer leurs enfants à l’école ; et 

une fois que ceux-ci commençaient à travailler à l’usine, il leur était difficile de poursuivre 
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leurs études. Même là où ils ne travaillaient que six heures par jour, et même là où on avait 

prévu des cours du soir, peu de jeunes trouvaient encore assez de courage pour étudier après 

une journée harassante. Dans tous les cas, et bien que la capacité à lire et à écrire était une 

importante condition pour devenir un ouvrier qualifié, c’était la longueur du temps passé à 

l’usine plus que sur les bancs de l’école qui était déterminante pour décrocher un emploi 

qualifié 136. 

Conclusion 

Le développement combiné et inégal du capitalisme en Russie a laissé son empreinte 

dans la classe ouvrière elle-même. L’économie de Pétrograd était un système mélangé de 

techniques de production avancées et primitives placées sous l’égide d’un capitalisme 

monopoliste d’Etat. La majorité des salariés de la capitale travaillait dans les usines, 

principalement dans de vastes entreprises aux technologies sophistiquées, dirigées par le 

capital privé ou étatique. En 1917, l’industrie de la ville était entièrement tournée vers la 

production militaire et l’écrasante majorité des ouvriers participait donc à l’effort de guerre. 

Au sens économique du mot, Pétrograd était une des villes les plus modernes du monde, mais 

au sens social et politique, elle était en retard de plusieurs décennies sur les autres. C’était 

juste une ville de paysans et le haut degré d’immigration paysanne avait porté l’infrastructure 

de la cité à son point de rupture. Les notables de Pétrograd s’étaient révélés incapables de 

réussir leur pari, pris dans le cauchemar de l’absolutisme tsariste qui avait étouffé toute 

initiative civique. Le résultat, c’étaient des niveaux stupéfiants de mortalité et de morbidité, 

une surpopulation massive et une misère épouvantable. 

La main-d'œuvre, recrutée dans la paysannerie, ne connaissait pas les traditions urbaines 

et artisanales. Cependant, la culture et la mentalité paysanne de beaucoup d’ouvriers ne les 

empêchaient pas nécessairement de prendre part aux protestations ouvrières : en réalité, leurs 

griefs d’ouvriers industriels ont pu avoir été nourris de profonds mécontentements typiques de 

paysans 137. De plus, nous verrons que les ouvriers russes avaient subi les horreurs de 

l’industrialisation débutante dans le contexte particulier de l’autocratie. Ils ont ainsi été 

sensibilisés aux « questions politiques », se montrant particulièrement réceptifs aux idées 

radicales, et assez peu aux idéologies réformistes, économistes ou corporatistes 138. 

On notait d’importantes divisions sociales à l’intérieur de la classe ouvrière, selon le 

degré de prolétarisation, la qualification, le sexe ou l’âge. Cette différenciation sociale était 

probablement plus élevée que dans les classes ouvrières d’Occident bien que la grille des 

qualifications et des salaires ne fût peut-être pas aussi forte 139. On en n’était qu’à la première 

génération ouvrière et le clivage crucial était donc entre les ouvriers-prolétaires et les 

ouvriers-paysans. A Pétrograd, ce clivage a pu perdre de sa signification dans les années qui 

ont précédé la guerre, mais l’intégration de nouveaux paysans dans la main d’œuvre au cours 

de celle-ci l’a renforcé. Surplombant ces divisions, cependant, il en était d’autres entre 

ouvriers qualifiés et non qualifiés, hommes et femmes, jeunes et vieux. Ces divisions avaient 

leur logique propre, et dans la conjoncture spécifique du processus révolutionnaire de 1917, 

elles ont pu devenir « surdéterminantes » 140. Néanmoins, on peut diviser la classe ouvrière 

pétrogradoise de 1917 en deux parties : d’un côté, les ouvriers-paysans, les ouvrières et les 

nouveaux arrivants, ce qui représentait environ 60 % de la main d’œuvre; de l’autre, les 

ouvriers prolétarisés et qualifiés. Nous verrons que ces deux groupes auront un comportement 

différent au sein du mouvement ouvrier organisé et en matière de positions politiques au cours 

de l’année 1917. Le chapitre 8 étudiera les interactions entre ces deux groupes et les modalités 

de leur engagement révolutionnaire. 
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2 

L’usine tsariste 

L’ADMINISTRATION DE L’USINE TSARISTE 
Le pouvoir de l’autocratie tsariste ne reposait pas sur sa capacité à maintenir une 

domination idéologique sur le peuple russe. Bien que cherchant à obtenir le consentement des 

gouvernés, le gouvernement était constamment contraint de s’appuyer sur la force. Ce n’était 

nulle part plus apparent que dans la sphère des relations industrielles. Bien que 

l’administration tsariste ait été confrontée à l’agitation ouvrière depuis les années 1870, elle 

essayait d’ignorer l’existence d’un « problème du travail », lui préférant une stratégie de 

paternalisme judicieusement mélangée avec la répression 1. Inquiet que l’exploitation féroce 

des ouvriers puisse les pousser dans une direction révolutionnaire, le gouvernement priait les 

employeurs de montrer une plus grande sollicitude envers leurs employés et offrait aux 

ouvriers des mesures de protection légale. En 1882 et 1885, des lois restreignant le travail des 

femmes et des enfants furent passées. En 1885, l’Inspection du travail devint opérationnelle 

et, l’année suivante, les pratiques d’embauche furent contrôlées. En 1897, la durée du travail 

journalier fut limitée, dans l’industrie privée, à onze heures et demie 2. Même les tentatives de 

« socialisme policier », « radicales » selon les normes autocratiques, particulièrement le projet 

de Zoubatov de 1901, furent plus motivées par le paternalisme que par une volonté réelle de 

réformer les relations sociales 3. L’autocratie campait sur ses positions, empêchant les 

ouvriers de s’organiser collectivement pour défendre leurs intérêts. Quand des troubles 

éclataient, ils étaient considérés comme une subversion délibérée de la paix sociale et traités 

comme tels par la police ou la troupe. Les ouvriers avaient peu d’illusions sur la neutralité de 

l’État car l’intervention de la police pour briser les grèves révélait la communauté d’intérêt 

entre les employeurs et l’État 4. Pendant la révolution de 1905, il y eut un tournant vers une 

politique de relations sociales plus libérale comme en témoigne la législation limitée sur les 

syndicats 5. Mais après, le régime repoussa sa politique libérale malheureuse et revint à son 

paternalisme habituel. Les grèves et les syndicats redevinrent illégaux et les ouvriers assez 

courageux pour y prendre part risquèrent à nouveau le knout, la prison ou l’exil. 

De leur côté, les patrons restaient plus attachés au « bâton » qu’à la « carotte » pour 

diriger leurs entreprises. Dans tous les pays, les méthodes répressives pour discipliner la main 

d’œuvre furent la règle dans la première phase d’industrialisation et la Russie n’y fit pas 

exception 6. Les formes draconiennes de discipline étaient cependant le produit tout autant de 

la culture politique russe que du besoin du capital de contraindre les ouvriers à intégrer les 

normes de la vie d’usine. L’exercice violent du pouvoir des patrons à l’intérieur des usines 

reflétait l’exercice violent du pouvoir à l’extérieur. 

La loi de 1886 rendait obligatoire pour chaque usine un règlement formel qui devait être 

inscrit dans le livret de paie de chaque ouvrier. Ces règles couvraient tous les aspects de la vie 

d’usine. Certaines étaient conçues pour combattre la rotation du personnel, les retards et 

l’absentéisme ; d’autres pour former une main d’œuvre docile qui n’offrirait pas de résistance 

collective aux patrons. À la Cotonnerie du Nord, le paragraphe 25 du règlement établissait 

que les ouvriers ne devaient pas se réunir dans les ateliers, quitter le travail avant l’heure, crier 

ou se battre, se montrer désobéissant ou irrespectueux envers l’encadrement et la direction, se 

livrer à des jeux ou lire le journal, apporter ou emporter quoi que ce soit sans l’accord de la 

direction, dont la vodka ou tout autre alcool, fumer dans des endroits non autorisés, toucher 

ou se placer près des machines en fonctionnement, traverser l’atelier de la chaudière ou celui 

des moteurs et envoyer des apprentis ou d’autres ouvriers acheter des fournitures sans 
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l’accord de la direction 7. À la Nouvelle Filature de coton, proche de la précédente usine, les 

règles établissaient que « les ouvriers ne devaient pas faire de réclamations au sein des ateliers 

ni aller se plaindre en groupe dans les bureaux 8 ». Les infractions aux règles conduisaient en 

général à des amendes déduites du salaire, parfois à des coups de poing, voire au 

licenciement. 

Pendant la révolution de 1905, la structure autocratique de l’usine fut partiellement 

démantelée sous la pression de la grève de masse 9. Les ouvriers cessèrent d’être rossés et le 

contrôle des ouvriers en quittant l’usine – un rituel dégradant particulièrement détesté – fut 

pratiquement aboli 10. Mais après 1905, ces pratiques furent remises au goût du jour. Les 

amendes redevinrent omniprésentes mais dans leur grande majorité elles n’étaient pas 

motivées pour infractions aux règles mais pour mauvais travail 11. Dans certaines usines, les 

patrons tentèrent d’introduire un certain nombre d’incitations dans le système général de 

coercition. C’est ainsi que le système américain des primes *e fonctionnait dans seize 

entreprises en 1908 – un signe que la soumission réelle des ouvriers au procès de travail était 

achevé 12. Jusqu’en 1917, cependant, malgré l’intérêt croissant pour la gestion scientifique, les 

usines étaient plus dirigées par la peur que par des incitations morales ou matérielles. 

L’entreprise tsariste était gérée d’une manière strictement hiérarchisée. Au sommet, il y 

avait un conseil de directeurs qui, dans les entreprises d’État, était composé d’officiers de 

l’armée de terre ou de la marine. En dessous, on trouvait les directeurs de départements, puis 

les chefs d’ateliers et leurs adjoints et finalement les contremaîtres (mastera) et leurs 

assistants (podmaster’ia). Dans la plupart des usines, le système d’administration était encore 

de type « artisanal », c’est-à-dire que le contremaître y prenait la plupart des décisions 13. Il 

avait son bureau dans l’atelier, embauchait et licenciait les ouvriers, fixait les cadences de 

travail et les taux du salaire aux pièces, supervisait la répartition et l’exécution du travail. Il 

gouvernait réellement la vie des ouvriers et était considéré comme le premier échelon de 

commandement 14. Habituellement, les adjoints étaient des ouvriers qualifiés qui avaient été 

promus. Ils aidaient le contremaître à remplir ses tâches et lui rapportaient tout manquement 

aux règles de la part des ouvriers. Il y avait quelques doutes sur leur place exacte au sein de la 

hiérarchie mais, en 1910, le Syndicat des métallurgistes régla la question en refusant leur 

adhésion au motif qu’ils en faisaient bien partie de celle-ci 15. Dans les grands ateliers des 

usines métallurgiques, il pouvait y avoir en plus les desiatniki ou les starchie placés entre les 

assistants et les ouvriers : les premiers étaient responsables de groupes d’une dizaine 

d’ouvriers, tandis que les seconds étaient chefs d’équipe d’une partiïa d’une quinzaine 

d’ouvriers. Les starshie formaient une « aristocratie du travail » parce qu’ils gagnaient 

jusqu’à trois fois plus que chaque membre de la partya qui étaient, en général, des apprentis. 

Mais ils étaient cependant considérés par la direction comme ouvriers et non comme membres 

de la hiérarchie 16. Dans les années précédant la guerre, les plus grandes entreprises de 

Pétersbourg évoluèrent vers un système plus bureaucratique caractérisé par l’existence de 

départements de planification centrale et de traitement des communications internes au 

fonctionnement précis, et par la multiplication de tout un personnel de contrôle, de techniciens 

et d’employés administratifs 17. Cette évolution se traduisit par la réduction du rôle des 

contremaîtres. Quand des systèmes de primes furent mis en place, les contremaîtres perdirent 

la prérogative de fixer les taux des salaires au profit des bureaux. De la même façon, les 

dessinateurs et techniciens, les formateurs, les inspecteurs et les contrôleurs de qualité prirent 

en charge d’autres aspects du travail de contremaître 18. Les tâches des contremaîtres se 

réduisirent à la surveillance des ouvriers. 

Les employés (sloujachtchie) constituaient une catégorie sociale très hétérogène. La 

meilleure traduction est celle « d’employés salariés » car elle comprenait tout le personnel 

technique et administratif, tant dans les entreprises commerciales et industrielles que dans les 

administrations publiques et gouvernementales. Mais cela fait aussi référence aux travailleurs 
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non-productifs des services comme ceux du petit commerce ou des transports. Rachine 

estimait qu’en 1917 on comptait 250 000 sloujachtchie dans toutes les entreprises de 

Russie 19, dont 20 % dans les usines de Pétrograd 20. Ils étaient concentrés dans les industries 

métallurgiques, chimiques et électriques où les rapports ouvriers/sloujachtchie étaient, en 

1918, respectivement de 6,6, 4,3 et 2,4 comparés à celui de l’industrie textile qui était de 25. 

Les sloujachtchie occupaient une position de classe contradictoire 22. De plusieurs façons, ils 

étaient proches des travailleurs manuels parce qu’ils vendaient leur force de travail, souvent 

pour des salaires inférieurs à ceux des ouvriers qualifiés, et n’avaient que peu de pouvoir dans 

l’entreprise. Quelques-uns, comme les dessinateurs, étaient proches des ouvriers qualifiés par 

la nature de leur travail. Mais si « objectivement » les sloujachtchie étaient proches des 

travailleurs manuels, subjectivement, la plupart s’en distinguait. Au bas de l’échelle 

hiérarchique, ils dépendaient d’elle pour leur gagne-pain. Même très éloignés de 

l’encadrement supérieur, ils espéraient toujours progresser vers de meilleures positions. Ils 

préféraient essayer d’améliorer leur sort par la promotion individuelle plutôt que par la 

défense de leurs intérêts collectifs et, parce qu’ils effectuaient souvent des tâches 

administratives, ils tendaient à adopter le point de vue de l’encadrement 23. De plus, celui-ci 

encourageait activement les sloujachtchie à s’opposer aux ouvriers. 

Ce dont souffraient les ouvriers dans les ateliers, ce n’était pas tellement de la tyrannie 

des directeurs mais plutôt du despotisme mesquin exercé par les bas niveaux de la hiérarchie. 

Contremaîtres, surveillants et ingénieurs exerçaient tous leur pouvoir de la même manière 

arbitraire, aucunement entravée par les quelques notions de leurs droits qu’avaient les 

ouvriers. Il n’est donc pas surprenant que ceux-ci, qui n’avaient pas de conception globale du 

système social, aient identifié leur principal ennemi non pas dans le patron mais dans les 

cadres intermédiaires qui étaient le fléau de leurs vies quotidiennes. Avant 1917, les grèves 

pour demander le renvoi de tels contremaîtres ou de tels de leurs adjoints étaient légion et les 

revendications pour obtenir un comportement simplement poli de la part du personnel 

administratif en constituaient les plus nombreuses. En janvier 1905, par exemple, les grévistes 

des chantiers navals Baltique mirent en avant vingt revendications dont la journée de huit 

heures, la suppression des heures supplémentaires et la révision des tarifs à la pièce. Trois 

revendications concernaient la « dignité » : D’abord, que l’encadrement négocie honnêtement 

avec les ouvriers sans avoir recours à la tromperie ; ensuite, que les contremaîtres et leurs 

adjoints traitent les ouvriers « comme des êtres humains et non comme des choses » ; et enfin 

que Mikhaïl Denisov soit licencié pour grossièreté et insolence lorsqu’il embauche des 

tchernorabotchie dans la rue 24. L’ouvrier Timoféïev fit le commentaire suivant sur ces 

revendications : « Les ouvriers apprécient d’être traités correctement (…) et quand ils le sont, 

alors ils peuvent mettre de côté les aspects les plus sombres de leur condition et les 

désagréments de leur travail » 25. 

Les conditions de travail 

Les conditions de travail dans les usines de Pétrograd avant 1917 étaient excessivement 

misérables. Les patrons n’accordaient que peu d’attention aux questions d’hygiène et de 

sécurité et ne dédiaient que peu de locaux au confort de leur personnel. On comptait quelques 

usines décentes, comme celles appartenant à des patrons étrangers tels que Parviainen et 

Siemens-Schukert, mais ces exceptions ne faisaient que souligner les conditions horribles qui 

régnaient partout ailleurs. Les conditions étaient particulièrement mauvaises dans deux usines 

dépendant du ministère de la Marine, situées dans le quartier d’Okhta. En décembre 1912, une 

explosion éclata dans l’usine d’explosifs qui tua cinq ouvriers et en blessa plus de cinquante. 

Le directeur, le général Somov, fit de son mieux pour empêcher les députés sociaux-

démocrates à la Douma de mener une enquête sur l’accident. « De tels accidents arrivent, 
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expliqua-t-il, et continueront de se produire. Je ne suis jamais entré dans l’usine sans faire le 

signe de la croix 26. » Sa prévision se trouva confirmée car, en avril 1915, une autre explosion 

eut lieu dans l’atelier de mélinite de la même usine qui souffla deux ateliers et huit maisons 

avoisinantes, tuant 110 personnes et en blessant 220 27. Une ouvrière décrivit les conditions de 

travail dans l’atelier de mélinite où travaillaient 3 000 femmes : « Dans le coin où l’on fait le 

lavage et la pulvérisation, l’air est si suffocant et empoisonné que quelqu’un qui n’est pas 

habitué ne peut y rester plus de cinq à dix minutes. Tout votre corps s’y empoisonne 28. » Le 

31 mars 1917, une autre explosion eut lieu dans la même usine, tuant quatre ouvriers et en 

blessant deux. Quelques jours plus tard, un ouvrier de l’usine déclara à la Conférence des 

délégués des usines placés sous l’autorité de la direction de l’Artillerie : « Nous travaillons sur 

un volcan. Toute l’usine est surchargée d’explosifs, de bombes et d’obus (…), mais la 

direction dit que ce n’est pas de sa responsabilité et nous renvoie vers la direction de 

l’Artillerie 29. » Les conditions de travail à l’usine d’Okhta étaient notoirement mauvaises – 

on reconnaissait les femmes qui y travaillaient à leur peau jaune –, mais elles n’avaient rien 

d’exceptionnel. Aux usines Poutilov, il n’y avait pas de ventilation dans l’atelier des armes à 

feu et dans celui de galvanisation où les ouvriers qui manipulaient de l’acide ne portaient pas 

de vêtements de protection 30. Dans le département des poudres pour pistolets des ateliers de 

l’Amirauté, des fumées nocives, des poussières de plomb et d’antimoine causaient des 

vomissements et des maladies pulmonaires. Le directeur du département affirmait ainsi 

qu’ « un grand encombrement, une masse de machines, l’essence qui brûle, le travail de nuit, 

une alimentation mauvaise et l’intensité excessive du travail causée par le salaire aux pièces 

ont entraîné un épuisement général, des anémies aiguës et un grand nombre de maladies 

pulmonaires et cardiaques 31 ». 

Pétrograd avait le taux le plus élevé de toute la Russie pour les accidents dans ses 

usines. En 1913, il y en eut 14 300 répertoriés par l’Inspection du travail et les chiffres les 

plus élevés se trouvaient dans l’industrie métallurgique, surtout celle appartenant à l’État, et 

dans le textile 32. Pendant la guerre, le taux d’accidents augmenta. Aux usines Poutilov, 

jusqu’en septembre 1914, on dénombrait en moyenne 15 accidents par mois ; par la suite, ce 

chiffre atteignit les 21. À l’usine Lessner, il y eut 180 accidents en 1914 et 312 en 1915 33. 

Cette augmentation du nombre d’accidents allait de pair avec la hausse générale du nombre de 

congés-maladie, elle-même causée par les heures supplémentaires, une plus large utilisation 

du travail des femmes et des enfants, l’augmentation des cadences, les conditions sanitaires 

déplorables et la sous-alimentation. Entre 1913 et 1917, le nombre de maladies et de blessures 

dans les usines de Pétrograd fut multiplié entre 1,5 et 2 34. En 1914, dans la métallurgie, le 

nombre de cas de maladies et de blessures était de 60,3 pour 100 ouvriers ; en 1915, il était 

passé à 118,4 %. Aux usines Poutilov, les taux étaient respectivement de 64,3 % et 98,2 % 35. 

Les fonds d’assurance pour les ouvriers blessés au travail ou en arrêt-maladie étaient 

totalement insuffisants. Entre 1901 et 1904, les ouvriers des entreprises d’État obtinrent 

certains avantages en la matière. Après 1903, l’industrie privée fut assujettie aux mêmes 

obligations mais il fut difficile d’en vérifier pratiquement l’accomplissement 36. Jusqu’en 

1912, les ouvriers du secteur étatique restaient mieux protégés que leurs collègues de 

l’industrie privée – notamment parce qu’ils pouvaient bénéficier de retraites plus consistantes 

dues à leurs longs états de service. La loi sur les assurances sociales de 1912, cependant, les 

désavantagea vis-à-vis des ouvriers de l’industrie privée car elle ne s’appliquait pas au secteur 

étatique 37. Cette loi prévoyait le versement d’indemnités en cas d’arrêt-maladie, mais pas en 

cas de chômage ou d’invalidité, au bénéfice d’environ un cinquième des ouvriers d’industrie 

en Russie 38. Ceux-ci devaient verser 2 % de leurs salaires à un fonds et les employeurs y 

ajouter une somme égale aux deux tiers des sommes versées par l’ensemble des ouvriers. Le 

montant des indemnités était compris entre la moitié et les deux tiers de la paie des ouvriers 

mariés et entre un quart et la moitié de celles des célibataires – ce qui était finalement assez 
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peu de choses étant donnée l’inflation croissante 39. Des caisses de santé (bol’nitchnye kassy) 

furent créées pour assurer la distribution des allocations, gérées conjointement par des 

représentants des ouvriers et des patrons. En 1917, on en comptait 80 à Pétrograd avec 

176 000 ouvriers affiliés 40. Dix-neuf des caisses les mieux gérées se groupèrent pour créer 

quatre cliniques pendant la guerre 41. Les bolchéviques y jouèrent un rôle actif, les utilisant 

partiellement pour dissimuler l’organisation de la résistance ouvrière 42. 

Aussi tardivement qu’en 1914, les ouvriers russes travaillaient sensiblement plus que 

leurs collègues des pays d’Europe de l’Ouest. La révolution de 1905 avait notablement permis 

la réduction du temps de travail en dépit du fait qu’elle fut défaite précisément au moment où 

la revendication de la légalisation de la journée de huit heures était présentée. En 1905-06, la 

journée moyenne de travail en Russie était de 10 heures, soit 60 heures hebdomadaires, mais 

ceci ne tient pas compte des heures supplémentaires qui étaient très répandues 43. Pendant les 

années de réaction qui suivirent 1905, bien que la pression pour la réduction du temps de 

travail s’atténuât, la journée moyenne de travail semble avoir diminué doucement. En 1913, 

les ouvriers russes travaillaient 9,7 heures en moyenne (hors heures supplémentaires) et ceux 

de Pétersbourg, 9,54 heures 44. Cependant, on constatait de considérables variations selon le 

type d’industrie. Les ouvriers des industries alimentaire et papetière semblaient travailler le 

plus longtemps – environ douze heures par jour –, suivis par les ouvriers de l’industrie 

textile 45. En 1914, la plupart des ouvriers de Pétrograd travaillaient dix heures par jour et sept 

heures le samedi. De plus, les heures supplémentaires étaient très courantes, sauf dans les 

usines où le travail en équipe était la règle comme dans la métallurgie. Les heures 

supplémentaires étaient obligatoires et payées au même taux que les heures normales 46. 

En 1913, selon Stroumiline, la durée annuelle du travail était de 270 jours – soit entre 20 

et 30 jours de moins qu’en Grande-Bretagne, en Allemagne ou aux Etats-Unis 47. Et cela du 

fait du plus grand nombre de jours fériés pour cause religieuse. Cependant à Pétersbourg, on 

travaillait couramment 290 jours et plus annuellement – un indicateur de la « modernité » de 

l’industrie de la capitale. Au total, le nombre d’heures, épuisantes, travaillées annuellement et 

hebdomadairement, était donc bien plus important que dans les pays occidentaux.  

Pendant la guerre, les horaires de travail s’accrurent encore de façon substantielle à 

Pétrograd à cause de son importance dans l’effort de guerre. En janvier 1917, la journée 

moyenne de travail était de 10,1 heures comparée à 9,9 heures dans l’industrie privée 48. La 

pratique des heures supplémentaires s’était grandement répandue dans la capitale. En 1915, 

les restrictions sur le travail de nuit des femmes et des enfants furent levées. Il y avait des 

variations considérables selon le type d’industrie, les durées les plus longues se rencontrant 

dans la métallurgie, l’industrie textile et celle du cuir 49. Dans la métallurgie, les ouvriers des 

ateliers « chauds » ne travaillaient que huit heures car le travail était trop épuisant ; dans les 

ateliers « froids », les ouvriers qualifiés travaillaient de dix à onze heures et les 

tchernorabotchie jusqu’à quatorze heures 50. 

Le niveau de vie pendant la guerre 

A la veille de la Ière Guerre mondiale, les salaires dans l’industrie étaient inférieurs de 

façon significative à ceux des pays occidentaux 51. Stroumiline estimait qu’en 1913 le salaire 

moyen d’un ouvrier d’usine était de 283 roubles par an mais, si on y incluait les avantages 

divers – comme la protection sociale, le logement, etc. –, il se montait à 295 roubles, soit 25 

roubles par mois 52. À Pétersbourg, la même année, les salaires nets étaient 40 % plus élevés 

que la moyenne nationale mais le coût de la vie y était aussi considérablement plus élevé 53. 

Autrement dit, c’étaient des salaires de misère. Prokopovitch estimait qu’un ouvrier aurait dû 

gagner trois fois plus pour entretenir correctement une famille dans cette ville 54. Comment 

donc se débrouillaient les ouvriers ? 
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En 1908, 49 % du revenu d’un ouvrier marié et 37 % d’un célibataire passait dans la 

nourriture. En 1912, dans les familles d’ouvriers du textile, quand la mère travaillait à 

l’extérieur, la part de la nourriture s’élevait à 52 % du revenu et montait à 60 % si la mère 

travaillait à domicile. Dans les plus pauvres des familles ouvrières du textile, la part de la 

nourriture grimpait aux deux tiers des revenus 55. Une étude conduite en 1917 aux chantiers 

navals Baltique estimait que 60 % du revenu passait dans la nourriture et l’éclairage.  

Le deuxième poste de dépenses était le loyer. L’étude de Prokopovitch montre que la 

majorité des ouvriers vivaient à plusieurs dans des logements divisés. Les célibataires 

dépensaient 15 % de leurs revenus dans les locations et les ouvriers mariés 21 %. Parmi les 

ouvriers du textile, une femme célibataire dépensait 16 % de son revenu dans le logement, à 

comparer avec les 8 % du célibataire masculin. Les familles dont la mère était au foyer 

dépensaient 19 % de leur revenu dans le loyer tandis que celles dont la mère travaillait à 

l’extérieur n’en dépensaient que 14 % 57. En 1917, les membres du Comité ouvrier des 

chantiers navals Baltique dépensaient 14 % de leur revenu dans le logement 58.  

Le troisième poste était l’habillement. Les ouvriers s’habillaient misérablement. Les 

hommes portaient une chemise noire ou une blouse, avec un col montant boutonné sur le côté, 

une veste de laine grossière et des pantalons enfoncés dans de hautes bottes. En hiver, ils 

portaient des manteaux lourds de draps grossiers, une casquette noire à visière en cuir ou un 

chapeau de fourrure. Les chemises et les cravates restaient inconnues, sauf parmi les ouvriers 

qualifiés qui souhaitaient faire montre de respectabilité. Les femmes portaient des jupes 

longues, une blouse de coton, un foulard en coton, ou en laine en hiver, mais pas de 

chapeau 59. Selon l’étude de Prokopovitch, les ouvriers célibataires dépensaient 14 % des 

revenus dans l’habillement et les mariés, 12 % 60. Dans l’industrie textile, 10 % des revenus 

des ouvriers célibataires passaient dans l’habillement contre 17 % pour les ouvrières, et entre 

15 et 16 % pour les familles 61. On sait aussi que les membres du comité d’usine des chantiers 

de la Baltique consacraient 12 % de leur revenu à ces dépenses 62. 

Le déclenchement de la guerre ouvrit une période d’inflation rampante. Il est très 

difficile d’établir un indice de l’augmentation des prix, en partie à cause des variations 

régionales et en partie à cause de la divergence entre prix officiels et prix réels. M. P. Kokhn 

produisit ce qui constitue sans doute l’indice national des prix pendant la guerre le plus 

mesuré. Il estimait que, sur la base 100 en 1913, l’indice des prix était passé à 221 à la fin 

1916, et à 512 à la fin de 1917 63. Il n’y a pas d’indice complet pour Pétrograd mais des 

données fragmentaires suggèrent que les prix dans la capitale suivirent la tendance nationale, 

commençant à grimper dès l’entrée en guerre et atteignant des sommets astronomiques depuis 

la seconde moitié de 1916 jusqu’en 1917 et même 1918 64. Les subsistances de base virent 

leur prix d’avant-guerre se multiplier par deux et par trois dès la fin 1916, et par près de 

quatre à la mi-1917 65. Pour ne rien arranger, la farine, la viande, le sucre et le beurre 

disparurent des boutiques à l’automne 1915 et à l’hiver 1916, forçant les gens à faire la queue 

plusieurs heures pour acheter du pain. 

Les salaires augmentèrent rapidement durant la guerre, en partie parce que le coût de la 

vie augmentait, en partie parce que les heures supplémentaires se généralisaient. Le salaire 

moyen national annuel dans les entreprises sujettes à l’Inspection du travail passa de 257 

roubles, en 1913, à 322 roubles en 1915, puis à 478 roubles en 1916. Dans les entreprises 

travaillant pour la Défense, il passa respectivement de 393 roubles à 594 roubles, puis à 912 

roubles 66. Selon les données du recensement industriel de 1918, à Pétrograd, les salaires 

moyens doublèrent entre 1914 et 1916, passant de 405 à 809 roubles 67. Compte-tenu de 

l’augmentation du coût de la vie, que signifiaient ces augmentations de salaire en termes 

réels ? 

Il n’y a pas de doute qu’au niveau national les salaires réels chutèrent – très lentement 

entre 1914 et 1915, puis très rapidement en 1916. L’importance cruciale des industries de 
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défense dans la capitale fit que Pétrograd fut probablement la seule région de Russie où les 

salaires réels augmentèrent jusqu’à l’hiver 1916. Cependant, par la suite, les salaires réels 

commencèrent à s’effondrer, de sorte qu’au moment de la révolution de février, ils avaient 

perdu entre 15 et 20 % de leur valeur depuis 1913 68. 

On notait des variations énormes dans les évolutions salariales des différentes 

industries. C’est seulement dans deux branches – la métallurgie et la chimie – que les salaires 

augmentèrent réellement entre 1913 et 1916 69. Dans toutes les autres branches, ils chutèrent – 

une chute particulièrement forte dans l’imprimerie où traditionnellement les salaires étaient 

les plus élevés. Cela signifie que les métallurgistes, en comparaison des autres ouvriers, 

avaient des revenus meilleurs en 1916 qu’en 1913. En 1913, les salaires moyens dans la 

métallurgie de Pétrograd, étaient supérieurs de 63 % à ceux de l’industrie textile, de 49 % à 

ceux de l’industrie alimentaire et de 42 % à ceux de la chimie. En 1917, les rapports étaient 

respectivement de 102 %, 109 % et 51 %. Ce modèle restait vrai pour toute l’industrie 

russe 70. Les 30 % des salariés de Pétrograd employés dans le textile, l’imprimerie, 

l’alimentation, le bois, le cuir et les minerais avaient donc vu leurs salaires empirer, en termes 

de revenus globaux, mais aussi proportionnellement par rapport à ceux de leurs camarades de 

la métallurgie 71. 

Il est difficile de déterminer comment la guerre affecta les salaires des différentes 

catégories d’ouvriers métallurgistes. Premièrement, il y avait près de 300 différents types de 

postes avec des salaires variant suivant les entreprises. Cette réalité, combinée avec les 

différentes qualifications de la main d’œuvre de chaque usine, impliquait que le salaire moyen 

entre les usines pouvait varier considérablement. Les salaires moyens dans l’industrie privée 

de la métallurgie de Pétrograd étaient plus élevés que ceux du secteur étatique correspondant 

– 127,50 R par mois contre 114,27 R 72. À l’intérieur de chaque branche d’industrie, 

cependant, on pouvait constater de grandes variations entre les usines. En janvier 1917, le 

salaire mensuel moyen aux usines Oboukhov et Baltique – toutes les deux dirigées par le 

ministère de la Marine – étaient respectivement de 171 et 86 R 73. Un deuxième problème 

concernait les systèmes complexes de salaires aux pièces qui étaient la norme. Au taux horaire 

de base (tsekhovoe) s’ajoutaient des primes accordées en fonction du rendement ou du temps 

passé. Les ouvriers détestaient ce système pour sa complexité. Le salaire aux pièces et les 

primes associées faisaient que les ouvriers qualifiés, qui bénéficiaient des meilleurs taux 

horaires, ne recevaient pas forcément les meilleurs salaires ; parfois des manœuvres semi-

qualifiés pouvaient gagner autant voire plus qu’eux. Une complication supplémentaire était 

créée par l’existence de primes de guerre spéciales, s’ajoutant, en octobre 1915, au système 

habituel en fonction du respect des délais impartis 74. 

En gardant ces problèmes à l’esprit, on peut généraliser comme suit. Pour une couche 

d’ouvriers très qualifiés, dont il y avait pénurie, il était possible de gagner des salaires très 

élevés pendant la guerre. Aux usines Poutilov, les salaires journaliers de groupes comme les 

calfateurs et les modeleurs augmentèrent extraordinairement. En revanche, d’autres groupes 

d’ouvriers qualifiés, comme les lamineurs et les mortaiseurs, virent leurs salaires décliner 

relativement 75. Il est hors de doute que l’écart entre les salaires les plus élevés et les plus bas 

dans la métallurgie s’accrut pendant la guerre mais il est plus difficile de dire si ce fut le cas 

entre les ouvriers qualifiés et les non-qualifiés. Stroumiline argumente que la position des 

tchernorabotchie vis-à-vis des ouvriers qualifiés s’améliora durant la guerre en se basant sur 

une étude réalisée aux usines Parviainen qui offraient des salaires parmi les plus élevés de 

Pétrograd 76. Les exemples des usines Poutilov, Oboukhov et Métal suggèrent, au contraire, 

que dans beaucoup d’usines, les différences entre les ouvriers qualifiés et les non-qualifiés 

s’accrurent 77. En généralisant à partir de données partielles, il semble que la majorité des 

métallurgistes améliora ses revenus réels jusqu’à l’hiver 1916-17, mais que les non-qualifiés 

échouèrent à maintenir l’évolution de leurs revenus au même niveau que celle de l’inflation. 
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À partir de l’hiver 1916, une accélération soudaine de la hausse des prix, causée par les 

pénuries alimentaires, conduisit à une chute rapide des salaires réels de tous les métallurgistes, 

ce qui fut une des causes importantes de la révolution de février.  

Une dernière chose quant aux salaires des ouvrières pendant la guerre : elles étaient 

concentrées sur les postes les moins payés et, quand même elles faisaient le même travail que 

les hommes, elles ne recevaient que rarement le même salaire. L’imprimerie constituait une 

exception mais il n’y avait que peu de femmes dans ce cas. En 1914, les salaires des femmes 

adultes représentaient en moyenne la moitié de ceux des hommes adultes ; les jeunes garçons 

gagnant 40 % de ceux des hommes adultes et les jeunes filles, un tiers 78. Malgré la demande 

croissante de main d’œuvre féminine pendant la guerre, les salaires des femmes diminuèrent 

par rapport à ceux des hommes. Entre 1914 et le début 1917, le rapport hommes/femmes, 

pour l’ensemble de l’industrie russe, passa de 1,96 à 2,34 79. À Pétrograd, certaines femmes 

qui travaillaient aux pièces dans les usines d’armement pouvaient obtenir des salaires 

acceptables. Il reste qu’en 1916 le salaire des ouvrières dans l’industrie métallurgique n’était 

que de 40 R par mois, à comparer au salaire moyen général de 105 R 80. Dans le textile, une 

conductrice semi qualifiée de machine à filer gagnait 49,3 R par mois en janvier 1917, soit 

90 % de ce qu’elle gagnait en août 1914, et elle dépensait 63 % de ce salaire pour la 

nourriture, comparé aux 57 % avant-guerre 81. Dans l’imprimerie, les femmes gagnaient un 

maigre salaire de 20 à 25 R par mois 82. Pour ces femmes, la guerre les fit passer de la 

pauvreté à la limite de l’indigence. 

Pour conclure, on peut dire que de l’éclatement de la guerre jusqu’à l’hiver 1916-17, les 

salaires d’une courte majorité d’ouvriers de Pétrograd augmentèrent mais que cette 

amélioration provenait largement de l’augmentation de l’intensité du travail et 

s’accompagnait d’une détérioration de leurs conditions de travail. Pour une minorité 

importante d’ouvriers, cependant – au moins un tiers –, les salaires déjà bas de 1914 ne purent 

se maintenir face à l’augmentation des prix ; et, en février 1917, ils se trouvèrent au bord de la 

famine. 

Le mouvement des grèves pendant la guerre 

Les augmentations de salaires pendant la guerre ne furent pas concédées par les 

employeurs par gentillesse, il fallait se battre pour les obtenir. Bien que ce ne soit pas l’objet 

de ce livre, une brève recension du mouvement des grèves pendant la guerre, est nécessaire 

pour fournir l’arrière-plan de l’analyse précédente de l’évolution des salaires et comme 

prélude au prochain chapitre décrivant la réaction des usines de Pétrograd devant la 

Révolution de février. 

Après l’éclatement de la guerre, le gouvernement caressa l’idée de « militariser » le 

travail en fixant les salaires, en interdisant les grèves et en transférant les ouvriers vers les 

secteurs où ils étaient nécessaires. La Douma et les organisations patronales résistèrent à cette 

idée car ils répugnaient à l’intervention de l’État dans l’industrie et étaient sceptiques sur son 

efficacité. Les ouvriers dont la conscription était repoussée lorsqu’ils étaient employés dans 

l’industrie de guerre ne pouvaient changer de travail 83. Des soldats et des marins furent 

envoyés dans les usines pour y effectuer les boulots les plus ingrats sous la férule de la 

discipline militaire tout en recevant des salaires inférieurs à ceux des ouvriers civils. Il faut 

toujours garder à l’esprit la discipline militaire prévalant dans les usines travaillant pour la 

défense quand on analyse le déroulement des grèves dans cette période. 

Le tableau 10 est basé sur le travail de L’historien soviétique I. P. Leiberov et fournit un 

tableau très complet du mouvement des grèves à Pétrograd durant la guerre 84. Leiberov suit 

leur répartition opérée par l’Inspection du travail et l’Okhrana en « économiques » et en 

« politiques », mais cette classification doit être abordée avec prudence. Le gros des grèves 



32 
 

dans chaque catégorie ne pose pas de problèmes : la plupart des grèves « économiques » 

concernent les salaires, la durée et les conditions de travail ; les grèves « politiques » 

survenaient en des occasions comme l’anniversaire du Dimanche sanglant de 1905, pour 

protester contre les plans gouvernementaux de militarisation du travail, la menace d’exécution 

de marins de Kronstadt ou l’arrestation des Groupes ouvriers du Comité des industries de 

guerre *f. Quelques grèves mêlèrent revendications économiques et politiques. Leiberov les 

classe comme politiques introduisant un biais qui conduit à surestimer le volume de cette 

catégorie. Il faut bien voir que cette distinction entre grèves économiques et politiques se 

réfère aux revendications des ouvriers et non à leurs motivations. Il fallait avoir un certain 

niveau de conscience politique pour participer à quelque grève que ce soit à une époque où la 

presse, l’opinion publique et même des socialistes comme Plékhanov considéraient cette 

forme d’action comme une trahison. On ne peut donc imputer tel ou tel niveau de conscience 

politique aux ouvriers sur la base de ce tableau. 

 

TABLEAU 10 Nombre de grèves à Pétrograd, 1914-1917 

 

Sans ambigüité, l’éclatement de la guerre en août 1914 désamorça le penchant 

insurrectionnel qui avait eu cours dans les quartiers ouvriers de Pétrograd pendant les six mois 

précédents. Une vague de ferveur patriotique, combinée à la répression policière, entraîna la 

quasi-disparition des grèves jusqu’en juillet 1915. Les quelques petits arrêts de travail mal 

organisés qui éclatèrent cependant furent provoqués par les tentatives des patrons de réduire 

les salaires. Et les quelques grèves politiques de la première année de guerre – pour protester 

contre le Dimanche sanglant et le procès des députés bolchéviques de la Douma – furent 

organisées par des socialistes et impliquèrent très peu d’ouvriers 85. Le flux commença à 

s’inverser en juillet 1915 quand une grève victorieuse sur les salaires, à la Nouvelle-Lessner, 

entraîna d’autres mouvements dans les autres usines métallurgiques du quartier de Vyborg. 

Les nouvelles du massacre d’ouvriers du textile grévistes d’Ivanovo-Voznessensk entrainèrent 

des grèves politiques en août, à nouveau animées par des métallurgistes combattifs du quartier 

de Vyborg comme chez Lessner, Baranovski, Nobel et Parviainen. Ces grèves, éclatant au 

même moment que des protestations contre l’augmentation des prix de la nourriture, 

alarmèrent si fort la police qu’elle procéda à une vague massive d’arrestations entre le 29 août 

et le 2 septembre 1915. En retour, cette répression entraîna des grèves de protestation parmi 

les métallurgistes du quartier de Vyborg, chez Poutilov et dans d’autres quartiers, la plupart 

avec des slogans de gauche, mais d’autres aussi se faisaient entendre, pour soutenir la Douma 

et l’institution d’un ministère responsable devant elle 86. 

Entre août 1915 et août 1916, le nombre de grèves s’accrut considérablement. Beaucoup 

d’ouvriers célébrèrent en janvier 1916 l’anniversaire du Dimanche sanglant et février 1916 vit 

le plus grand nombre de grèves économiques de toute la guerre. Le mécontentement était 

centré autour des ouvriers de Poutilov dont la revendication d’une augmentation des salaires 

de 70 % se répandit largement. Malgré le lock-out de l’usine et la conscription de 2 800 

ouvriers, des augmentations substantielles de salaire furent obtenues. Au début mars, plus de 

70 000 ouvriers manifestèrent en soutien à ceux de Poutilov (Poutilovtsy) en faisant grève, 

tandis qu’un fort courant anti-guerre se développait. Mais l’écrasement de ces grèves entraîna 

le déclin du mouvement durant l’été 1916. 

Pourtant, à l’automne 1916, les grèves resurgirent à une échelle jamais vue depuis juin 

1914. Les racines du mécontentement reposaient sur des pénuries aigües de nourriture et les 

augmentations conséquentes des prix, mais les trois quarts des grèves, entre septembre 1916 

et février 1917, exprimaient néanmoins une opposition politique à l’autocratie et à la guerre. 

Le 17 octobre, les ouvriers du quartier de Vyborg manifestèrent vers la gare de Finlande en 

chantant la Marseillaise. Significativement, ils furent rejoints par les soldats du 181e régiment 
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d’infanterie dont la caserne était située dans le quartier et qui avaient été touchés par la 

propagande des socialistes-révolutionnaires de gauche et des bolchéviques. L’arrestation des 

soldats insurgés ne fit qu’étendre la grève et força les autorités à faire donner les Cosaques et 

la police montée dans les quartiers prolétariens. Quand les nouvelles menaçantes de 

l’exécution possible de marins à Kronstadt parvinrent en ville, d’autres d’usines se mirent en 

grève à leur tour. Tant et si bien que le 28 octobre, 77 usines avaient arrêté le travail pour des 

raisons clairement politiques. Le lock-out fut imposé à 15 d’entre elles et 106 ouvriers furent 

arrêtés. Cependant, la rupture conséquente des fournitures pour le Front força le 

gouvernement, pour la première fois depuis le début de la guerre, à mettre un genou à terre 87. 

Dans les six premières semaines de 1917, les débrayages, les coulages 88 et les grèves 

motivées par les réductions des salaires réels et des pénuries de pain se succédèrent. Le taux 

croissant des grèves économiques malheureuses était dû à l’entrée des ouvriers 

inexpérimentés des petites entreprises dans la lutte. Le 9 janvier, 132 entreprises se mirent en 

grève pour commémorer le Dimanche sanglant. Le succès de la manifestation encouragea le 

Groupe ouvrier du Comité des industries de guerre à redoubler ses efforts pour convaincre les 

ouvriers de faire pression sur le Bloc progressiste de la Douma. Le 27 janvier, les autorités 

réagirent en arrêtant onze des seize membres du Comité ouvrier. Le 14 février, 58 usines 

obéirent aux consignes des dirigeants ouvriers défensistes *g de se mettre en grève. La 

semaine suivante, une grève importante éclata chez Poutilov pour des augmentations de 

salaires, ce qui entraîna un lock-out le 22 février. Ce qui se révéla un coup d’accélérateur 

important dans la succession des événements qui amenèrent le renversement de l’autocratie 89. 

Si on examine les usines qui participèrent aux grèves durant la guerre, il est possible de 

les répartir en trois groupes en fonction de l’importance de leur participation 90. Le premier 

groupe se compose d’entreprises métallurgiques privées du quartier de Vyborg fabriquant des 

munitions, des armes et des produits mécaniques. La proximité territoriale de ces usines, 

alliée au fait qu’elles n’étaient que de taille moyenne supérieure, facilita la coordination des 

grèves. La main d’œuvre de ces usines avait augmenté rapidement pendant la guerre, en 

triplant souvent la taille ; seules les usines Nouvelle-Lessner, Nobel et Pouzyrev y faisaient 

exception. Néanmoins, malgré l’afflux de nouveaux ouvriers, un noyau d’ouvriers qualifiés et 

expérimentés restait intact. Ces ouvriers étaient membres ou sympathisants du Parti 

bolchévique. Ceci est avéré par le fait qu’après février, c’est cette « avant-garde » d’usines 

comme Aïvaz, Baranovski, Vulcan, Nobel, Nouvelle-Lessner, Phoenix et Pouzyrev qui furent 

les premières à suivre les bolchéviques. Les seules exceptions furent Dynamo, Ancienne-

Lessner, Ericsson, Nouvelle-Parviainen et Promet qui au début soutenaient les menchéviques 

et les S-R ; mais toutes rejoignirent rapidement les bolchéviques en 1917. 

Le second groupe d’usines se compose, en premier lieu, d’usines métallurgiques privées 

assez spécialisées, moins engagées dans la production de munitions. Ici, le modèle de 

croissance en temps de guerre est moins uniforme que pour le premier groupe bien que 

reposant sur un corps préservé de ouvriers-prolétaires avec une majorité de nouveaux 

ouvriers. Les militants bolchéviques y étaient moins visibles et d’ailleurs ces usines furent 

plus lentes à les rallier en 1917, encore que nettement moins que les entreprises d’État. On a 

montré que les jeunes ouvriers jouèrent un rôle dirigeant dans ces grèves, particulièrement 

ceux d’origine urbaine 91. Tandis que le militantisme des jeunes ouvriers ne fait aucun doute 

s’agissant de l’année 1917, une analyse des usines grévistes pendant la guerre ne montre pas 

que ceux-ci y jouèrent un rôle essentiel. Il est vrai que les deux entreprises les plus actives en 

ce domaine, les chantiers navals Baltique et de Poutilov (toutes les deux dans le second 

groupe), employaient beaucoup de jeunes ouvriers, tout comme la métallurgie. D’autres 

usines de ce groupe, en revanche, comme Renault, Rosenkrantz, Langenzippen, la Compagnie 

de construction de wagons et Siemens-Schukert en avaient peu. De ce point de vue, cette 

dernière usine est d’un intérêt particulier car sa « sœur », Siemens-Halske, dont le 
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pourcentage de jeunes ouvriers était beaucoup plus élevé (20 % contre 7 %), connut un niveau 

de grèves plus bas pendant la guerre. Un deuxième sous-groupe (au sein du deuxième groupe) 

se compose des filatures et des usines de tissage de coton comme Sampsionevskaïa, Leontiev, 

Nevka, Okhta et Pal, qui employaient principalement des femmes. Mais comme leur nombre 

n’augmenta pas pendant la guerre, on peut en conclure que c’était des ouvrières d’expérience. 

Les grèves du textile se fondaient sur des revendications d’ordre économique, et il n’y a pas 

de traces d’influence bolchévique. 

Le troisième groupe était plus varié et se composait principalement d’usines 

métallurgiques, de quelques usines textiles, de tanneries ou d’usines travaillant le bois. Les 

usines d’État, comme les chantiers navals Nevski, l’usine Oboukhov, l’usine Franco-Russe et 

l’Arsenal entrent dans ce groupe. La discipline militaire ainsi que la présence des 

« défensistes », menchéviques et socialistes-révolutionnaires dont l’influence y était forte, 

décourageaient les grèves. Si on compare les usines d’État qui participèrent aux grèves avec 

les grandes usines d’armement, comme l’usine des Tubes, avec celles qui n’y participèrent 

pas, comme l’Usine de munitions, il est clair que dans cette dernière la minorité d’ouvriers-

prolétaires était noyée dans un océan de nouveaux ouvriers et était donc incapable de les 

mobiliser pour une activité organisée. De plus, les « cadres » de ces grandes entreprises 

étaient souvent les piliers du Groupe ouvrier du Comité des industries de guerre et donc très 

peu disposés à ce type d’actions dans ce contexte. Cette analyse assez rapide des usines 

portées à faire grève suggère que les usines partaient plus facilement quand il existait, 

premièrement, une cellule bolchévique dans l’usine ; et, deuxièmement, des hommes et des 

femmes prolétarisés ayant déjà une expérience des grèves, suffisamment nombreux et 

cohésifs pour organiser les nouveaux ouvriers. Nous verrons qu’en 1917, les nouveaux 

ouvriers se montreront capables de se transformer en militants sans avoir besoin d’ouvriers-

prolétaires, même si cela ce ne fut pas le cas pendant la guerre. 
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CHAPITRE 3 

La Révolution de février : un nouveau régime dans les usines 

La démocratisation de la direction des usines 

Le 23 février 1917, des milliers de ménagères et d’ouvrières d’usine, révoltées par la 

pénurie de pain, descendirent dans la rue, ignorant les dirigeants ouvriers qui prêchaient le 

calme. Le jour suivant, 200 000 ouvriers de Pétrograd partaient en grève. Le 25, de nombreux 

groupes de manifestants s’affrontaient avec la troupe. La révolution avait commencé. Le 27 

février, tout bascula lorsque des régiments entiers de soldats commencèrent à déserter et à se 

joindre aux manifestants. Le même jour, d’éminents députés de la Douma refusèrent d’obéir à 

l’ordre du tsar les invitant à se disperser et au contraire mirent en place un gouvernement 

provisoire. Pendant ce temps, le Soviet des députés ouvriers et soldats de Pétrograd se 

constituait, créant ainsi une extraordinaire situation de double pouvoir. Le 3 mars, tout était 

terminé : le tsar abdiquait et la Russie était libre 1. 

Le renversement de la dynastie des Romanov plongea les ouvriers dans une sorte 

d’euphorie. Ils retournèrent dans leurs usines déterminés à balayer l’ancien régime dans les 

lieux de travail de la même façon qu’il venait d’être balayé plus largement dans la société. Ils 

étaient résolus à créer, à la place de l’ancien ordre « absolutiste », un nouvel ordre 

« constitutionnel » dans les entreprises. Ils commencèrent par déchirer les anciens contrats 

d’embauche, les vieux règlements et les listes noires honnies. De même que les agents de 

l’autocratie venaient d’être chassés des commissariats et des services gouvernementaux, de 

même les ouvriers expulsèrent des usines les personnes les plus liées à l’appareil répressif. 

Dans toutes les usines de Pétrograd, les ouvriers exigeaient le renvoi de tous les membres de 

la hiérarchie qui leur avaient gâché l’existence, qui s’étaient comportés comme des tyrans, qui 

avaient abusé de leur autorité, touché des pots-de-vin ou s’était mis au service de la police 2. 

Quelquefois, les directeurs furent remerciés gentiment, d’autres fois mis à la porte de force. 

Aux usines Poutilov, le directeur et son adjoint furent tués par les ouvriers et leurs corps jetés 

dans le canal Obvodny et quelques quarante membres de la direction furent expulsés pendant 

les trois premiers « jours de liberté » 3. À l’atelier de montage des moteurs, Pouzanov, 

l’ancien chef des Cents-Noirs de l’usine, fut attaché à une roue de charrette, badigeonné de 

plomb rouge et ignominieusement traîné hors de l’usine et jeté dans la rue. Dans la briqueterie 

de la même usine, le contremaître A. V. Spasski fut déchu de ses responsabilités par les 

ouvriers pour avoir 1°) traité brutalement les ouvriers ; 2°) les avoir obligés à faire des heures 

supplémentaires engendrant des accidents comme celui arrivé à l’ouvrier S. Skinder qui s’était 

écroulé d’épuisement à minuit et avait dû être conduit à l’hôpital 4. 

 Aux chantiers navals Baltique, pas moins de soixante membres de la direction furent 

rétrogradés, transférés ou expulsés de l’usine en charrette 5. À l’Usine de munitions, jusqu’à 

80 % du personnel technique fut expulsé de l’usine, le comité d’usine refusant qu’ils fassent 

appel auprès de la Chambre de conciliation 6. Aux chantiers navals de l’Amirauté, de la 

Nouvelle-Amirauté et à ceux de l’île Galerny, 49 techniciens furent expulsés lors de meetings 

devant l’ensemble des personnels. La direction insista pour que chaque employé puisse faire 

appel, mais fut finalement forcée d’accepter le fait accompli 7. À l’usine des Tubes, le 

directeur et quatorze cadres furent relevés temporairement de leurs fonctions par le soviet 

d’usine 8. 

La purge s’étendit aux entreprises privées. À l’usine textile Thornton, les ouvrières 

chassèrent de leur local trente membres de la police de l’usine 9. À l’usine Baranovski, 25 

membres de la direction furent licenciés par les ouvriers et 18 d’entre eux sortis dans des 
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charrettes pour s’être comportés par le passé comme des bourreaux 10. Après de longues 

discussions, douze membres de la direction de l’usine de chaussures Skorokhod et seize de 

l’usine chimique Tentelevski furent remerciés sous la pression des ouvriers 11. Les raisons 

pour lesquelles les ouvriers renvoyaient les hiérarques étaient diverses. À l’usine Triangle, le 

5 mars, une assemblée générale des délégués d’atelier décida que « tous les contremaîtres qui 

désorganisent la production en cachant des outils, etc., ne doivent pas avoir le droit de 

travailler. Nous demandons aux ouvriers d’en informer le Soviet des délégués ouvriers 12. » 

Aux chantiers navals Nevski, une liste fut établie de 35 contremaîtres et de leurs 

assistants qui avaient abusé de leur autorité. Le comité d’usine, à dominante menchévique, 

interdit leur expulsion tant que leurs cas n’auraient pas été examinés par la Chambre de 

conciliation. Sauf à la chaufferie, les ouvriers acceptèrent la décision du comité d’usine. Le 30 

mars, le comité permit à ceux qui étaient menacés de licenciement de revenir à l’usine en 

attendant le jugement. Un autre cas soumis à la Chambre de conciliation concernait le 

directeur du département métallurgique qui avait été embauché comme contremaître en 1908. 

Il avait déclaré publiquement qu’il « était là pour éliminer les restes de sédition datant de 

1905 », puis collecté des informations sur les opinions politiques des ouvriers, créé un réseau 

de mouchards et forcé les salariés à faire des heures supplémentaires non-payées. La Chambre 

de conciliation trouva qu’on ne pouvait retenir de charge contre lui, mais il y avait une telle 

haine des ouvriers envers lui qu’il fut impuissant à le faire réintégrer 13. L’incapacité de la 

Chambre de conciliation de s’opposer aux expulsions par des moyens légaux était un 

phénomène généralisé. À l’usine de lainages Kersten, le comité de conciliation recommanda 

la réintégration de tous les cadres expulsés par les ouvriers sauf un. Ainsi, le 16 mars, le 

comité déclara : 

 

Nous sommes convaincus que V. V. Joutchaïevitch à un caractère irascible et nerveux qui l’empêche de 

se comporter normalement selon les règles de la morale. Cependant, nous considérons que les accusations 

portées contre lui de cruauté méprisante, d’humiliation des ouvriers et, notamment, de favoritisme dans la 

distribution des promotions dont ne profiteraient que ses amis, sont sans fondement. 

 

La Chambre estima pour un autre ouvrier que « les charges de honteux mauvais 

traitements des ouvrières, ne reposant pas sur des témoignages de victimes, ne sont pas 

prouvés 14 ». Mais, dans aucun de ces cas, le comité ne put surmonter l’opposition des 

ouvriers à la réintégration des personnels concernés.  

Expulser les directeurs d’usine dans des charrettes était une forme de protestation bien 

établie dans le mouvement ouvrier russe. Avant 1917, la classe ouvrière n’avait eu que peu de 

moyens légaux à sa disposition pour défendre ses intérêts. En l’absence de ceux-ci, ils en 

trouvèrent d’autres plus informels. L’un d’eux consistait donc à expulser de l’usine le cadre 

haï dans une charrette. Pour les dirigeants du mouvement ouvrier organisé, cette forme 

d’action n’était perçue que comme l’expression d’une rage aveugle mais elle avait un sens 

plus profond. « Charreter » était une affirmation symbolique par les ouvriers de leur dignité 

humaine et une humiliation rituelle de ceux qui les en avaient privés dans leur vie quotidienne 

à l’usine. Ironiquement, c’est le journal des employeurs, Torgovo-Promichlenaïa Gazeta, qui 

avait perçu le plus exactement cette dimension symbolique, en la comparant à la dégradation 

d’un officier devant la troupe 15. 

L’expulsion de l’ancienne direction n’était que l’aspect négatif de la démocratisation de 

l’usine. L’aspect positif, et de loin le plus important, consista en la création de comités 

d’usine pour défendre les intérêts des ouvriers. Ils poussèrent comme des champignons 

pendant les jours vertigineux de la révolution. L’apparente « spontanéité » de leur apparition 

est une illusion d’optique parce qu’existait une longue tradition au sein de la classe ouvrière 

russe d’élire des délégués (starostes) pour les représenter face à la direction. Cette tradition 
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trouve son origine à la campagne où les villageois étaient habitués à élire un chef. Dans les 

usines, les starostes représentaient les ouvriers lors des conflits, mais assuraient aussi des 

tâches plus prosaïques comme collecter de l’argent pour acheter du pétrole destiné aux lampes 

éclairant les icônes dans chaque atelier 16. En 1903, dans une vaine tentative de calmer la 

colère des ouvriers devant son refus de reconnaître des syndicats réels, le gouvernement avait 

cherché à institutionnaliser les starostes comme forme rudimentaire de représentation 

ouvrière. Une loi leur permit donc aux travailleurs de proposer une liste de candidats à ces 

postes, parmi lesquels la direction ferait son choix. Le pouvoir du staroste était strictement 

limité, ne pouvant tenter de modifier le contrat de louage ni bénéficier d’une protection 

légale 17. C’était une loi que les ouvriers avaient en aversion, les starostes étant rarement 

capables de diriger activement les luttes du fait de leur vulnérabilité à la répression patronale 

et étatique. Les patrons de Saint-Pétersbourg ne l’aimaient pas non plus, du fait des 

perspectives dangereuses qu’elle ouvrait 18. 

Ce fut la révolution de 1905 qui fit prendre conscience des immenses perspectives 

offertes par l’organisation au niveau de l’atelier. En même temps que la grève générale se 

répandait à travers le pays, les starostes et les comités de grève se développaient de façon 

extraordinaire en tant qu’organes de l’auto-organisation et de l’auto-expression de la classe 

ouvrière. À l’automne, les « commissions d’usine » proliféraient, esquisses de ce que seraient 

les comités d’usine douze ans plus tard. Ces commissions commencèrent à prendre en charge 

tous les problèmes affectant la vie de l’usine, élaborant des contrats collectifs sur les salaires 

et supervisant les conditions d’embauche et de licenciement. Dans l’imprimerie, un 

développement étonnant arriva quand, au printemps 1906, les « commissions autonomes » 

furent créées. Bien que les patrons y participaient, elles comprenaient une majorité d’ouvriers 

élus par l’ensemble du personnel et était responsable de l’élaboration des règlements internes 

et de leur application, ainsi que des embauches et des licenciements 19. Après 1907, 

cependant, il ne restait que très peu de commissions autonomes, de commissions d’usine ou 

de starostes en activité. Et, durant les « Années de réaction », les ouvriers considérèrent le 

maintien d’organes représentatifs comme une chose presque impossible. 

Toutefois, l’expérience revigorante de 1905 ne fut pas oubliée par les militants ouvriers. 

Après 1910, quelques usines essayèrent de faire revivre les starostes. À l’usine Phoenix et à la 

fabrique d’armes Sestroretsk, ils existèrent de façon discontinue jusqu’en 1917 20. Pendant la 

guerre, les membres élus des caisses de santé et les membres ouvriers des Comités des 

industries de guerre agirent d’une certaine façon comme représentants des ouvriers. Les 

tentatives de ces derniers faire revivre les starostes échouèrent, bien qu’ils réapparurent 

sporadiquement dans quelques usines en 1916 (Aïvaz, Ericsson et l’usine des Tubes). 

Néanmoins, les ouvriers porteurs d’une conscience de classe maintinrent vivante la mémoire 

des délégués d’atelier élus pendant les années sombres d’entre les deux révolutions. Aussi, 

une fois l’appareil policier du tsarisme détruit, ces ouvriers les réintroduirent-ils en s’appuyant 

sur la tradition des starostes. 

Les nouveaux comités d’usine étaient le surgeon des vieux organes électifs. Dans 

beaucoup d’usines, les comités s’appelèrent tout d’abord sovety starost ou « comités des 

délégués » Dans quelques autres, comme à l’usine des Tubes, chez Siemens-Halske ou à la 

Nouvelle-Amirauté, un comité de délégués et un comité d’usine coexistaient. Dans cette 

dernière fabrique, le comité avait pour tâche de surveiller la direction tandis que des délégués 

d’atelier et réglaient à ce niveau les conflits quand ils survenaient 21. À l’usine de caoutchouc 

Triangle, un « soviet des députés ouvriers » (en fait un comité d’usine), dominé par les S-R 

était en compétition vive avec le comité de délégués dont la direction était bolchévique 22. En 

général, les comités d’usine étaient élus par l’ensemble des salariés et avaient des 

responsabilités générales de « contrôle » (supervision et inspection) pour toute l’entreprise 

tandis que les comités de délégués étaient composés de représentants de chaque atelier et 
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s’occupaient des salaires et des conditions de travail. Dans beaucoup d’entreprises, les 

comités de délégués prirent, au cours du printemps, le nom de « comités d’usine ». 

Des organisations similaires russes surgirent dans beaucoup de pays lors de la Ière 

Guerre mondiale. Dans l’industrie mécanique britannique, en particulier, dans la région de la 

Clyde et à Sheffield, un puissant mouvement de délégués d’atelier (shop-stewards) surgit pour 

combattre la « dilution » et la militarisation de l’industrie du fait de la guerre 23. En 

Allemagne, les délégués révolutionnaires (obleute) de l’industrie métallurgique de Berlin, 

Hambourg, Leipzig, Halle et ailleurs dirigèrent des luttes contre la politique de collaboration 

de classe des dirigeants sociaux-démocrates des Syndicats libres, qui se transformèrent en 

manifestations contre la guerre. Par la suite, ils soutinrent la scission des sociaux-démocrates 

indépendants de l’USPD et contribuèrent à la création des conseils (räte) d’ouvriers et de 

soldats. Pendant la révolution allemande de 1918-19, ce furent les jeunes ouvriers semi-

qualifiés des immenses usines de la Ruhr et de la région de Halle qui furent les plus actifs, 

bien que ce furent les ouvriers très qualifiés des aciéries et des forges de vieilles régions 

industrielles, comme à Remscheid et Solingen, qui jouèrent un rôle prééminent dans le 

mouvement 24. En Italie, les « commissions internes » (commissioni interne), dans la 

métallurgie et la mécanique de Milan et Turin, évoluèrent d’organes d’arbitrage en défenseurs 

de l’autonomie de l’atelier contre la bureaucratie réformiste de la Fédération des 

métallurgistes (FIOM) et enfin en puissants conseils ouvriers qui dirigèrent les occupations 

d’usine du Biennio Rosso de 1919-20 25.  

Ces mouvements avaient beaucoup de points communs. Ils étaient partis des ateliers, 

surtout dans les industries de guerre ou d’armement, dirigés par des ouvriers qualifiés qui 

combattaient les effets néfastes de la guerre dans leurs usines. Mais, sous plusieurs aspects, 

ces mouvements différaient très sensiblement les uns des autres. La « dilution » était moins 

importante en Russie qu’au Royaume-Uni et ne peut donc pas être considérée comme un 

facteur décisif de l’émergence des comités d’usine. En Allemagne et en Italie, l’élan avait été 

donné par la résistance des ouvriers de base à la bureaucratie syndicale sclérosée. Ce n’était 

pas le cas en Russie tsariste où les syndicats étaient pratiquement interdits et où n’avait jamais 

réellement existé d’espace politique et économique assez large pour qu’une stratégie 

réformiste puisse être conduite avec succès par une direction oligarchique. 

Après la Révolution de février, c’est dans le secteur étatique de l’industrie pétrogradoise 

que les comités ouvriers se créèrent le plus résolument. Dans les premières semaines de mars, 

ils prirent le contrôle effectif des entreprises, acquérant un degré de pouvoir qui apparaissait 

bien supérieur à ceux de l’industrie privée et en faisait le cœur du mouvement des comités 

d’usines. La chose était pourtant étonnante car ce secteur n’avait pas été à l’avant-garde des 

luttes avant 1917. 

Il a été avancé que les comités se sont développés à partir des traditions de contrôle du 

travail exercé par les ouvriers qualifiés 26. Il y a beaucoup de vérité dans cela, parce qu’ils 

furent en effet créés par ces ouvriers qui connaissaient la marche globale de la production, 

étaient alphabétisés et avaient l’habitude de s’organiser par eux-mêmes. Au début de la 

guerre, cependant, le contrôle sur le travail n’était plus aussi développé en Russie que, par 

exemple, au Royaume-Uni, en partie parce que la technologie moderne se passait des savoir-

faire traditionnels ; et en partie parce qu’à l’Ouest, le contrôle sur le travail subissait encore 

l’empreinte des organisations d’artisans qui étaient illégales en Russie. Néanmoins, le 

processus de rationalisation et de déqualification à l’œuvre dans l’industrie de Pétrograd, 

particulièrement dans le secteur étatique, avait rendu la situation des ouvriers qualifiés 

extrêmement précaire. La Révolution de février leur permettait de combattre cette précarité en 

formant de nouvelles organisations. 

Il y avait aussi une raison politique importante. Paradoxalement, les activités des 

comités furent les plus soutenues là où l’activité des bolchéviques et les grèves combatives 
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avaient été les moins fortes pendant la guerre. Les entreprises étatiques étaient en effet une 

place forte du défensisme et ce furent, la plupart du temps, les ouvriers défensistes qui furent 

le fer de lance de la création des comités d’usine. La raison essentielle pour laquelle ces 

comités prirent le contrôle des entreprises nationalisées était que pour eux la production de 

guerre ne devait pas être mise en danger. Néanmoins, ce serait une erreur de conclure que ces 

motifs n’étaient que conservateurs et patriotiques. Il y avait aussi de l’ambition 

révolutionnaire, même restreinte à son aspect démocratique. Car, bien que ces travailleurs 

aient été parmi les mieux traités pendant la guerre, ils avaient un paquet de revendications en 

souffrance. Ils avaient grandement souffert de l’intensification du travail, apportée par la 

mobilisation des industries de guerre et avaient été soumis à la discipline militaire qui avait 

épargné leurs camarades de l’industrie privée. Ils avaient ainsi vécu l’expérience de façon très 

directe de la nature répressive de l’État tsariste et, quand ce dernier fut renversé en février, les 

militants de l’industrie nationalisée y virent un clair signal pour la prise de contrôle des 

usines. Craignant précisément cette éventualité, beaucoup d’officiers de la marine et de 

l’armée de terre qui dirigeaient ces entreprises s’enfuirent pendant les journées 

révolutionnaires. De sorte que lorsqu’ils revinrent au travail, les militants furent confrontés à 

la nécessité de créer une structure administrative radicalement nouvelle, mais aussi à la tâche 

urgente de maintenir la production pour le Front. 

En l’absence de la direction et des cadres, les comités d’usine prirent en main la 

conduite des entreprises étatiques en créant des « comités exécutifs » comprenant des 

représentant des ouvriers, des ingénieurs, des techniciens et, dans certains cas, de membres de 

l’ancienne direction. À l’Usine de munitions, le comité exécutif nomma le capitaine V. D. 

Mechtcherinov comme directeur intérimaire et créa deux commissions : l’une composée 

principalement du personnel technique, en charge des questions pratiques urgentes ; l’autre 

composée d’ouvriers, en charge de la formation d’une nouvelle administration et du maintien 

de l’ordre 27. À l’usine d’armes Sestroretsk, le comité de délégués nomma un nouveau 

directeur général et un nouveau directeur technique et désigna un comité révolutionnaire pour 

superviser la production 28. À l’usine des Tubes, un comité composé de cinq membres issu du 

soviet d’usine et de quatre membres de l’ancienne direction, prit en charge la production, les 

salaires et la sécurité de l’usine 29. À l’usine d’explosifs Okhta, le comité se présenta 

simplement comme étant la nouvelle direction. Plus tard, s’exprimant sur ses premières 

semaines d’activité, il indiquait qu’ « à cause de la nouveauté des choses, le comité fut un peu 

désorienté par l’ampleur des tâches à accomplir. Comme celles-ci n’étaient pas très claires, 

nous avons dû ainsi prendre en charge non seulement le contrôle de la direction, mais aussi les 

activités qui lui incombent 30 ». Si bien que pendant quelques semaines en mars 1917, les 

comités d’usine se retrouvèrent à diriger pratiquement les entreprises nationalisées. Cette 

situation ne devait pas durer, mais elle fut cruciale dans la naissance de l’idée du « contrôle 

ouvrier de la production 31 ». 

Le 13 mars, les délégués des usines gérées par la direction de l’Artillerie se 

rencontrèrent pour discuter des revendications à présenter. Ils tombèrent d’accord sur la 

journée de huit heures, un taux de salaire minimum et le paiement des jours passés à renverser 

le régime des Romanov 32. Ce fut, en fait, la première d’une série de rencontres entre les 

représentants des comités d’usine et les fonctionnaires de cette administration. Un Bureau 

d’organisation composé de délégués de différentes entreprises fut mis en place pour 

coordonner le travail des comités d’usine du secteur de l’Artillerie. Ses membres étaient, dans 

leur majorité, des bolchéviques modérés et des S-R radicaux. Au même moment, les usines 

gérées par le ministère de la Marine commencèrent également à s’organiser. Le 18 mars, les 

délégués de leurs comités se rencontrèrent pour débattre de la condition des ouvriers dans ces 

entreprises et pour demander la réorganisation démocratique du conseil de direction de cette 

industrie 34. Des réunions régulières s’ensuivirent, auxquelles assistèrent, après le 26 avril, les 
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directeurs des entreprises. Les dirigeants ouvriers qui y participaient étaient dans leur 

immense majorité des défensistes. 

Au début d’avril, 28 délégués des entreprises travaillant pour la Marine se réunirent 

pour discuter du rôle des comités d’usine. Un membre du Comité exécutif du Soviet de 

Pétrograd, G. E. Breido, un menchévique et ancien membre du Groupe ouvrier du Comité des 

industries de guerre y prit la parole. Il dénonça les tentatives de certains comités d’usine de 

gérer eux-mêmes les entreprises travaillant pour la Marine en expliquant qu’ils devaient se 

limiter au « contrôle » (c’est-à-dire à la surveillance) des activités de leurs directions 35. Une 

discussion animée s’ensuivit au sujet des limites d’un tel « contrôle ». À l’usine Oboukhov, le 

comité se réserva le droit de mener des enquêtes sur la direction et de vérifier les comptes. 

Chez Ijora, les ouvriers avaient élu une nouvelle direction et le comité mis en place une 

commission pour améliorer les aspects techniques de la production. Le « contrôle » avait été 

poussé plus loin aux chantiers navals Baltique où la direction avait été élue par les ouvriers et 

où le comité participait à celle-ci pour vérifier les comptes. Breido condamna sévèrement 

l’accord des chantiers navals Baltique, exprimant sa préférence pour l’accord minimaliste de 

l’usine Oboukhov 36. 

Le 15 avril, les représentants des usines sous contrôle des directions de l’Artillerie et de 

la Marine se rencontrèrent pour discuter plus avant du rôle des comités d’usines. Chacun des 

deux secteurs en avaient déjà discuté et plusieurs problèmes importants avaient surgi. Le 

premier était le souhait d’« autogestion » exprimé par les comités gérant effectivement en 

totalité la Manufacture d’armes, Okhta, l’Usine de munitions et les chantiers Baltique. À la 

première réunion des représentants de la direction de l’Artillerie, tenue en mars, le délégué de 

l’Usine de munitions avait défendu instamment « l’autogestion par les ouvriers sur la plus 

grande échelle possible 37 ». Cependant, la majorité des délégués présents tout en maudissant 

« les anciennes entraves qui avaient ligoté les ouvriers des entreprises étatiques si fortement 

aux autorités par la discipline militaire » rejetèrent l’idée que les comités puissent s’emparer 

de la direction des entreprises. Dans leur résolution, ils déclarèrent : « Jusqu’à ce qu’une 

socialisation complète de l’économie nationale survienne, les secteurs étatique et privé 

doivent coexister et les ouvriers ne doivent pas prendre la responsabilité de l’organisation de 

la production aux plans technique, économique et administratif, et refuser de prendre part à 

l’organisation de la production 38 ». La première réunion des représentants des entreprises de 

l’Administration de l’artillerie avait donc repoussé l’« autogestion ». Selon eux, les directions 

officielles devaient rester responsables de la production et les comités d’usine des autres 

aspects de l’ordre intérieur des usines (vnutrennyi rasporyadok). 

La conférence commune du 15 avril confirma la déclaration précédente. Elle s’appliqua 

à définir plus précisément le rôle des comités d’usine et à rédiger un règlement à l’usage de 

ceux-ci. Il défendait une « gestion collégiale » de l’entreprise définie ainsi : « Les comités des 

représentants ouvriers (…) doivent diriger et gérer la vie entière de l’usine 39. » Cependant, la 

manière par laquelle les comités devaient exercer leurs fonctions de « direction et de 

gestion », tout en s’abstenant de toute direction effective, restait peu claire. Le règlement 

provisoire assignait aux comités la responsabilité totale de la « marche interne » des 

entreprises, telles que la fixation des salaires, la durée du travail, l’embauche et le 

licenciement ; les directions officielles gardant la responsabilité des aspects techniques, 

économiques et administratifs. Cette division du travail apparemment simple était cependant 

compliquée par le fait que les comités devaient pouvoir « contrôler » les directions 40. La 

nature de ce « contrôle » devait être plus « consultative » que  « responsable » 

(osvedomitel’ny) et comprendre la formation des comités, pourvus de représentants à tous les 

échelons administratifs, à la compréhension des documents officiels et des comptes financiers 

– sans pour autant assumer quelques responsabilités que ce soit dans la production. Ce 

règlement semble avoir été un compromis pour satisfaire à la fois les délégués radicaux qui, 
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s’ils ne pouvaient obtenir l’« autogestion » voulaient au moins un contrôle « tangible », et les 

éléments modérés qui auraient préféré rejeter toute idée de « contrôle ». Dans les semaines 

suivantes, particulièrement après l’enregistrement de la loi sur les comités d’usine, le 23 avril, 

les dirigeants ouvriers modérés des chantiers navals réussirent largement à brider les ailes des 

comités, restreignant leurs activités aux aspects purement « syndicaux » et rejetant quelque 

idée de « contrôle 41 » que ce soit. 

Un problème supplémentaire concernait le périmètre des fonctions électives devant 

s’appliquer dans les entreprises étatiques. Dans la plupart des usines, après la Révolution de 

février, les travailleurs avaient insisté pour nommer eux-mêmes les contremaîtres et les autres 

membres de la hiérarchie des ateliers. En certains endroits, comme aux chantiers Baltique et 

chez Ijora, tous les niveaux de la hiérarchie furent soumis à élection dès le début mars, 

reflétant ainsi le puissant sentiment des ouvriers de la base que de telles procédures étaient 

nécessaires pour que la démocratie à l’usine ne soit pas un vain mot 42. Le règlement ratifié 

par la conférence commune du 15 avril contourna le sujet avec précaution mais s’opposait en 

fait à une direction élue à tous ses échelons. Il stipulait que les directeurs, les responsables 

d’ateliers et les ingénieurs seraient « acceptés avec le consentement du comité d’usine » et 

que les ouvriers auraient le droit de « s’opposer à » (otvod) la nomination de ceux qui ne 

pourraient pas entretenir des relations normales avec les ouvriers 43. C’est ce droit à 

« contester » plutôt qu’à élire qui s’imposa dans la pratique des comités ouvriers. 

Courant mars, les conseils de direction de l’administration de l’Artillerie et du ministère 

de la Marine furent démocratisés. Ils désignèrent à leur tour de nouvelles directions dans 

toutes les entreprises étatiques ; les comités ouvriers cessant de jouer un rôle direct dans la 

gestion de celles-ci. Dans la plupart des entreprises navales, ils n’exerçaient plus qu’un 

contrôle minimal sur la direction, sauf aux chantiers Baltique et à la Nouvelle-Amirauté où un 

contrôle plus ambitieux était pratiqué. Dans les entreprises de l’administration de l’Artillerie, 

le contrôle ouvrier était plus systématique bien qu’il variât du plus modeste (usine Poutilov) 

au plus avancé (à la Fabrique de sabots pour la cavalerie et aux chantiers de l’Arsenal). 

Néanmoins, dans tout le secteur étatique, le contrôle ouvrier se maintint jusqu’à un certain 

point qui ne fut atteint par les comités d’usine des entreprises privées qu’à l’été et à l’automne 

1917. 

Dans le secteur privé, les comités d’usine fonctionnaient essentiellement comme des 

syndicats au printemps 1917, c’est-à-dire plusieurs mois avant que de vrais syndicats entrent 

en action. Les comités étaient donc en première ligne dans les conflits ayant pour enjeu la 

journée de huit heures et l’augmentation des salaires. Avant d’examiner ces luttes, cependant, 

il faut noter que les comités dépassaient la pratique syndicale « normale » pour s’occuper de 

l’embauche et du licenciement des ouvriers – des fonctions qu’après la Révolution de février, 

les ouvriers avaient voulu « contrôler » en premier lieu. À l’usine Phoenix, les délégués 

d’atelier insistèrent pour que nul ne soit embauché sans leur accord, justifiant cette mesure 

« en raison de l’embauche possible d’éléments indésirables comme des pilleurs, des serviteurs 

du régime précédent ou des gens convaincus de vols ou d’autres crimes 44 ». À l’usine 

d’explosifs Okhta, le comité mit en place ce contrôle « afin d’éviter le favoritisme et que les 

gens soient embauchés en fonction d’un plan de développement et pas licenciés par fait du 

prince 45 ». À l’usine chimique Tentelevski, le comité proposa à la direction « qu’en règle 

générale, qu’aucun ouvrier ne soit embauché, licencié ou muté d’un poste à l’autre sans 

consultation préliminaire du comité 46 ». Aux usines Poutilov, aux chantiers navals Baltique et 

de l’Amirauté, et en d’autres endroits, les comités d’usine firent réembaucher les ouvriers 

licenciés pour fait de grève et activités anti-guerre 47. 

Il est probable que le motif sous-jacent à ces revendications tenait autant à la sécurité de 

l’emploi qu’à la limitation du pouvoir de l’encadrement. Mais pour les employeurs c’était une 

ingérence intolérable dans leurs prérogatives. Ils décrivaient la revendication du contrôle sur 
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l’embauche et le licenciement comme un coin qui briserait l’autorité de l’employeur dans 

l’entreprise et ouvrirait la voie à un terrifiant « double pouvoir ». Ils s’y opposèrent 

férocement et ce n’est pas un hasard si la première circulaire du ministère du Travail, publiée 

le 23 août, avait pour objet d’empêcher les comités d’intervenir dans les embauches (voir 

Chapitre 7). 

La journée de huit heures 

Ayant échoué à obtenir la journée de huit heures en 1905, les ouvriers retournèrent dans 

les usines, la deuxième semaine de mars, déterminés à ce que, cette fois-ci, il en aille 

autrement. La revendication de l’application immédiate de la journée de huit heures était la 

priorité numéro un sur l’ordre du jour des ouvriers des usines Poutilov et Métal, à l’usine de 

Câbles, à la Nouvelle-Lessner, chez Skorokhod et dans bien d’autres entreprises. La plupart la 

mirent en place immédiatement, souvent sans l’accord formel des patrons. Les ouvriers 

expliquaient que la journée de huit heures était nécessaire non pas tant pour diminuer leur 

exploitation que pour dégager du temps libre pour l’organisation syndicale, l’éducation et la 

participation aux affaires publiques 48. Beaucoup d’ouvriers exprimèrent cependant des 

craintes que la réduction du temps de travail affecte l’effort de guerre. À l’Usine de 

munitions, les ouvriers reconnurent que « les huit heures sont une revendication essentielle 

(…) mais que, face à un danger imminent, nous devons essayer par tous les moyens de 

soutenir nos frères au Front et de travailler plus de huit heures sans rechigner – jusqu’à douze 

heures et plus – si nécessaire 49 ». Aux chantiers navals Nevski, le « soviet des députés 

ouvriers », qui comprenait deux menchéviques, deux bolchéviques et un S-R, rencontra le 

directeur le 6 mars pour discuter de cette réforme. Celui-ci expliqua qu’il était impossible de 

l’introduire aux fonderies et à la mécanique pour des raisons techniques et qu’elle n’était 

applicable qu’à l’atelier de production mécanisée des obus. Le soviet convint que « toute 

perturbation du système technique existant entraînera une chute de productivité et qu’il faudra 

revenir à la durée de travail existante, mais, la journée de huit heures étant la référence, tout 

temps en plus devra être considéré comme heures supplémentaires 50 ». Malgré les hésitations 

du comité d’usine, à dominante menchévique, qui regretta la « maladresse » du soviet d’usine 

qui avait soulevé cette question sans le consulter, il confirma sa justesse 51. La plupart des 

usines adoptèrent la même position : elles introduisirent la journée de huit heures mais se 

préparèrent à faire des heures supplémentaires pour soutenir l’effort de guerre. 

Réticents à accepter la journée de huit heures, les patrons opposèrent une forte 

résistance à cette mesure en plusieurs endroits du pays. À Pétrograd, cependant, la plupart 

firent preuve d’esprit de conciliation face à la pression des ouvriers. Les dirigeants 

menchéviques et S-R du Soviet de la ville croyaient que les gains politiques de la révolution 

devaient être consolidés avant d’avancer des revendications économiques, mais leurs 

hésitations furent ignorées par les ouvriers. Dès la mise en place par certains comités d’usines 

de la journée de huit heures, la Société des propriétaires d’usines et d’ateliers (SPUA) entra en 

négociation avec le Soviet pour discuter de la réduction du temps de travail. Le 10 mars, les 

deux parties tombèrent d’accord sur les nouvelles durées du travail, la reconnaissance des 

comités d’usine et la mise en place de Chambres de conciliation dans les usines 52. Le 14 

mars, le SPUA envoya une circulaire à ses membres les invitant à reconnaître la journée de 

huit heures comme « une mesure historiquement nécessaire », « capable d’assurer le 

développement spirituel futur de la classe ouvrière en lui fournissant du temps pour l’auto-

éducation et l’organisation syndicale, ainsi que pour l’établissement de relations correctes 

légales entre le travail et le capital 53 ». 

L’introduction de la journée de huit heures entraîna la diminution du temps de travail 

moyen dans la région de Pétrograd de 10,2 à 8,4 heures. Dans la métallurgie, il passa de 10,4 
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à 8,6 heures ; dans la chimie de 9,6 à 9,1 heures ; dans le textile de 9,5 à 8 heures ; dans 

l’industrie du papier de 11,6 à 9,8 heures ; dans celle du bois de 9,8 à 8,2 heures et dans 

l’alimentation de 10,2 à 8,6 heures 55. Mais, dans les commerces et les petites entreprises, la 

journée moyenne continua de dépasser les neuf ou dix heures, du fait de la faible organisation 

des salariés et de l’absence de pression légale sur les patrons 56. D’autre part, les heures 

supplémentaires continuèrent à être monnaie courante après février. Dans presque toutes les 

usines, cependant, les organisations ouvrières insistèrent sur leur droit à en contrôler l’usage. 

À la Compagnie électrique 1886, le comité d’usine les accepta seulement en cas d’accidents, 

réparations urgentes ou manque de personnels indispensables 57. Ailleurs, les comités d’usine 

firent pression sur les directions pour embaucher du personnel plutôt que d’allonger les 

horaires. Au début, les usines qui refusèrent de faire des heures supplémentaires, indifférentes 

à l’effort de guerre, furent peu nombreuses. À l’usine de chaussures Nevskaïa, le comité 

d’usine promit lors de sa première réunion d’abolir les heures supplémentaires « à jamais 58 ». 

À la manufacture d’armes Promet, le comité, à dominante menchévique, vota par 20 voix 

contre 12 la poursuite des heures supplémentaires mais une assemblée générale de 3 000 

ouvriers, à une large majorité, annula cette mesure 59. Les ouvrières, en particulier, restèrent 

intransigeantes pour affirmer que la journée de huit heures et la suppression des heures 

supplémentaires ne formaient qu’une seule et même revendication. Leur abolition complète 

fut exigée par des femmes du quartier Moskovski, le 7 mars, et par des blanchisseuses, le 19 

mars 60. À la filature de Vyborg, le nombre d’heures moyen travaillé par les ouvriers chuta de 

11,4 heures en janvier 1917 à 8,7 en juillet – dont une heure supplémentaire. Cependant, le 

nombre d’heures travaillées globalement par les ouvrières chuta de 10 à 7,8 heures, et presque 

sans heures supplémentaires 61. Le refus du travail supplémentaire par les ouvrières était 

évidemment motivé par le travail domestique qui leur prenait déjà trop du temps qu’elles 

passaient hors de l’usine. 

Aux premiers signes de crise économique apparus par la suite, les dirigeants ouvriers 

prirent la tête de la lutte contre les heures supplémentaires. À la IIIe Conférence des syndicats, 

en juin, le dirigeant bolchévique du Syndicat des métallurgistes, V.Schmidt, déclara : « En ce 

moment, la journée de huit heures n’est qu’une norme de paiement et en fait n’est pas encore 

appliquée. Les heures supplémentaires sont la norme partout mais elles ne devraient être 

autorisées qu’en cas de circonstances exceptionnelles et avec l’accord des syndicats 62. » Le 

Syndicat des tourneurs sur bois essaya bien de limiter le nombre de ces heures, mais en se 

heurtant à l’opposition de certains de ses membres les moins bien payés 63. C’était la même 

chose au Syndicat des imprimeurs qui prit une position ferme sur ce sujet parce qu’il 

s’inquiétait du chômage dans son secteur d’activité 64. Cette politique rencontra une pleine 

approbation quand, plus tard dans l’année, fermetures d’usine et licenciements se 

précipitèrent. En octobre, la pratique des heures supplémentaires avait presque disparu à 

Pétrograd. [Les heures sup disparurent à cause des fermetures d’usine et des licenciements] 

Les luttes pour le salaire 

En plus de la réduction significative des heures de travail, les ouvriers obtinrent 

d’importantes augmentations de salaire suite à la Révolution de février. Ils retournèrent dans 

les usines en mars, déterminés à ce que la chute du tsarisme apporte des changements 

spectaculaires dans leurs vies de travailleurs. Le 5 mars, un député du quartier de Narva 

expliqua au Soviet que « les libertés politiques doivent permettre aux ouvriers de vivre 

comme des êtres humains. Elles doivent garantir des conditions minimales d’existence avec la 

journée de huit heures et un salaire minimum. Les libertés sont inutiles si les anciennes 

conditions sociales persistent 65 ». Sans aucun doute, il exprimait l’opinion générale : partout, 

les ouvriers commencèrent à revendiquer d’importantes augmentations, le paiement des jours 
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passés à renverser les Romanov et un salaire minimum. Bien que les revendications 

émergeant des différentes usines étaient à peu près les mêmes, les luttes pour les obtenir 

furent conduites de façon différente selon les lieux. En l’absence de syndicats, ce furent les 

comités d’usine qui menèrent ces batailles, mais, dans les usines où n’existait aucune 

organisation, les ouvriers peu au fait des traditions de négociations salariales formalisées, 

usèrent du seul moyen qu’ils connaissaient vraiment : l’action directe. Il en résulta des 

variations considérables entre les usines au niveau du résultat de ces luttes. 

À l’usine de chaussures Skorokhod, qui employait 1 508 hommes, 2 687 femmes et 705 

adolescents, les ouvriers se lancèrent dans une lutte active, mais relativement organisée, pour 

de meilleurs salaires. Le 9 mars, le comité d’usine demanda : la reconnaissance du comité par 

la direction ; la journée de huit heures ; une pause-repas d’une heure et demie ; un salaire 

journalier minimal de 5 R pour les hommes, de 2,5 R pour les femmes et de 2 R pour les 

jeunes ; la prolongation des primes de guerre introduites en 1915 ; la fin de la fourniture par 

l’ouvrier de ses outils ; un double salaire pour les heures supplémentaires ; une commission 

paritaire pour examiner les taux des salaires ; le paiement des journées de février ; le paiement 

des heures passées au Soviet pour les députés ; le renvoi des personnels indésirables et le 

contrôle de l’embauche et du licenciement. En réponse, la direction refusa la semaine de 47 

heures mais accepta les 48 heures ; elle résista obstinément aux revendications sur le salaire 

minimum, en ne concédant qu’une augmentation de 20 % ; elle accepta la limitation des 

heures supplémentaires jusqu’à 1,5 fois le temps normal ; elle refusa d’abolir les amendes ; 

elle insista pour maintenir le système par lequel les ouvriers devaient acheter leurs propres 

outils et enfin elle limita les droits du comité d’usine, en matière des embauches et des 

licenciements, à sa simple information. On lui reconnut tout de même la capacité à demander 

le déplacement d’un directeur. Par ailleurs, la direction refusa de rémunérer les heures de 

délégation mais offrit 300 000 roubles pour la construction d’une nouvelle cantine 66. 

Presqu’immédiatement, elle dut faire marche arrière sur les heures, les amendes et le paiement 

des élus ouvriers, vu la tournure que prenaient les évènements partout ailleurs. Les 

revendications salariales furent soumises à une Chambre de conciliation qui recommanda une 

augmentation de 40 % du salaire minimum. Le directeur, A. K. Gartvig, s’inclina, promettant 

en outre de donner 10 000 roubles au naissant Syndicat du cuir. Les représentants ouvriers de 

la Chambre de conciliation exprimèrent leur satisfaction de cette prodigalité, mais c’était sans 

compter avec les ouvriers des ateliers. Le 20 mars, ces derniers arrêtèrent le travail, puis 

molestèrent le directeur. Après de difficiles négociations, pendant lesquelles les ouvriers se 

plaignirent de ce que « le directeur se comportait de façon provocatrice et s’exprimait comme 

un charretier 67 », Gartvig fit des concessions surprenantes incluant un salaire minimum de 10 

roubles pour les hommes et l’abolition du salaire aux pièces 68. Cela n’empêcha pas, en mai, 

les ouvriers de forcer Gartvig à démissionner et d’avoir à nettoyer son appartement avant de le 

quitter 69 ! 

Dans le textile, la révolution laissa libre cours à une éruption de revendications 

salariales, dont certaines donnèrent lieu à des affrontements violents avec les directions tandis 

que d’autres débouchaient sur des négociations paisibles, voire timorées. Aux deux filatures 

Nevskaïa, les femmes représentaient entre 81 et 90 % de la main d’œuvre. Jusqu’en mars, il 

n’y eut pas de comités dans ces usines. Les ouvrières établirent une liste extrêmement 

modérée de « requêtes » qu’elles présentèrent à la direction atelier par atelier. La plus 

ambitieuse fut présentée par les ouvrières de l’atelier de teillage de l’usine Koenig. Elles 

demandèrent au directeur anglais, Harvey, de ne plus avoir à nettoyer leur atelier en fin de 

journée (refusé) ; que les machines soient arrêtées une heure chaque jour pour leur nettoyage 

et leur graissage (refusé) ; que les nouvelles embauchées soient payées au même taux que les 

anciennes (« Que vont en penser les vieilles ouvrières ? ») ; que les femmes bénéficient d’un 

congé maternité de six semaines (renvoyé à la caisse médicale) ; qu’elles reçoivent la même 
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paye que les hommes à travail égal (pas de réponse) et qu’elles soient éligibles aux pensions 

de retraite et d’invalidité (pas de réponse) 70. Notons que le ton plaintif des ouvrières de chez 

Koenig n’était pas représentatif de la majorité des ouvriers, pas plus que l’intransigeance 

obtuse du patron anglais ne l’était des autres patrons. 

Le mois de mars vit une pléthore de grèves pour les salaires, de faible envergure et de 

courte durée, parfois catégorielles. Les plus efficaces furent menées par les comités d’usine 

mais des éruptions « spontanées » d’action directe ne le furent pas moins. Mais, sous la 

pression ambiante, la plupart des patrons étaient prêts à faire des concessions, si bien qu’il y 

eut peu de vraies grèves, sauf à la fabrique de cuir Ossipov, le 8 mars ; et du 16 au 21 mars, 

aux Câbles – une durée relativement longue dans le contexte de l’époque, où de telles grèves 

restaient exceptionnelles 71. Il en résulta des inégalités salariales considérables entre les 

usines, les secteurs industriels et les catégories professionnelles. Ce qui rend difficile toute 

appréciation globale du volume des augmentations obtenues au printemps 1917. 

Courant mars, les revenus mensuels ouvriers augmentèrent entre 30 et 50 %, et 

s’accrurent encore pendant les deux mois suivants 72. En l’absence de données globales, on 

peut qu’estimer qu’en juillet, les salaires avaient doublé ou triplé depuis janvier (voir tableau 

11) 73. Les revenus horaires moyens augmentèrent encore plus, si on prend en considération la 

réduction de la journée de travail de dix à huit heures et la diminution des heures 

supplémentaires. Ces derniers changements signifiaient, qu’en juillet, les coûts unitaires pour 

les patrons étaient de quatre à cinq fois plus élevés que ceux de l’année précédente 74. Mais on 

ne peut pas affirmer que les ouvriers en bénéficièrent aux dépens de leurs patrons. Pour lutter 

de front avec l’inflation, les ouvriers auraient dû au minimum voir doubler leurs revenus 

mensuels et ils furent bien peu nombreux à y parvenir. 

 

Tableau 11 

 

Comment les hausses de salaire du printemps 1917 modifièrent les positions relatives 

des ouvriers qualifiés et non qualifiés, des ouvriers et des ouvrières ? Le tableau 11 montre Il 

apparaît que les salaires des moins bien payés crurent proportionnellement plus que ceux des 

mieux payés. Cela est confirmé par des chiffres d’autres usines. Chez Parviainen, le taux 

horaire des tourneurs augmenta de 59 % entre février et mai et celui des ouvriers non-qualifiés 

de 125 % 75. Dans les trente papeteries de Pétrograd, les salaires des ouvriers mâles 

s’accrurent de 214 % dans la première moitié de 1917, à comparer avec les 234 % obtenus par 

les femmes et les 261 % par les jeunes 76. Cependant, cette augmentation des revenus relatifs 

des moins bien payés n’était pas la règle générale. A la filature Nevka, les salaires des 

hommes augmentèrent plus que ceux des femmes. Et, à la filature de Vyborg, que les taux 

horaires des ouvriers augmentèrent de 368 %, entre janvier et juillet, tandis que ceux des 

femmes adultes de 327 %, celui des jeunes hommes de 335 % et celui des jeunes femmes de 

321 %. Plus encore, les mieux payés des ouvriers des deux sexes obtinrent 

proportionnellement de plus grandes augmentations que les moins bien payés 77. Cela 

démontre que dans les usines où les ouvriers n’étaient pas bien organisés, des groupes se 

battaient pour eux seuls sur la base de revendications catégorielles. Dans le textile, où les 

comités étaient faiblement développés à ce moment, les tentatives de mettre en place une 

politique collective des salaires, avec un rattrapage pour les plus bas d’entre eux, étaient très 

rares. Les ouvrières, dépourvues généralement du pouvoir de négociation de la minorité des 

ouvriers qualifiés, en furent les victimes inévitables. 

La revendication d’un salaire minimum pour les moins bien payés fut vaillamment 

soutenue par les organisations ouvrières. À l’usine Métal, les négociations entre le comité et 

la direction pour un salaire minimum étant bloquées, un membre du comité proposa que les 

ouvriers qualifiés compensent les salaires des non-qualifiés jusqu’à ce que le problème soit 
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résolu : « Nous devons montrer notre vraie nature. Sommes-nous faits du même bois que les 

bourgeois exploiteurs ou bien sommes-nous un peu plus conscients, et désireux d’aider les 

tchernorabotchie ? Nous les masterovye, tendons la main à nos camarades miséreux et 

affamés ? 78 » Aux chantiers navals Poutilov, la direction et les ouvriers se mirent d’accord 

pour réserver 20 % de la masse salariale annuelle pour aider les moins bien payés, en 

attendant un accord sur le salaire minimal 79. La section ouvrière du Soviet de Pétrograd mit 

cette question pressante du salaire minimal à l’ordre du jour de ses séances des 18 et du 20 

mars. Des représentants des cinquante plus grosses entreprises dressèrent le tableau de la 

situation dramatique des plus pauvrement payés, aggravée par l’inflation. Le menchévique 

V. O. Bogdanov se plaignit du nombre de conflits partiels, catégoriels et de 

l’« incompréhension permanente » régnant entre le capital et le travail. Ce à quoi le délégué 

de Poutilov répondit avec colère :  

 

C’est le devoir du Soviet d’examiner notre position, de s’enquérir des taux et des normes, de les réviser et 

de rendre notre existence supportable, et de ne pas s’étonner si nous présentons des revendications. (…) Quand 

les ouvriers sortent enfin de leur léthargie laborieuse, ils demandent juste des salaires, ils ne présentent que des 

revendications, mais les patrons s’écrient : « Gardes ! On nous vole 80 !… 

 

Les députés ouvriers du Soviet tombèrent d’accord sur un salaire minimal de cinq ou six 

roubles par jour, mais le SPUA ne proposa qu’un minimum de 3,20 roubles pour les hommes 

et de 2,50 roubles pour les femmes 81. La question fut alors transmise à la Chambre centrale 

de conciliation, les représentants ouvriers demandant cinq roubles pour les hommes et quatre 

pour les femmes. Les représentants des employeurs résistèrent d’abord pour finalement céder, 

reconnaissant que « du point de vue politique, nous vivons des temps où la force est du côté 

des ouvriers 82 ». Ce minimum fut officiellement annoncé le 22 avril, à la grande satisfaction 

de certains ouvriers. Mais il était évident qu’il était déjà dépassé par l’inflation 83. 

Un dernier mot doit être dit au sujet du salaire aux pièces. Ce système était 

profondément détesté par nombre d’ouvriers sous l’ancien régime. En 1905, les métallurgistes 

avaient insisté pour sa suppression, de même que les imprimeurs en 1907 84. Cependant, dans 

les années suivantes, il était devenu la façon la plus normale de payer les ouvriers. Après la 

Révolution de février, les ouvriers exigèrent sa suppression. Dans les usines métallurgiques 

du secteur privé, les comités d’usine semblèrent, au moins un moment, en mesure de 

l’obtenir 85. Dans le secteur étatique, particulièrement dans les entreprises dirigées par le 

ministère de la Marine, la pression ouvrière semble avoir été plus faible et il resta donc en 

vigueur 86. Dans l’imprimerie, le Syndicat demanda son abolition (les linotypistes étaient 

payés en fonction du nombre de caractères composés) et son remplacement par des salaires 

minimums garantis 87 et semble avoir été plutôt fructueuse. Cependant, avec la crise de la 

discipline au travail (voir chapitre 4), la plupart des syndicats appelèrent à la restauration du 

salaire aux pièces. 

La stratégie patronale après la Révolution de février 

Sous le tsarisme, la classe capitaliste en Russie se caractérisait tout à la fois par sa force 

économique et sa faiblesse sociale et politique. Cela provenait du fait que le grand capital 

avait accédé à la domination économique dans les années 1890, non pas en contestant le 

pouvoir politique des aristocrates terriens mais en se plaçant sous la protection politique et 

économique de l’État autocratique. La bourgeoisie industrielle et commerçante ne fut donc 

jamais capable de se transformer en une force politique capable de remettre en cause l’ordre 

ancien. Elle apparaissait ainsi comme une classe sociale bien moins dynamique que le 
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prolétariat, et cette faiblesse se reflétait dans ses divisions internes et son faible sentiment 

d’identité de classe.  

Cette classe n’était pas monolithique. Plusieurs fractions se distinguaient en son sein, 

fondées sur les régions et le type d’industries, sur le degré de dépendance envers le capital 

étranger et l’État, les différentes stratégies industrielles et commerciales et sur les perspectives 

politiques qui pouvaient diverger. La fraction la plus importante de la classe capitaliste était 

aussi la plus véritablement russe. Elle se composait des patrons de la région de Moscou dont 

la richesse provenait du textile et des industries légères, et qui ne dépendaient pas du 

financement de l’État ou de l’étranger 88. Conservateurs en économie, ils se voulaient libéraux 

en politique, appuyant discrètement l’opposition au sein de la IIIe Douma et soutenant le Bloc 

progressiste pendant la guerre 89. Ce libéralisme politique distinguait largement les 

moscovites des autres fractions plus réactionnaires du capital comme les patrons de mines du 

Donbass et de la région de Krivoï Rog, la bourgeoisie semi-féodale de la métallurgie de 

l’Oural et les barons du pétrole de la région de Bakou qui, tous, dépendaient fortement du 

capital étranger 90. Sous cet aspect, les patrons moscovites s’apparentaient à la fraction 

capitaliste la plus puissante – les industriels et financiers de Saint-Pétersbourg qui tiraient leur 

richesse des commandes de l’État et des investissements étrangers. Ce qui ne manquait pas de 

rendre les pétersbourgeois moins actifs que leurs homologues moscovites dans les arènes 

politique et économique. 

Malgré leur obséquiosité et leur servilité envers le gouvernement, la guerre mit leur 

loyauté durement à l’épreuve. Les patrons de Moscou dominaient les Comités des industries 

de guerre (mis en place pour assurer la production des fournitures militaires après la défaite de 

l’été 1915), mais quelques entrepreneurs de Pétrograd montrèrent bientôt une sympathie 

croissante envers ces comités. Hostiles à la poursuite inepte de la guerre et aux intrigues 

scandaleuses de la clique Raspoutine, la plupart ne furent pas désolés par la chute du 

gouvernement impérial en février 1917. 

Le sentiment de la majorité des industriels, après la Révolution de février, était fait 

d’espoir mêlé d’anxiété. Ils étaient confiants en la capacité du Gouvernement provisoire 

d’établir un régime parlementaire libéral attentifs à leurs intérêts mais ils étaient tout autant 

conscients que l’ancien régime avait été abattu par un mouvement populaire qui, craignaient-

ils, pourrait facilement s’affranchir de tout contrôle et compromettre l’établissement d’un 

système capitaliste libéral. Le caractère paradoxal de la Révolution de février – révolution 

« bourgeoise » faite par les ouvriers et les soldats – révélait brutalement la faiblesse sociale de 

la bourgeoisie une fois tombée la béquille du tsarisme. Elle était faible donc, peu nombreuse, 

divisée, manquant de conscience de classe, politiquement inexpérimentée et mal organisée. La 

première tâche pour elle était donc de s’organiser pour promouvoir ses intérêts plus 

efficacement et d’exercer sa pression sur le nouveau gouvernement. 

À Pétrograd, la principale organisation patronale était, on l’a dit, la Société des 

propriétaires d’usines et d’ateliers (SPUA), fondée en 1897. En 1917, elle regroupait 450 

usines, la plupart de grande taille, qui employaient 208 000 ouvriers. Elle comprenait sept 

sections : métallurgie et mécanique, chimie, textile, papier, bois, imprimerie et industries 

diverses 91. Le premier numéro de son journal définissait les tâches de la société : « 

Rechercher les nouvelles façons de développer l’industrie russe dans le cadre du capitalisme » 

et œuvrer pour que « les citoyens industriels libres et les citoyens ouvriers libres trouvent un 

langage commun 92 ». En avril, un nouveau conseil de direction et un nouveau présidium 

furent mis en place ainsi que des sections de quartiers. Mais cette réforme n’obtint pas les 

résultats attendus et, à l’été, la SPUA fut réorganisée par branches d’industrie 93. Sa faiblesse 

n’était pas tant due à un défaut d’organisation qu’à la difficulté d’élaborer une politique 

commune partagée par tous ses membres. Bien que les entreprises qui s’opposaient à la SPUA 

risquaient de lourdes amendes, elles trouvaient souvent de bonnes raisons pour rompre avec 
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elle. L’incapacité des patrons de la seule capitale à se regrouper dans une organisation 

n’augurait pas de sa capacité à le faire à l’échelle nationale. Et de fait, les organisations 

catégorielles proliférèrent, représentant les différents groupes industriels et commerciaux 94. 

Les patrons des usines de Pétrograd durent aussi choisir entre deux stratégies. D’un 

côté, manquant d’autorité morale aux yeux de la classe ouvrière et habitués à un système 

quasi féodal de relations sociales, ils pouvaient tenter d’en finir avec la contestation ouvrière 

et de restaurer le statu quo ante. C’était la stratégie des patrons de l’Oural et du Donbass. 

D’un autre côté, ayant perdu le soutien de l’autocratie et confrontés au ferment ouvrier, les 

patrons pouvaient faire de vraies concessions et espérer instaurer un système de relations 

sociales à l’occidentale. Ils firent ce dernier choix et de ce fait démantelèrent eux-mêmes le 

système basé sur la coercition, au profit d’un nouveau fondé sur la reconnaissance mutuelle, 

la négociation et les conventions collectives. Une circulaire de la SPUA à ses membres, du 15 

mars, expliquait que : 

 

Les relations entre employeurs et employés ont changé radicalement ; un engagement rapide et énergique 

est nécessaire pour mettre en place un nouvel ordre dans les usines et rétablir une activité normale pour la 

défense [nationale] aussi rapidement que possible 95 . 

 

Pratiquement, cela signifiait faire quatre concessions-clés : augmentations immédiates et 

significatives des salaires ; journée de huit heures ; reconnaissance des comités d’usine et 

création de chambres de conciliation. 

Ce programme coïncidait par chance avec celui du Gouvernement provisoire, qui créa 

un département du travail au sein du ministère de l’Industrie et du Commerce, dirigé par A. I. 

Konovalov. Ce dernier déclara que le but du gouvernement était « d’établir des relations 

appropriées entre le capital et le travail, fondées sur la loi et la justice ». Le 29 mars, il 

annonça que les priorités du gouvernement étaient dans l’ordre, le développement des 

syndicats ; la création des chambres de conciliation, des comités d’usine et des bourses de 

travail ; la fondation d’une législation sur la protection du travail, les horaires de travail et des 

assurances sociales 96. Ce programme reçut le soutien de la SPUA mais fut considéré comme 

dangereusement socialiste par les patrons des mines de l’Oural. Par la suite, sous le coup 

d’une opposition naissante à ses mesures, le zèle réformiste du gouvernement commença à se 

modérer. Il refusa ainsi de publier le décret sur la journée de huit heures et installa une 

commission pour étudier la « complexité » du problème. Ce fut le présage de la paralysie qui 

allait bientôt venir à bout de la politique sociale du Gouvernement provisoire. 

Les chambres de conciliation étaient la clé de voûte du système de relations industrielles 

« constitutionnelles » à laquelle gouvernement et patrons aspiraient. Elles étaient apparues 

pour la première fois en 1905-07, surtout dans l’imprimerie et dans la construction. Elles 

disparurent durant les Années de réaction et ne réapparurent pas avant la fin 1915, quand elles 

furent revitalisées par l’aile progressiste des patrons moscovites et par le Groupe ouvrier du 

Comité des industries de guerre. Les patrons de Pétrograd s’y étaient fortement opposés, 

arguant qu’elles constituaient des entraves à leur liberté d’action 97. La Révolution de février 

changea bientôt leur manière de voir, les transformant en avocats ardents de l’arbitrage lors 

des conflits. 

Les leaders menchéviques et S-R du Soviet de Pétrograd étaient aussi désireux que la 

SPUA de mettre en place un mécanisme d’arbitrage et ainsi d’éviter les actions spontanées de 

la base. Dans l’accord entre les deux parties, intervenu le 10 mars, il était écrit que les 

chambres de conciliation devaient « résoudre toutes les incompréhensions surgissant dans les 

relations entre patrons et ouvriers ». Elles devaient être composées à parts égales de 

représentants des patrons et des ouvriers et prendre leurs décisions d’un commun accord 98. 

Dans le cas où un accord ne serait pas obtenu, le conflit serait soumis à une Chambre de 
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conciliation centrale. Izvestia, le journal des dirigeants « conciliateurs » du Soviet de 

Pétrograd, expliqua la signification de l’accord sur l’arbitrage en ces termes : « La situation en 

temps de guerre et la révolution forcent les deux parties à agir avec la plus extrême prudence 

dans l’utilisation des deux armes majeures de la lutte de classe que sont les grèves et les lock-

outs. Ces circonstances rendent nécessaires de résoudre tous les désaccords au moyen de 

négociations et d’accords plutôt que par des conflits ouverts. C’est la mission des chambres de 

conciliation. 99 » 

Dans les premiers mois de la révolution, les chambres de conciliation furent très 

occupées, jouant un rôle important de médiation dans les négociations salariales. Cependant, 

quand les syndicats commencèrent à se consolider, le rôle de ces chambres déclina 100. Au 

début, beaucoup d’ouvriers les avaient regardées avec suspicion parce qu’elles semblaient 

affaiblir la lutte de classe et rivaliser avec les comités d’usine. La situation générale n’était 

pas favorable à la résolution harmonieuse des différents entre patrons et ouvriers et, quand la 

tension entre les classes devenait plus aigüe, les chambres de conciliation révélaient leur 

impuissance. Ils ne purent – c’est l’exemple le plus frappant – faire réembaucher les patrons 

et les contremaîtres qui avaient été expulsés par les ouvriers 101. Que, dès le mois de mars, des 

voix discordantes se firent entendre lors d’une conférence des patrons de Vyborg, regrettant 

que « les chambres de conciliation ne peuvent justifier les espoirs placés en elles, puisqu’elles 

ne bénéficient pas de la confiance nécessaire des ouvriers et qu’elles ne reposent pas sur des 

bases solides 102 », n’est donc pas surprenant. 

Il est à peine possible, maintenant, de comprendre pourquoi les employeurs auraient dû 

intégrer les comités d’usines dans leur système « constitutionnel » de relations sociales 

[Smith]. A une époque où on avait de sérieuses raisons de penser qu’ils auraient pu maintenir 

l’ordre dans les usines en jouant les coupe-circuit face aux revendications explosives de la 

base. D’après l’accord du 10 mars, il est clair que les industriels considéraient les comités 

d’usine comme une actualisation des starostes. Dans une circulaire explicative, la SPUA 

mettait l’accent sur la nécessité pour les ouvriers de « choisir avec prudence des gens capables 

de maintenir de bonnes relations entre les deux parties 103 ». Une semaine après, une autre 

circulaire informait les employeurs que « les heures passées par les représentants (députés au 

Soviet, starostes, membres des comités d’usine, etc.) à remplir leurs tâches devaient être 

payées au salaire moyen journalier 104 ». Jusqu’en octobre, beaucoup d’employeurs 

financèrent ainsi les comités d’usine, espérant qu’en retour ils fonctionneraient de manière 

acceptable. La SPUA fit pression en conséquence sur le Gouvernement provisoire pour qu’il 

définisse par la loi les pouvoirs de ces comités. 

Le département du travail du ministère de l’Industrie et du Commerce accepta de créer 

une commission sous la responsabilité du professeur M. V. Bernatski pour rédiger le projet de 

cette loi. Elle reçut des propositions du département du travail du Soviet de Pétrograd, ainsi 

que de la SPUA, essayant de trouver un compromis entre les deux. Elle put résister à la 

pression de la SPUA pour donner le droit aux employeurs de révoquer les membres des 

comités d’usine, spécifiant que cela n’était du ressort que de la Chambre de conciliation. La 

loi définitive suivit d’assez près les propositions du Soviet de Pétrograd, bien qu’elle 

n’accordât pas aux comités ouvriers la responsabilité de la sécurité, ni de l’ajournement des 

conscriptions, comme demandé 105. Le 23 avril, la loi fut promulguée par le gouvernement. 

Elle prévoyait que les comités d’usine représenteraient les intérêts des ouvriers vis-à-vis de la 

direction, en matière notamment de salaires et de temps de travail, de résolution des conflits 

entre ouvriers, de représentation de ceux-ci auprès du gouvernement et des pouvoirs publics, 

ainsi que de culture et d’éducation 106. La loi définissait ainsi de façon restrictive les fonctions 

des comités d’usine, ne faisant aucune mention du « contrôle », que ce soit des embauches ou 

des licenciements, et encore moins de la production. Le but du gouvernement, comme dans la 

loi sur les chambres de conciliation, n’était pas d’étouffer les comités d’usine mais de les 
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institutionnaliser en modérant leur extrémisme potentiel et en les légalisant comme organes 

représentatifs, conçus pour faire office de médiation entre les employeurs et les ouvriers au 

niveau des ateliers 107. Quelques employeurs furent bien mécontents de ce qu’ils voyaient 

comme un libéralisme extrême, mais la plupart essayèrent de la mettre en application. 

Cependant, les ouvriers ne se sentaient pas liés par la nouvelle loi. La plupart des comités 

d’usine de Pétrograd s’étaient déjà arrogé des pouvoirs supérieurs à ceux que leur accordait ce 

texte, qu’ils l’ignorèrent simplement. Cependant, dans les entreprises navales étatiques, la loi 

fut utilisée pour réduire les comités ouvriers (des entreprises et du port) à de simples 

syndicats. Mais, dans beaucoup d’endroits de Russie, elle s’avéra un stimulus efficace à la 

création par les ouvriers, pour la première fois, de comités d’usine. 

Il est facile à rebours de moquer l’optimisme conservé par les employeurs en mars et 

avril, mais à ce moment, il n’était pas déraisonnable d’espérer qu’en accordant de 

substantielles concessions l’agitation ouvrière se résorberait. Et les choses purent même 

parfois, comme en avril, inspirer de l’optimisme 108. Cependant, en mai, les augures 

indiquèrent que la politique de compromis, qui avait la faveur tant du Comité exécutif du 

Soviet que des employeurs, ferait bientôt faillite tant dans la sphère des relations sociales que 

dans la sphère politique. 



51 
 

4 

Structure et fonctions des comités d’usine 

La Structure des comités d’usine 

Plus grande était l’usine, plus les chances d’y trouver un comité étaient fortes 1. Les 

données les plus complètes sur le sujet ne semblent pas, de prime abord, confirmer cette 

assertion, car on constate que les délégués les plus nombreux à la Ière Conférence des comités 

d’usine de Pétrograd (30 mai-3 juin) provenaient des sites de taille moyenne, comprenant 

entre 100 et 500 ouvriers, et non des plus grandes 2. Cependant, si on compare le nombre 

d’usines de même taille, représentées à la Conférence, au nombre total de ces entreprises dans 

tout Pétrograd, alors il devient clair que la corrélation entre la taille de l’entreprise et sa 

représentation est valide 3. La totalité des usines de plus de 5 000 ouvriers (18 au total) était 

représentée contre 5 % seulement des entreprises de 50 ouvriers ou moins. Le chiffre de 200 

ouvriers semble avoir représenté la taille critique, car plus de la moitié des entreprises 

disposant d’un effectif équivalent ou supérieur ont envoyé des délégués à cette réunion. Dans 

les entreprises de moins de 200 ouvriers, il est possible que les ouvriers se soient montrés 

moins intéressés, ou moins capables de créer des comités. Ce qui indique que, bien que la loi 

rendît obligatoire la reconnaissance des comités par les patrons, certains, parmi les plus petits, 

s’étaient arrangés pour dissuader leurs ouvriers d’en créer. Ainsi, à la petite tannerie Glazer, 

les 19 ouvriers qui avaient fondé un comité en mars furent licenciés, entraînant évidemment 

sa disparition 4. Même dans l’imprimerie Kan, avec 850 ouvriers, les membres du comité 

subirent des pressions et le celui-ci ne dut sa survie qu’au soutien du Syndicat des 

imprimeurs 5. 

La taille des comités d’usine variait considérablement 6. La conférence d’avril des 

délégués des entreprises d’État recommanda que, pour les usines employant entre 500 et 

1 000 ouvriers, le comité comptât 11 à 13 membres et entre 13 et 15 membres pour celles qui 

employaient 3 000 à 6 000 ouvriers ; et ainsi de suite 7. Il était envisagé d’adjoindre au comité 

d’usine, soit un réseau de délégués d’atelier, soit des comités d’atelier. Ces normes de 

représentation furent ratifiées à la IIe Conférence des comités d’usine de Pétrograd (7-12 

août) 8. Mais elles n’étaient que rarement respectées. Aux chantiers navals de l’Amirauté, 800 

ouvriers élurent un comité de 24 membres. À l’usine Oboukhov (12 900 ouvriers), ils étaient 

12, rejoints plus tard par 40 starostes 9. Aux chantiers navals Baltique, le comité comptait au 

début 103 membres, chiffre tellement disproportionné qu’on le réduisit à 40. 

Dans les grandes entreprises, le comité d’usine était subdivisé en comités d’atelier. 

L’usine Poutilov fut l’une des premières à en créer bien que parmi les dernières à se doter 

d’un comité d’usine. L’entreprise géante dominait tellement la vie du quartier Narva-Peterhof, 

qu’au début, le soviet des ouvriers et soldats dudit quartier remplissait toutes les fonctions 

d’un comité d’usine et se confondait avec lui 10. De plus, il semble que la majorité 

menchévique et sans-parti du soviet était hostile à l’idée d’un comité d’usine séparé, qui 

pourrait devenir un centre de pouvoir rival 11. Les élections au comité d’usine se tinrent 

néanmoins du 10 au 14 avril : 6 bolchéviques, 6 sans-parti, un menchévique internationaliste, 

deux SR, un anarchiste et cinq sans affiliation déterminée furent désignés 12. Le 24 avril, le 

nouveau comité publia des instructions détaillées sur la création de comités d’atelier, 

précédées des remarques suivantes : 

Compte tenu du fait que les tâches pratiques d’organiser les comités d’atelier sont inédites, il est nécessaire que ces 

comités, en lien direct avec les préoccupations de la base, fassent preuve, autant que possible, d’indépendance et d’initiative. 

La pérennité des organisations ouvrières dans les usines en dépend. En s’habituant à l’autogestion (samo-oupravlenie), les 
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ouvriers se préparent pour le moment où la propriété des usines et ateliers sera abolie et les moyens de production, de concert 

avec les bâtiments créés par les mains des ouvriers, passeront dans les mains de l’ensemble de la classe. Ainsi, tout en 

s’occupant de petites choses, nous devons constamment garder à l’esprit le grand objectif révolutionnaire vers lequel tend le 

peuple travailleur (rabotchi narod). 13  

Ce passage, représentatif du discours ouvrier de l’époque, ne doit pas être interprété 

comme le reflet d’un esprit replié sur l’atelier ; au contraire, il exprime plutôt un engagement 

pour la démocratie à la base et l’auto-activité, caractéristique de 1917. On ne peut pas non 

plus le considérer comme une concession à la pression de la base en faveur de l’autonomie 

des ateliers. Le reste de la déclaration montre clairement que la création des comités d’atelier 

répondait à des motifs largement pratiques : les comités d’usine, ne pouvant faire face seuls 

aux tâches qui leur incombaient, devaient donc déléguer certaines tâches à d’autres instances. 

Il n’y avait aucune intention de favoriser le fédéralisme et encore moins l’anarchie : la 

déclaration établissait sans conteste la subordination des comités d’atelier au comité 

d’usine 14. 

Pas moins de 40 comités d’ateliers virent le jour chez Poutilov. Ils avaient pour tâches 

de défendre les ouvriers, de prendre les mesures nécessaires au bon ordre des opérations, de 

faire respecter les règlements, de contrôler les embauche et les licenciements, de résoudre les 

conflits sur les taux horaires, de garder constamment un œil sur les conditions de travail, de 

vérifier si les enrôlements des ouvriers conscrits avaient bien été différés, etc. 15 Aux chantiers 

Baltique, les fonctions des comités d’atelier furent définies de la même façon. Ils devaient 

s’occuper de tous les sujets et revendications socio-économiques dans le but d’améliorer la 

condition des ouvriers, bien que les décisions finales revinssent au comité d’usine. Ils 

pouvaient faire des reproches au personnel, y compris les cadres et la direction, en cas de 

violation du règlement ou de travail peu soigné ou exécuté à la va-vite, ainsi que faire des 

propositions pour améliorer la production et les conditions de travail. Ils avaient aussi le droit 

d’exiger de la direction tous documents et informations relatifs à leur atelier. Le règlement des 

conflits entre ouvriers et entre ceux-ci et les cadres relevait aussi de leurs attributions. Enfin, 

ils devaient appliquer les décisions des organisations ouvrières et vérifier que tous les accords 

sur les salaires étaient bien respectés 16. 

Les historiens occidentaux ont souvent mis l’accent sur l’aspect local et décentralisé, 

centrifuge, du mouvement des comités d’usine, canalisé et centralisé après octobre. Pourtant, 

si les comités, comparés aux syndicats, se différenciaient d’eux par une plus grande 

décentralisation et des formes d’autonomie locale, ils connaissaient aussi une tendance vers 

plus de centralisation et de coordination du mouvement. La centralisation ne fut pas imposée 

par en haut par un gouvernement bolchévique triomphant ; au contraire elle fut produite par 

en bas par la volonté des comités eux-mêmes. 

Dès le début mars, la commission d’organisation et d’information du comité de l’usine 

Ijora fut créée pour « coordonner les actions du comité d’usine avec celles d’autres comités ». 

Les ouvriers de l’usine mécanique Atlas en discutèrent le 4 mars. A l’usine San Galli, on 

établit rapidement des contacts avec d’autres comités 17. En avril, le Comité supérieur des 

représentants des comités d’usine des entreprises d’État tint sa première séance 18. Au début 

mai, les comités d’usine des différents établissements de la filature Nevskaïa créèrent un 

organe pour « le travail pratique et l’organisation communs » et, une semaine après, les 

ouvriers de six usines textiles du groupe Voronine, Lioutch et Cheshire formèrent un comité 

central pour « un contact rapproché et l’échange d’informations sur le fonctionnement de 

leurs usines respectives 19 ». 

Simultanément, un processus de coordination des comités d’usines se mit en place 

dans tous les quartiers de la capitale. Le premier Conseil des comités d’usine de quartier fut 

créé, le 29 mars, dans l’île Vassilevski. Les ouvriers de l’Arsenal et ceux de l’usine Vieille-

Lessner proposèrent la création d’un Conseil des comités d’usine pour le quartier de Vyborg 
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mais il ne vit pas le jour avant le 4 septembre 20. Plus heureux, le Conseil du quartier de 

Nevski apparut en mai, représentant 34 usines. Cependant, en général, la tentative de créer de 

telles structures au niveau des quartiers se heurta à beaucoup d’obstacles. D’où la 

IIe Conférence des comités d’usine de Pétrograd (le 7 août) qui proposa que le regroupement, 

à l’échelon intermédiaire, ne se fasse pas sur une base géographique mais sur celle des 

branches d’industries. Mais cela se révéla encore plus difficile à mettre en œuvre, de sorte que 

la IIIe Conférence (5-10 septembre) se prononça à nouveau pour une organisation territoriale, 

pressant tous les quartiers de se doter des conseils de comités d’usine 21. Dès octobre, des 

Conseils de comités d’usine fonctionnaient pleinement dans les quartiers de Nevski, Peterhof 

et Vassilievski, tandis que d’autres commençaient à fonctionner 22. 

Ces conseils de quartiers aidaient les comités d’usine dans leur travail pratique de 

contrôle et de résolution des conflits. Certains possédaient des commissions de contrôle qui 

supervisaient les aspects administratifs, financiers et techniques de la production ; d’autres des 

commissions qui répartissaient combustible et matières premières ; d’autres encore 

s’occupaient de la conversion de l’industrie de guerre en production civile 23. Cependant, dans 

l’ensemble, les Conseils de quartiers des comités d’usine ne peuvent être considérés comme 

un succès. Par rapport aux syndicats, pour lesquels l’organisation par quartiers et par villes 

était d’une importance cruciale, les Conseils de quartiers des comités d’usine semblent avoir 

été redondants. L’essentiel de l’activité des comités était centré sur leur seule usine et ne 

concernait nullement celles qui l’avoisinaient. Lorsqu’une plus large coordination des forces 

était nécessaire, elle semble s’être faite au niveau de la ville plutôt qu’à celui du quartier. 

L’expression la plus haute de cette tendance centralisatrice fut le Conseil central des 

comités d’usine (CCCU) de Pétrograd qui fut créé en juin, après la Ière Conférence. Dès sa 

création, il fut un bastion bolchévique, composé de 19 militants de ce parti, de 2 

menchéviques, 2 S-R, 1 Mejraïontsy (la Commission de liaison inter-rayons dont Trotski prit 

la tête à son retour des USA en mai 1917) et 1 syndicaliste 24. Au début, le CCCU s’impliqua 

principalement dans l’opposition aux fermetures d’usines et dans les revendications salariales. 

Ensuite, il s’occupa de la mise en place du contrôle ouvrier sur la production 25. Ses membres 

siégèrent dans les organes économiques du gouvernement – en particulier, les comités de 

ravitaillement et la Factory Convention – mais refusèrent d’être payés pour cela, car cela les 

transformeraient en fonctionnaires de l’État 26. En octobre, le CCCU disposait de nombreuses 

commissions : informations diverses et personnel, économie, finances, publications, agitation 

et conflits ; de départements variés: contrôle technique et reconversion de la production, 

contrôle administratif et financier, approvisionnement en métaux et matières premières, 

combustibles, énergie ; et de quelques sections annexes : évacuation [des ouvriers et des 

machines hors de la ville en cas d’invasion allemande], équipements agricoles, culture, 

éducation et enseignement. Près de 80 personnes y travaillaient en permanence 27. En regard 

du champ gigantesque de ces tâches, il n’y a pas de raison de prétendre, comme Solomon 

Schwarz, que les bolchéviques ont délibérément fait obstacle au travail économique du 

CCCU, en l’utilisant à des fins politiques 28. Si le CCCU a échoué dans son objectif central de 

remettre de l’ordre dans l’économie par le contrôle ouvrier, ce ne fut pas faute d’avoir essayé, 

mais parce que les obstacles étaient trop nombreux 29. 

Au niveau de l’usine, les comités abattirent rapidement un énorme travail et furent 

forcés, dès le début, de créer des commissions spécialisées. À la Compagnie d’électricité 

1886, le nouveau comité en créa trois, le 2 mars : une pour l’ordre intérieur, qui recevait des 

notes de la direction lui indiquant les tâches qu’elle accomplissait ensuite ; une pour la 

nourriture et une pour la milice. Le 26 avril, deux commissions supplémentaires furent 

installées : une pour l’éducation et une autre chargée d’enquêter en cas de conflits entre 

ouvriers 30. Le comité des chantiers Nevski en possédait six, dont une pour la sécurité de 

l’usine, une pour la nourriture, une pour la culture et l’éducation, une chargée des salaires, de 
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la sécurité, des premiers soins et de l’ordre intérieur, et une dernière pour le travail 

administratif du comité. Le comité des chantiers Baltique avait sept commissions et celui de 

l’usine Ijora, dix 31. Métal n’avait pas moins de 28 commissions, occupant 200 ouvriers en 

plus des 66 délégués d’atelier 32. Chez Poutilov, 400 ouvriers participaient aux commissions 

du comité. 

Aucun aspect de la vie n’échappait aux comités d’usine, comme l’examen des archives 

de n’importe lequel d’entre eux le révèlera. Pendant ses deux premières semaines d’existence, 

le comité de la Compagnie d’électricité 1886 traita de choses aussi variées que le 

ravitaillement, la milice, l’arbitrage des conflits, les pauses-repas, les heures supplémentaires 

et le club de l’usine 33. Pendant une semaine-type, le comité de l’atelier des mitrailleuses de 

Poutilov se préoccupait de l’embauche des ouvriers, de l’usure des machines, de la fixation 

des salaires, de l’aide financière aux ouvriers nécessiteux. Il testa aussi une fois l’invention 

d’un ouvrier qui avait inventé un nouveau modèle d’obus… 34. En fait, les comités d’usine 

accomplissaient beaucoup de tâches prosaïques. Le 28 juillet, le comité des chantiers navals 

Baltique se demanda ce que l’on devait faire du poisson en train de pourrir. Le 29 septembre, 

son homologue de la Nouvelle-Amirauté discuta de l’opportunité d’acheter du savon 

parfumé 35. Mais c’est précisément du fait de leur implication dans les détails de la vie 

quotidienne de l’usine que les comités furent reconnus par les ouvriers comme « leurs » 

institutions – plus proches d’eux que les syndicats ou les soviets – et par voie de conséquence 

plus populaires. On n’hésitait pas à se tourner vers le comité pour demander aide et assistance. 

Par exemple, à la manufacture d’armes Sestroretsk, la femme d’un ouvrier que son mari avait 

mise dehors alla se plaindre au comité, lequel fut bien incapable de faire quoi que ce soit 36.  

Plutôt que de décrire le travail des comités dans toute sa variété, on va se concentrer 

maintenant sur cinq domaines d’activité précis, relevant de leurs attributions. 

Les comités d’usine et l’organisation du ravitaillement 

Un des problèmes les plus urgents auxquels les comités se confrontèrent fut celui du 

ravitaillement qui avait pris toujours plus d’importance durant la guerre, les zones 

ensemencées ayant décru à cause de la mobilisation de 14 millions de paysans. De plus, les 

paysans ne vendaient plus autant, car il y avait moins de produits manufacturés à acheter 37. Et 

surtout, la distribution des céréales était entravée par le mauvais état croissant des transports. 

À Pétrograd, les pénuries de grain devinrent particulièrement aiguës lors de l’hiver 1916, et ce 

fut une des causes principales de la Révolution de février. Au printemps 1917, le 

ravitaillement en céréales s’améliora après que le Gouvernement provisoire eut mis en place 

un monopole, un Comité d’État et des comités locaux chargés d’organiser le ravitaillement 38. 

En juillet, cependant, la situation dans la capitale était redevenue périlleuse. Au début août, on 

n’avait pas plus de deux jours de réserve de pain. La situation s’améliora au terme de la 

récolte, mais comme celle-ci n’était pas exceptionnelle, les tentatives du gouvernement pour 

inciter les paysans à vendre plus de céréales en doublant les prix fixés n’eurent qu’un effet 

limité. Au début octobre, l’approvisionnement en céréales était plus réduit que jamais, tout 

comme les stocks de viande, le bétail mourant faute de nourriture. Le lait, le sucre et d’autres 

produits de base vinrent à manquer. Et le chaos régnant dans les transports ne faisait 

qu’aggraver ces pénuries. Le 14 octobre, les réserves de grain ne pouvaient couvrir que 3,5 

jours de ravitaillement dans la capitale, 13 000 tonnes étant bloquées dans les chemins de fer 

et les canaux hors des limites de la ville. La nourriture contenue dans 1 200 wagons stoppés 

au dépôt du réseau Nikolaïev dut ainsi être détruite pour cause de pourriture 39. 

En 1916, selon les données collectées par le docteur Gordon, le travailleur moyen de 

Pétrograd mangeait chaque jour entre 800 et 1 200 grammes de pain, 400 grammes de 

pommes de terre ou 200 grammes de kacha (bouillie de sarrasin), un peu de lait, quelques 
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oignons et pas de viande 40. En février 1917, le rationnement faisait que les gens n’avaient 

plus que 500 grammes de pain par jour. A l’été, on n’avait plus droit qu’à 1 kilo de sucre, 200 

grammes de sarrasin, 600 grammes de graisse, 800 grammes de viande et 20 œufs par mois 41. 

Selon les estimations officielles, il aurait fallu 4 000 tonnes de viande, par semaine, quand au 

cours de tout le mois de mai, on ne livra que 885 tonnes. En octobre, la ration de pain 

quotidienne fut réduite à 300 grammes et on s’attendait qu’elle passe incessamment à 200 

grammes. Ces rations ne représentaient que ce que les gens étaient autorisés à se procurer aux 

prix officiels, déjà trop élevés pour beaucoup d’entre eux. Sur le marché libre les prix avaient 

atteint un niveau astronomique. En conséquence, les gens se battaient pour des stocks de 

nourriture diminuant sans cesse tandis que les prix ne cessaient d’augmenter. On voyait des 

queues partout. Le ministère de l’Intérieur notait qu’elles avaient « transformé de facto la 

journée de travail de huit heures en une journée de douze ou treize heures parce que les 

ouvriers et les ouvrières, dès le travail fini, courent faire la queue pendant quatre ou cinq 

heures 42 ». Le résultat inévitable était que les ouvriers mangeaient moins. Au niveau national, 

Stroumiline estima que la quantité de calories consommée par les ouvriers avait chuté de 

22 % depuis 1913, mais que c’était pire encore à Pétrograd. Binchtok  écrivit qu’un ouvrier 

effectuant un travail moyennement dur ou très dur avait besoin de plus de 3 000 calories par 

jour mais qu’à Pétrograd, à l’été 1917, il n’en consommait que la moitié 43. 

Les comités, élus démocratiquement, au niveau des quartiers et de la ville, 

s’occupaient de la distribution des produits rationnés, secondés par une foule d’organisations 

populaires engagées dans l’accablante lutte contre la famine. Le mouvement des coopératives 

de consommateurs était moins développé en Russie qu’à l’Ouest mais il grandit rapidement au 

cours de 1917. En février, il y avait 23 coopératives ouvrières à Pétrograd, gérées 

principalement par les menchéviques. Au cours de l’année 1917, le nombre de leurs adhérents 

passa de 50 000 à 150 000 44. Ces coopératives collaboraient étroitement avec les soviets de 

quartier, les syndicats et les comités d’usine pour se procurer, puis distribuer la nourriture. À 

l’usine d’explosifs Okhta, le comité d’usine organisa une cantine capable de servir 2 500 

repas bon marché chaque jour ; il dirigeait également deux boutiques et une boulangerie, 

s’occupait de 80 porcs, d’un vivier et cultivait des pommes de terre 45. A l’usine de Câbles, la 

commission spécialisée du comité d’usine dirigeait une cantine qui servait 1 200 repas par 

jour 46. À l’usine des Tubes, pas moins de 110 ouvriers participaient activement à la recherche 

et à la distribution de nourriture. En mai, juillet et octobre, mois où les pénuries se firent 

cruellement sentir, des comités d’usine tentèrent de se procurer de la nourriture directement. 

Chez Ijora, le comité acheta directement à des producteurs locaux du poisson et des pommes 

de terre, tandis que celui de Poutilov envoyait 39 ouvriers en quête de nourriture à la 

campagne 48. Dans cette usine, la tension était à son comble. Quand la viande réapparut 

soudainement dans des restaurants du quartier de Peterhof, les ouvriers affamés de Poutilov 

s’en prirent à des membres de la coopérative du quartier et saccagèrent des épiceries. Seule 

l’action rapide du comité d’usine et du soviet de quartier empêcha que les troubles ne se 

répandent 49. 

De telles actions de la base étaient totalement dérisoires face à la dimension colossale 

de la crise du ravitaillement. Ceci empira encore, lors de l’hiver 1917-18, jusqu’à ce que la 

famine de masse force des centaines, puis des milliers d’habitants à quitter la capitale. 

Néanmoins, un seul repas par jour était déjà une aubaine pour un ouvrier affamé, et que les 

comités d’usine fassent tout ce qu’ils pouvaient pour fournir ce repas augmenta énormément 

leur prestige dans la classe ouvrière. 
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Les comités d’usine et la discipline au travail 

La détérioration du régime alimentaire des ouvriers fut une des causes du déclin de la 

productivité dans l’industrie au cours de 1917. Dès l’été, le rendement total des usines de 

Pétrograd avait extraordinairement chuté. Ceci était dû principalement aux pénuries de 

matières premières et de combustible, mais aussi à la réduction du temps de travail et à la 

baisse de la productivité de celui-ci. Les causes de cette baisse fournirent le sujet d’âpres 

discussions. L’augmentation colossale des rendements pendant la guerre avait soumis les 

infrastructures industrielles à une pression énorme. Les machines étaient en mauvais état, les 

stocks réduits au minimum et les processus de production désorganisés. C’étaient les causes 

principales de la chute de la productivité du travail, mais il était clair aussi que l’intensité du 

travail des ouvriers avait beaucoup baissé, sans qu’on sache s’il fallait attribuer cet abattement 

à la dénutrition ou au relâchement de la discipline. 

Dès mars, on s’aperçut que la suppression des sanctions pour non-respect des 

règlements d’atelier entraînait des manifestations d’indiscipline. Dans la seconde semaine de 

mars, le « soviet des députés ouvriers » de l’usine des Tubes déclara :  

Nous pensons que la production a décliné parce que beaucoup d’ouvriers, sous des prétextes divers, s’efforcent 

d’éviter le travail et ignorent les instructions des contremaîtres et des autres responsables. Le soviet déclare qu’il va prendre 

toutes les mesures contre ceux qui négligent leur devoir, y compris le licenciement. Un conseil des starostes se met en place 

pour surveiller le cours du travail, résoudre les problèmes affectant les relations entre ouvriers, et aussi entre les ouvriers et la 

direction. (…) Les conseils des starostes de chaque atelier agiront en plein accord avec la direction de l’atelier sur laquelle 

repose la responsabilité de la production 50. 

 

A cela, un groupe d’ouvriers anarchistes répliqua vivement le 13 mars : 

 

Le soviet des députés ouvriers de l’usine des Tubes, au lieu de faire des propositions concrètes et de présenter des 

questions à discuter dans une assemblée générale, donne des ordres et nous menace de sanctions, y compris le renvoi, si nous 

ne le suivons pas. (…) Avant, nous étions les esclaves du gouvernement et des patrons, mais maintenant, c’est un nouveau 

gouvernement despotique qui s’est mis en place sous la forme de nos représentants élus, lesquels, dans une touchante 

complicité avec la direction, effectuent la besogne policière de surveillance de la conduite et du travail des ouvriers 51. 

 

En mai, le comité des délégués d’atelier de la Franco-russe, composé principalement 

de S-R, rejeta la plainte de la direction relative à la détérioration de la discipline, mais promit 

que la commission technico-économique allait mener une enquête. Cette dernière arriva à la 

conclusion malvenue que « les ouvriers étaient devenus indisciplinés et ne voulaient pas 

travailler ». En conséquence, les délégués tombèrent d’accord, par 61 votes pour, aucune 

contre et quatre abstentions, pour recommander le retour du salaire aux pièces 52. 

L’absentéisme était un problème particulier. Une enquête du ministère du Commerce 

et de l’Industrie montra qu’il avait augmenté en mars globalement de 6,6 % depuis janvier, et 

précisément de 11,4 % dans la métallurgie 53. En janvier, 10 % des ouvriers de Poutilov 

s’absentaient pour diverses raisons ; en septembre ce chiffre avait atteint les 25 % et, en 

novembre, les 40 % 54. En juillet, une assemblée à l’atelier des armes à feu condamna certains 

jeunes ouvriers qui endommageaient délibérément les machines. Le comité d’atelier 

commença à mettre des amendes et même à renvoyer des ouvriers pour laisser-aller et 

absentéisme 55. En septembre, la crise de la discipline se généralisa. Un ouvrier menchévique 

de l’usine le racontait ainsi au comité de quartier de son parti : 

 

Il n’y a pas la moindre discipline parmi les masses laborieuses. Du fait du remplacement des gardes professionnels 

par des soldats qui ne sont pas très familiarisés avec les règles quant à l’entrée et à la sortie des employés, les vols sont 

devenus plus fréquents dernièrement. Le nombre de cas d’ouvriers saouls a aussi augmenté. Mais ce qui est le plus terrible, 
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c’est la chute profonde de la productivité du travail. Témoin, par exemple, la production d’affûts de canons qui est passée de 

200 par mois à 50-60 en ce moment. La situation est compliquée par des faits objectifs, le plus important étant la pénurie de 

combustible et de matières premières mais également l’embauche d’ouvriers aux qualifications douteuses. L’usine Poutilov a 

une dette envers l’État de 200 millions de roubles et est au bord de l’abîme. Elle est déjà dans une situation catastrophique 56. 

Le comité de quartier menchévique, après discussion, adopta la résolution suivante : 

1) En mettant de côté tout affrontement politique, les ouvriers conscients doivent développer l’autodiscipline de 

façon à offrir un exemple entraînant à la masse des travailleurs ; 2) des mesures doivent être prises, même répressives, 

comme par exemple des amendes, de façon à éliminer le manque de soin et les attitudes désinvoltes envers le travail ; 3) on 

doit réfléchir à l’introduction du salaire aux pièces. Ce dernier, bien que contradictoire avec le programme du Parti, est 

nécessaire pour l’instant comme la seule mesure qui puisse augmenter la productivité 57. 

 

Les comités d’usine essayèrent de créer un climat moral propice au développement de 

l’autodiscipline sur les lieux de travail. Ils publièrent des exhortations innombrables, la 

plupart colorées d’une teinte défensiste au printemps 1917. À la Nouvelle-Parviainen, chez 

Poutilov, comme à l’usine Franco-russe et aux chantiers de l’Amirauté, des assemblées 

générales adoptèrent des résolutions condamnant la négligence au travail et prônant 

l’abnégation personnelle dans l’intérêt de la révolution 58. Dès le début, il était cependant clair 

que l’exhortation idéologique et la persuasion morale ne pourraient à elles seules faire que ces 

ouvriers sans expérience, libérés d’un coup du despotisme de fabrique, travaillent avec 

assiduité. Certaines sanctions formelles devaient donc être imposées. 

On conçut donc de nouveaux règlements et des sanctions en cas d’infractions. Celles-

ci étaient assez dures. À la Compagnie d’électricité 1886, le 16 mars, le comité annonça que 

« tous les abus et actions individuelles qui sapent l’organisation et perturbent le cours normal 

du travail seront punies comme suit : suspension pour les coupables pour deux semaines et 

publication dans la presse de leurs noms afin que les ouvriers de Pétrograd en soient 

informés 59 ». Composé de 7 bolchéviques, de 2 menchéviques et de 2 S-R, le comité licencia 

un ouvrier d’origine paysanne, le 23 mai, pour absentéisme et alcoolisme 60. À la filature de 

coton Nevskaïa, le comité, majoritairement menchévique, avertit que tout ouvrier arrêtant le 

travail avant l’heure serait « puni sans pitié 61 ». À l’usine Koenig, le 25 mai, une assemblée 

générale arrêta que « pour combattre l’absentéisme et le laisser-aller, un ouvrier recevrait un 

blâme la première fois, une amende d’un rouble la seconde fois (avec un avis dans un journal 

ouvrier) et le renvoi la troisième fois ». Après trois blâmes, une ouvrière fut licenciée pour 

« mauvais comportement 62 ». À mesure que l’année avançait, de plus en plus d’usines 

resserrèrent la discipline. Le 15 septembre, l’usine de teinture du groupe Voronine, Lioutsch 

et Cheshire, accepta de réintroduire les fouilles périodiques des ouvriers, vu l’alarmante 

augmentation des vols 63. Le 3 octobre, les organisations ouvrières de l’usine Ijora décidèrent 

que « chaque ordre d’un contremaître, d’un de ses assistants ou d’ouvriers ayant de 

l’ancienneté doit être exécuté sans discussion. (…) Dans tous les cas où il y aurait un doute 

sur la validité de l’ordre donné, l’ouvrier devra immédiatement en faire part au comité 

d’atelier, sans esprit d’opposition ou de résistance systématique à l’exécution des ordres 64 ». 

On peut faire plusieurs remarques sur l’activité des comités dans le domaine de la 

discipline au travail. En premier lieu, ces activités contredisent l’image dominante des 

comités dans la littérature occidentale qui les représente comme des organisations 

élémentaires, anarchiques et chaotiques, acharnées à saper la production capitaliste. En 

second lieu, bien que dans la plupart des cas les sanctions étaient approuvées en assemblée 

générale, et non par les comités eux-mêmes, ces derniers avaient la responsabilité de 

l’application des mesures disciplinaires. Ils étaient dominés par des ouvriers qualifiés, 

expérimentés et relativement bien payés qui étaient habitués à « marchander la productivité » 

avec les employeurs, même s’ils étaient moins sensibles à la notion d’ « à travail égal, salaire 

égal » que leurs homologues britanniques 65. Les nouvelles recrues du temps de guerre, par 
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contraste, n’avaient aucune expérience de ces « marchandages » et ce n’est donc pas par 

hasard que les manifestations d’indiscipline étaient particulièrement répandues parmi les 

femmes et les jeunes ouvriers. Dans cette entreprise, les comités pouvaient donc facilement 

apparaître comme représentant une couche privilégiée d’ouvriers, dominant les moins 

favorisés – bref, comme de nouveaux gestionnaires remplaçant les anciens. 

Les ennemis du Parti bolchévique ont souvent prétendu qu’il avait « empoisonné la 

psychologie des ouvriers » jusqu’à ce qu’ils soient « corrompus par une fainéantise 

absolue 66 ». En fait, les comités d’usine dominés par les militants de ce parti semblent avoir 

tout autant été préoccupés par le maintien de la productivité que ceux dominés par les 

socialistes modérés – et même avant octobre. Il est vrai qu’au printemps 1917, ce souci était 

motivé par l’effort de guerre, et que l’opposition bolchévique à celle-ci n’allait pas 

officiellement jusqu’à encourager les ouvriers à perturber la production ou à refuser de 

travailler. La différence entre les socialistes modérés et les bolchéviques reposait sur le fait 

que ces derniers soutenaient la discipline au travail contre l’engagement de la direction à 

laisser plus largement les ouvriers dire leur mot sur la production. Comme Larine l’écrivait 

éloquemment : « Celui qui parle de discipline du travail sans réclamer le contrôle ouvrier sur 

la production est un hypocrite et une baudruche 67. »  

Les comités d’usine et la lutte contre l’alcoolisme 

L’alcoolisation forcenée était profondément ancrée dans la culture populaire de la 

Russie, à laquelle, particulièrement dans les villes, les ouvriers occupaient leurs quelques 

heures de loisir. Une enquête de 1909 révéla que 92 % des ouvriers à Saint-Pétersbourg 

buvaient de l’alcool 68. En 1908, 5,4 % du revenu d’un métallurgiste marié passait en tabac et 

en alcool, et 11 % de celui d’un ouvrier du textile célibataire 69. Les ouvrières, au contraire, ne 

dépensaient presque rien en alcool et celles qui étaient mariées devaient se battre durement 

pour empêcher leurs maris de dilapider leurs salaires dans la vodka. De nombreux 

mémorialistes ouvriers se rappellent comment les femmes se tenaient à la sortie de l’usine, les 

jours de paie, pour attraper leurs maris avant qu’ils n’aillent dépenser leur paie à l’estaminet 

du coin 70. Pendant la révolution de 1905, les ouvrières du textile du quartier Nevski lancèrent 

une campagne contre l’ivresse qui s’attira, au début, le mépris des ouvriers. Mais, par la suite, 

les assemblées d’usine adoptèrent des résolutions contre la vodka 71. Cette campagne, ainsi 

que d’autres du même genre, lancées par l’Église et des organisations de la classe moyenne, 

eut quelques effets durables. 

La consommation par tête d’alcool était toutefois plus élevée dans certains pays 

d’Europe qu’en Russie, mais elle s’accrut notablement dans le pays au cours des années 

précédant la première guerre mondiale (1909-13) 72. C’est en partie à cause de cela que le 

gouvernement décréta la prohibition de l’alcool en 1914. L’effet fut immédiat : le nombre de 

cas répertoriés d’alcoolisme chuta de 40 % 73. À Pétrograd, où la vente de vin et de bière fut 

interdite en décembre 1914, le nombre d’arrestations pour ivresse et désordre sur la voie 

publique diminua grandement l’année suivante. Mais, comme la guerre se prolongeait, et 

comme le régime alimentaire des ouvriers se détériorait, la vente de substituts alcooliques, 

particulièrement les alcools à brûler, se mit à augmenter 74. 

Après la Révolution de février, l’alcool fut plus librement accessible. Au début du 

printemps, l’opinion publique ne semble pas s’être beaucoup souciée de ce fléau. C’est à 

partir de mai qu’on commença à s’inquiéter des problèmes posés par les intenses beuveries. 

Ce mois-là, le Comité exécutif du Soviet de Pétrograd déplora cette nouvelle vague de 

soûlographie 75. Chez Okhta, le nombre de cas d’ivresse, particulièrement chez les ouvriers 

qui fabriquaient le TNT, devint inquiétant 76. À l’usine métallurgique Atlas, le comité des 

starostes déclara que l’intempérance était monnaie courante: 
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Ils boivent de l’alcool à brûler, du vernis et toutes sortes de substituts. Ils arrivent au travail ivres, parlent entre eux 

dans les réunions, lancent des exclamations déplacées, empêchent leurs camarades plus conscients de s’exprimer, paralysent 

l’organisation du travail et plongent les ateliers dans le chaos. Du fait de l’alcoolisme, les ouvriers conscients sont 

démoralisés par les multiples obstacles qu’ils rencontrent à chaque phase de leur travail. Mais ce qui est encore plus honteux, 

c’est que certains de ces travailleurs conscients, avancés (peredovye), participent maintenant à ces ignobles agapes 77. 

 

On ne sait pas trop si ces constatations reposent sur des données objectives ou sur une 

plus grande attention portée au problème. Mais il est incontestable que les organisations 

semblent toutes s’être souciées du problème de l’intempérance ouvrière. 

Le 23 mai, le comité des chantiers Baltique décida que tout délégué serait 

immédiatement démis de ses fonctions s’il était surpris saoul ; c’est ce qui arriva rapidement à 

deux d’entre eux 78. Le comité de Sestroretsk suspendit un ajusteur pour ivresse et mit à la 

porte deux ouvriers de l’atelier d’usinage pour avoir dérobé au laboratoire deux litres d’alcool 

à brûler 79. Ailleurs, un comité d’usine priva des ouvriers de leurs salaires pour ivresse et, 

dans certains cas graves, décida des mises à pied 80. Le 10 octobre, le conseil des comités 

d’usine du quartier Nevski proposa d’infliger de fortes amendes aux ouvriers pris en état 

d’ivresse ou à jouer aux cartes ; l’argent ainsi récolté allant à un orphelinat 81. Les syndicats 

combattaient également l’ivresse. La commission des conflits du Syndicat des métallurgistes 

soutint une décision prise chez Triangle d’infliger des amendes aux ouvriers manifestement 

imbibés d’alcool 82. De son côté, le Conseil des syndicats de Pétrograd ratifia le licenciement 

d’un ouvrier de chez Siemens-Halske pour ivresse répétée 83. Mais, sous l’effet de l’orgie 

massive entraînée par le soulèvement d’octobre, ces mesures sévères prises par les 

organisations ouvrières ne pouvaient avoir qu’un effet limité. 

Ces campagnes contre l’ivresse et l’indiscipline étaient inspirées par l’ardente 

conviction que les ouvriers devaient vivre d’une nouvelle manière, maintenant que le vieil 

ordre avait été renversé. À la filature de coton Nevskaïa, le comité d’usine appela le 20 mars 

les ouvrières, qui constituaient 81 % des effectifs, d’arrêter de se battre entre elles et de se 

quereller, de voler et de s’absenter sans motif 84. De telles aspirations à vivre autrement 

s’enracinaient dans la culture de l’artisan qualifié, selon lesquelles le travail était une 

« activité » honorable qui conférait dignité et valeur morale à l’ouvrier 85. Le 23 mai, par 

exemple, une assemblée générale, à l’atelier des canons de Poutilov, décida la mise à pied 

d’un certain Yakov Smirnov, un ouvrier appartenant à la milice, pris en flagrant délit de vol, 

« pour avoir porté préjudice à la condition des ouvriers honnêtes 86 ». Des « tribunaux 

d’honneur » (study chesti) fonctionnaient à l’usine aéronautique Tchetinine et à l’Imprimerie 

d’État 87. Chez Triangle, la chambre de conciliation enquêtait sur les conflits relatifs à 

« l’honneur, la moralité et la dignité personnelle ». Cette notion d’ « honneur » était 

constitutive de la morale des ouvriers qualifiés ; et comme ils dominaient le mouvement 

ouvrier, c’était cette morale qui donnait le ton pour l’ensemble de la classe. C’est en partie 

pour élever les « masses » à leur niveau que les dirigeants des organisations ouvrières créèrent 

des commissions pour la « culture et l’éducation ». 

Les comités d’usine et la politique culturelle 

Un axiome bien partagé par tous les socialistes, jusqu’à la droite du Parti bolchévique, 

voulait que les ouvriers ne possèdent pas un niveau de culture suffisant pour établir leur 

hégémonie sur l’ensemble de la société. C’était un des thèmes favoris du groupe des 

menchéviques-internationalistes * Gbis animé notamment par Maxime Gorki qui publiait le 

quotidien Novaïa Jizn (Vie nouvelle). Gordienko, modeleur à la Nouvelle-Lessner et trésorier 

du soviet du quartier de Vyborg, se rappelait une visite à la maison du maître, en 1917, où il 
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rencontra Soukhanov et Lopata. Gordienko et ses collègues avaient commencé à discuter de la 

nécessité d’une révolution socialiste quand Lopata leur montra, à travers la fenêtre, un groupe 

de soldats assis sur l’herbe. « Regardez, ils ont mangé des harengs et piétiné les plates-bandes. 

Et c’est avec des gens comme cela que les bolchéviques veulent faire une révolution 

socialiste… 88 » En 1922, Soukhanov reprit cet argument dans ses Notes sur la révolution, 

provoquant l’ulcération de Lénine qui lui posa les questions suivantes : 

Vous dites que la création du socialisme implique la civilisation. Très bien, mais pourquoi ne pourrions-nous pas 

créer ces conditions de la civilisation par nous-mêmes [amongst ourselves], maintenant que l’expulsion des propriétaires 

terriens et des capitalistes russes est effectuée, et entamer ainsi la marche vers le socialisme ? Dans quel livre avez-vous lu 

que de telles entorses à l’ordre historique habituel sont inadmissibles ou impossibles ? Souvenez-vous de ce que Napoléon 

écrivait : “On s’engage et puis on voit.” 89. 

C’est précisément avec cet argument que les bolchéviques répondirent à leurs critiques 

en 1917, bien que cette répétition par Lénine, en 1923, était rien moins qu’innocente car, à 

cette époque, le Parti était devenu profondément préoccupé par les problèmes politiques et 

sociaux posés au régime des soviets par le niveau culturel des ouvriers et des paysans. Lénine 

lui-même se plaignait constamment du « manque semi-asiatique de culture d’où nous ne 

sommes pas encore sortis » et de « la quantité de travail qui nous attend pour réaliser sur les 

bases de nos acquis prolétariens ne serait-ce qu’une légère amélioration de notre niveau 

culturel 90 ». 

Le problème de l’amélioration du niveau culturel et éducatif de la classe ouvrière était 

déjà une préoccupation centrale des organisations ouvrières en 1917. Cela s’exprime dans un 

appel du comité d’usine de Poutilov invitant les ouvriers à s’inscrire aux cours du soir : 

Que l’idée du savoir est tout s’implante profondément dans nos consciences. C’est l’essence de la vie, et à elle seule 

cette idée peut donner un sens à la vie 91. 

Plus tard, le comité revint à la charge : 

Les questions de culture et d’éducation sont devenues brûlantes. (…) Camarades, ne laissons pas échapper 

l’opportunité d’acquérir un savoir scientifique ! Dans ce but, ne gaspillons pas une seule heure ! Chaque heure qui passe nous 

est chère. Nous ne devons pas seulement rattraper les classes contre lesquelles nous nous battons mais les dépasser. C’est un 

impératif vital, auquel nous devons nous soumettre. A présent que nous sommes les maîtres de nos vies, nous devons 

maîtriser toutes les armes du savoir 92. 

En mars 1917, les comités d’usine créèrent rapidement des commissions 

d’ « éducation culturelle » dont les activités couvraient un vaste domaine. Celle des chantiers 

de l’Amirauté prit en charge le club de l’usine, rénovant ses locaux et organisant des 

conférences 93. Aux chantiers Baltique, la commission d’éducation organisait des spectacles 

de théâtre, des leçons pour les ouvrières dispensés par des étudiantes des cours Bestoujev*h, 

apportait une aide financière au club des apprentis et à une école réservée aux soldats et aux 

marins, supervisait les activités du club de l’usine et achetait des portraits des pionniers du 

mouvement ouvrier russe 94. À la Sestroretsk, la commission transforma la maison et le jardin 

du directeur précédent en crèche de quartier, réorganisant l’école technique et interdisant aux 

apprentis de la quitter avant d’avoir achevé leur formation 95. À la Nouvelle-Parviainen, le 

comité organisa des lectures d’œuvres d’Ivan Loginov, un poète ouvrier remarquable 96. Chez 

Métal, on subventionnait un orchestre de cuivres, un orchestre de cordes, ainsi qu’un 

ensemble folklorique 97. Chez Rosenkrantz, la direction donna 10 000 roubles au comité pour 

couvrir les frais d’une école où Olga Stetskaïa *i dispensait un cours de littérature. Elle 

apprenait à lire aux ouvriers en traçant des slogans bolchéviques au tableau, en grosses 

lettres 98. 

La création de clubs ouvriers était un domaine dans lequel les comités d’usine, les 

syndicats et les partis politiques étaient particulièrement actifs. Ces clubs avaient surgi à 

Saint-Pétersbourg pendant la révolution de 1905. Une vingtaine connut une existence 

sporadique entre 1907 et 1914, fréquentés par des hommes jeunes, célibataires, qualifiés et 
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possédant un minimum de culture 99. Pendant la guerre, la plupart de ces clubs fermèrent leurs 

portes. Mais, après la Révolution de février, les directions des usines Phoenix et Ericsson 

firent de larges donations pour leur rétablissement 100. Le 19 mars, des ouvriers de Poutilov 

fondèrent un club, pourvu d’une bibliothèque et d’une buvette, qui compta bientôt 2 000 

membres. Son comité de gestion comprenait des bolchéviques, des menchéviques et des S-R. 

Le club voulait œuvrer pour « l’unité et l’épanouissement de la classe ouvrière, dans un esprit 

socialiste alliant savoir et développement général, fondé sur l’instruction et la culture 101 ». 

Dans l’île Vassilevski, le club de « l’Aube nouvelle », fondé en mars, comptait 800 membres. 

Il organisait des conférences et diverses manifestations, dont une expédition géographique à 

Sablino, une croisière en vapeur sur la Neva jusqu’à Chlisselbourg, à laquelle participèrent 

900 personnes, des concerts et un spectacle pour les ouvriers de l’usine des Tubes 102. Lors de 

l’inauguration du club de la Manufacture d’armes, les invités eurent droit à un récital d’arias 

de Moussorgski interprétés par des ouvriers, ainsi qu’à un concert donné par l’orchestre de 

l’usine avec l’Internationale et la Marseillaise au programme. Il disposait d’une bibliothèque 

de 4 000 livres, d’un petit théâtre et une école. Des cours d’alphabétisation, de droit, de 

sciences naturelles et de mathématiques étaient dispensés en soirée 103. À la fin de 1917, il y 

avait plus de trente clubs à Pétrograd, dont ceux des postiers, des traminots, des ouvriers 

polonais et lettons 104. 

Dès avant 1914, les clubs ouvriers subventionnaient des compagnies de théâtre 

amateur. On jouait des pièces d’Ostrovski, Tolstoï, Gogol, Hauptmann et d’autres auteurs 

moins connus. Les ouvriers aimaient les pièces réalistes sur la vie quotidienne dans lesquelles 

ils pouvaient entrer de plein pied. Ils n’aimaient pas les œuvres religieuses, didactiques ou 

fantastiques, celles qui prenaient pour thème la vie paysanne ou écrites par des auteurs 

étrangers 105. Après la Révolution de février, le théâtre ouvrier connut un regain de vitalité. 

Chez Poutilov, le comité prit le contrôle du théâtre de l’usine 106. Chez Sestroretsk, les 

ouvriers jouèrent Hamlet, Candida de Bernard Shaw, ainsi qu’une pièce de Maeterlinck. 

Larissa Reisner, célèbre plus tard pour ses exploits dans l’Armée rouge, qui habitait la ville à 

cette époque, se plaignait du nombre de pièces graveleuses et tendancieusement 

« bourgeoises » qu’on y représentait 107.  

Le travail culturel du mouvement ouvrier était souvent contaminé par un assez sombre 

moralisme. Car il ne s’agissait pas d’amuser l’assistance, mais d’éveiller la conscience de 

classe et l’intelligence politique. Le groupe de théâtre de l’usine Nobel, par exemple, 

définissait ainsi ses nobles objectifs : 

Nous n’existons pas pour divertir (razvletchenie) le public, mais pour favoriser son développement spirituel, 

enrichir sa conscience (…), réunir les diverses individualités dans une seule et gigantesque personnalité de classe. Tout ce qui 

ne sert pas le développement de l’humanité est vain et creux. Nous voulons que le théâtre devienne la vie, afin que la vie 

devienne du théâtre 108. 

 

Dans le mouvement ouvrier, le sentiment que l’éducation et l’amusement s’excluaient 

mutuellement était assez répandu. Une bataille féroce mettait aux prises le groupe apolitique 

« Travail et lumière », dont les 3 000 membres se retrouvaient pour danser et assister à des 

spectacles, mais aussi à des événements plus éducatifs 109, et l’Union socialiste de la jeunesse 

travailleuse dont les zélotes méprisaient les tantsul’ki *j et voulaient œuvrer à « la préparation 

de combattants pour le socialisme, éduqués et formés » 110. Des controverses identiques 

éclataient dans les clubs ouvriers où on avait tendance à privilégier conférences et réunions 

politiques et à écarter toute frivolité. Le club de Poutilov accueillit huit conférences pendant 

les trois premiers mois de son existence sur des thèmes comme « l’Assemblée constituante », 

« le socialisme », « la coopération » ou « les syndicats et la guerre » 111. Elles furent très 

suivies, attirant un total de 710 personnes, mais de plus en plus de plaintes s’élevaient, 

particulièrement chez les ouvrières, qui trouvaient ce régime de conférences indigeste et 
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voulaient plus de divertissements, d’activités sportives, ainsi que des spectacles pour les 

enfants 112. Ce mécontentement ne manqua pas d’être utilisé par les menchéviques, lors de la 

première conférence du Proletkult * (16-19 octobre), où les puritains prolétariens les 

accusèrent en réponse de vouloir détourner les ouvriers de la lutte pour le pouvoir 113. 

Ces conflits recouvraient l’opposition fondamentale entre ceux qui concevaient 

l’éducation de la classe ouvrière comme politiquement neutre – la plupart des socialistes 

modérés – et ceux qui voulaient la subordonner étroitement à l’objectif de la révolution 

socialiste. Le 19 juillet, des représentants de 120 comités d’usine rencontrèrent les membres 

du collectif d’agitation du Soviet de Pétrograd pour discuter du travail éducatif. Un 

menchévique, membre de ce collectif, Dementiev, critiqua les réunions politiques comme 

moyen d’éducation, expliquant qu’elles servaient plutôt à enflammer les passions des 

ouvriers. Les représentants des comités d’usine, rendus furieux par cette intervention, 

publièrent une résolution affirmant que « le mouvement d’éveil culturel des comités d’usine 

doit être socialiste révolutionnaire dans son essence et tendre à l’accroissement de la 

conscience de classe du prolétariat 114 ». On peut peut-être y détecter les germes de la 

controverse qui éclatera pendant la guerre civile entre ceux qui, comme Lénine, considéraient 

qu’il fallait « prendre la totalité de la culture que le capitalisme a laissé derrière lui et bâtir le 

socialisme avec 115 » ; et ceux qui, comme les partisans du Proletkult, estimaient que la 

culture bourgeoise ne pouvait pas simplement être « adoptée » ou « acquise » par le 

prolétariat, mais rejetée ou radicalement remodelée, comme partie du développement de la 

nouvelle culture prolétarienne 116. 

Les milices d’usine et les gardes rouges 

La Révolution de février entraîna le démantèlement à grande échelle de l’appareil 

répressif de l’État tsariste. Les commissariats de police et les prisons furent réduits en 

cendres ; plus de 40 000 fusils et 30 000 revolvers furent saisis 117. La police dispersée fut 

remplacée par deux corps distincts : une milice civile organisée sur la base de commissariats 

de quartiers et de sous-quartiers, et une milice ouvrière issue des usines. Entre 28 février et le 

1er mars, les ouvriers des usines Rosenkrantz, Métal, Phoenix, de l’Arsenal et d’autres 

ouvrirent le premier commissariat de la milice ouvrière dans le quartier de Vyborg 118. Dans 

l’île Vassilievski, le comité des Câbles décida lors de sa première réunion, le 1er mars, de 

créer une milice, « car maintenant, c’est au peuple lui-même de protéger le quartier ». 270 

personnes, âgées de plus de 18 ans, y compris des femmes, se portèrent volontaires 119. Ainsi, 

dans toutes les usines de Pétrograd, des ouvriers, désignés ou volontaires, maintenaient la loi 

et l’ordre dans les quartiers, protégeaient la vie des gens et leurs propriétés, et tenaient à jour 

le registre des habitants 120. Des commissions ad hoc étaient mises sur pied par les comités, 

lesquelles nommaient des commissaires pour surveiller les miliciens et organiser les 

rotations : les ouvriers désignés continuant à travailler dans l’usine et servant à tour de rôle 

dans la milice. À l’usine Métal, 470 ouvriers servirent dans la milice de Vyborg, de mars à 

juillet, mais seuls dix d’entre eux à titre permanent 121. A l’usine de Radio-Télégraphe, chez 

Siemens-Schukert, Siemens-Halske, à l’Usine de munitions et à l’Arsenal, les comités ne 

tardèrent pas à demander aux patrons que les ouvriers miliciens soient rémunérés au salaire 

habituel 122, ce qu’avec réticence les employeurs acceptèrent. 

Au début, il y avait une rivalité entre les milices ouvrières et les milices civiles qui 

relevaient des doumas municipales. Le 7 mars, le Comité exécutif du Soviet décida que les 

milices ouvrières devaient être intégrées aux milices civiles 123. Seuls les bolchéviques 

dénoncèrent cette décision, se faisant l’écho de beaucoup d’ouvriers de la base 124. Les 

ouvriers des Câbles déclarèrent ainsi : « Cette attaque [contre les milices ouvrières] lancée par 

la douma bourgeoise provoque notre profonde protestation. Nous proposons, qu’en ce 
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moment présent où la démocratie est confrontée à la lutte pour la république démocratique et 

contre les vestiges du tsarisme et les aspirations constitutionnelles monarchistes de la 

bourgeoisie, la milice ouvrière soit placée à la tête de la milice populaire civile 

(obyvatel’skoï). 125 » 

Dans les zones où existaient des commissariats bien implantés de la milice ouvrière, 

ils s’arrangèrent pour résister à l’absorption dans la milice civile. À la fin mars, quelques 

10 000 miliciens, sur un total de 20 000, étaient membres de milices ouvrières 126. Mais, 

comme la milice civile était parvenue à contrôler de nombreux quartiers de la ville, une 

pression grandissante se fit sentir sur les milices ouvrières pour qu’elles se dissolvent. Les 

doumas de la ville et des quartiers poussèrent les patrons à ne plus verser les salaires des 

miliciens ouvriers. On leur laissait le choix entre devenir miliciens à plein temps employés par 

les autorités locales (et payés à un niveau bien plus bas que ce qu’ils touchaient à l’usine) ou 

retourner à leur travail. Cette politique semble avoir eu quelques effets puisqu’à la fin mai, les 

effectifs des milices ouvrières étaient tombés à 2 000 127. Cependant, pour la même période, 

ceux des milices civiles avaient aussi chuté, passant de 20 000 à 6 000 ; ce qui portait le 

rapport de forces entre les deux corps à 1 contre 3. 

Le 27 mai, une conférence des milices ouvrières de Pétrograd jeta l’opprobre sur le 

Comité exécutif du Soviet et les doumas municipales pour leurs tentatives d’intégrer les 

milices ouvrières dans la milice civile. La conférence affirma qu’ils voulaient imposer « une 

police de type occidental qui est haïe dans le monde entier par la majorité de la population, 

c’est-à-dire les classes les plus pauvres 128 ». Elle accepta la proposition bolchévique de 

réorganisation de la milice ouvrière « comme étape transitoire vers l’armement général de la 

population de Pétrograd 129 ». De nombreux comités d’usine soutinrent cette décision, 

insistant pour que les employeurs continuent de verser leurs salaires aux milices ouvrières, y 

compris donc ceux où dominaient les menchéviques et les S-R, comme aux chantiers Baltique 

et à l’Amirauté 130. 

Au début, seuls des petits groupes d’ouvriers armés se dénommaient « gardes 

rouges ». Ils se différenciaient quelque peu des milices ouvrières parce qu’ils considéraient 

que leur fonction exclusive était la défense des acquis de la révolution 131. Le 17 avril, une 

réunion de miliciens ouvriers élit une commission, composée de deux bolchéviques et de trois 

menchéviques, chargée de rédiger un texte organisant la Garde rouge au niveau de toute la 

ville. Cette commission expliqua qu’elle « serait un rempart contre toutes les tentatives 

contre-révolutionnaires d’où qu’elles viennent, car seule la classe ouvrière armée peut être le 

véritable défenseur de la liberté que nous avons gagnée 132 ». D’autres comités appelèrent 

aussi à la création de gardes rouges d’usine. Le 16 avril, les métallurgistes de Renault, dans 

une de leurs premières résolutions en faveur d’un gouvernement des soviets, demandèrent 

« l’organisation d’une Garde rouge et l’armement de toute la population 133 ». Le 22 avril, 

6 000 ouvriers de la fabrique de chaussures Skorokhod votèrent une résolution qui disait : 

« Des forces obscures (…) menacent de saper les fondations de la Russie libre. Comme nous 

voulons protéger les intérêts des masses laborieuses, ainsi que les intérêts généraux de l’État 

(qui ne peuvent être défendus que par le peuple lui-même), nous demandons au Soviet de 

nous aider à nous procurer des armes et organiser une Garde rouge populaire de 1 000 

personnes. 134 » Des Gardes rouges furent créées aux usines Nouvelle- et Ancienne-Lessner, 

chez Ericsson, Aïvaz et à la Nouvelle-Parviainen, c’est à dire la minorité d’usines où les 

bolchéviques étaient déjà forts. 

Le 26 avril, le soviet du quartier de Peterhof appela les ouvriers à s’enrôler dans les 

gardes rouges, mais avertit que « seule la fine fleur de la classe ouvrière peut le faire. Nous 

devons avoir la garantie qu’aucune personne indésirable ou hésitante n’y sera admise. Toute 

personne souhaitant s’enrôler (…) doit être recommandée par le comité de quartier d’un parti 
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socialiste 135 ». Deux jours plus tard, le soviet du quartier de Vyborg annonça que les deux 

milices ouvrières du quartier avaient été transformées en Garde rouge, avec pour tâche de : 

a) lutter contre les intrigues contre-révolutionnaires et antipopulaires de la classe dominante ; 

b) défendre les armes à la main les acquis de la classe ouvrière ; 

c) protéger la vie, la sécurité et la propriété de tous les citoyens sans distinction de sexe, âge ou 

nationalité 136. 

Le 28 avril, 156 délégués de 90 usines, dont la plupart appartenait à un parti politique, 

participèrent à une conférence pour discuter plus avant de la création de cette Garde rouge 137. 

Mais l’exécutif du Soviet condamna cette initiative comme étant « une menace directe contre 

l’unité des forces révolutionnaires ». Les Menchéviques la dénoncèrent comme une 

manœuvre des « léninistes » et comme révélant un déplorable manque de confiance envers 

l’armée 138. 

Bien que le nombre de gardes rouges semble s’être accru légèrement en mai et juin, 

l’exécutif du Soviet réussit à bloquer l’organisation d’une Garde rouge à l’échelle de la 

ville 139. De ce fait, les radicaux semblent avoir redirigé leurs énergies vers les milices 

ouvrières. Le 3 juin, la IIe Conférence des milices ouvrières élit un Conseil des milices 

populaires de Pétrograd. Il comprenait 11 membres, dont le président anarchiste, 7 

bolchéviques et au moins un S-R de gauche 140. C’est ce Conseil, plus que la Garde rouge 

embryonnaire, qui joua un rôle-clé lors des événements menant aux Journées de juillet – c’est-

à-dire la tentative de renversement du gouvernement Kerenski par des soldats et des ouvriers. 

Le 21 juin, le Conseil convoqua à la hâte une réunion de la milice ouvrière pour discuter de 

l’expulsion des anarchistes occupant la villa Dournovo, deux jours plus tôt. Le Conseil 

dénonça violemment le rôle joué par la milice civile dans l’incident et décida de « défendre le 

principe électif de la milice populaire d’ouvriers et de soldats révolutionnaires, par n’importe 

quel moyen y compris l’action armée 141. » Dans les semaines suivantes, le Conseil attisa la 

fureur des ouvriers du quartier de Vyborg envers les supposées activités anti-démocratiques et 

contre-révolutionnaires de la Douma municipale, expliquant qu’« un coup porté aux milices 

est un coup porté contre la révolution ». Mais, cette agitation pour une manifestation armée 

contre le gouvernement, début juillet, les bolchéviques du Conseil la conduisaient sans 

l’accord réel du Comité central du Parti. Les gardes rouges en tant que tels firent profil bas 

durant les Journées de juillet. 

Le fiasco qui solda ces Journées fournit au gouvernement l’opportunité qu’il attendait. 

Il agit contre l’extrême-gauche, purgeant non seulement le Conseil des milices populaires 

mais aussi toutes les milices ouvrières restées indépendantes. Les comités d’usine furent 

contraints de rappeler tous les ouvriers servant dans de telles milices et de les obliger une 

nouvelle fois à choisir de retourner à leurs machines ou de s’enrôler dans les milices civiles à 

plein temps, pour un maigre salaire mensuel de 150 roubles 142. Les Journées de juillet 

sonnèrent ainsi le glas des milices ouvrières après cinq mois d’existence tumultueuse. 

Les milices ouvrières furent un des accomplissements majeurs de la Révolution de 

février, qui garantissaient le pouvoir des ouvriers dans les usines et plus largement dans la 

société. Les ouvriers, dans leur majorité, n’avaient jamais vraiment accepté les limitations 

« bourgeoises » de la révolution, qu’ils voyaient comme démocratique et populaire, 

potentiellement menacée par la bourgeoisie. Il était crucial que les ouvriers s’organisent 

indépendamment pour défendre les acquis démocratiques de la révolution et donc 

inconcevable que les milices ouvrières soient absorbées dans les milices civiles contrôlées par 

les classes moyennes. L’expérience des milices démontre l’impossibilité d’établir des 

distinctions nettes entre les « aspects » militaire, économique et politique du mouvement 

ouvrier. Les milices étaient très liées aux comités d’usine et soutenaient le pouvoir ouvrier sur 

la production. Plus tard, le mouvement visant à créer une Garde rouge se confondit avec le 
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mouvement pour le contrôle ouvrier, lequel voulait d’ailleurs s’étendre à toute la sphère 

publique. Finalement, ce fut cette volonté d’inscrire le contrôle ouvrier parmi les acquis de la 

Révolution qui, plus que tout, permit de radicaliser la minorité ouvrière politiquement 

consciente. La tentative choquante de l’exécutif du Soviet d’essayer de mettre fin à 

l’expérience indépendante des milices ouvrières, reçue comme un sabotage des acquis de 

février, fit voler en éclats la confiance mise dans les socialistes modérés. Inversement, ce fut 

la décision des bolchéviques de soutenir les milices et le contrôle ouvrier sur la production qui 

leur gagna un soutien croissant. 
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5 

Les syndicats et l’amélioration des salaires 

Syndicalisme de métier et syndicalisme d’industrie 

Le syndicalisme en Russie était très différent de ce qu’il était en Europe de l’Ouest. 

Dans ces pays, le mouvement ouvrier était plus puissant – que ce soit en termes d’adhérents, 

de ressources organisationnelles, d’implantation dans les usines et d’influence politique –, 

mais il y avait une contrepartie sous la forme de directions bureaucratisées qui, jusqu’à un 

certain point, constituaient un obstacle au militantisme de la classe. Dès 1911, Robert Michels 

avait analysé la tendance à l’émergence apparemment inexorable d’oligarchies conservatrices, 

tant dans les partis socialistes que dans les syndicats, à mesure qu’ils croissaient en taille et 

qu’ils se complexifiaient. Toutefois, les implications de ces développements ne se révélèrent 

complètement que lors de l’éclatement de la guerre en 1914 1. En échange de leur 

reconnaissance par les gouvernements, les chefs des syndicats occidentaux abandonnèrent 

toute volonté de transformer la société, et acceptèrent la politique de leurs gouvernements 

(Union sacrée en France, Burgfrieden (« paix dans le château assiégé »), en Allemagne) à 

laquelle ils subordonnèrent les intérêts de la classe ouvrière. 

En Russie, le syndicalisme naquit de la Révolution de 1905. Le premier véritable 

syndicat à y voir le jour fut celui des imprimeurs de Moscou en 1903. Entre 1906 et 1907, les 

syndicats fleurirent, mais subirent une considérable persécution durant les « Années de 

réaction ». Ils réapparurent dans les années 1912-14, mais la guerre conduisit une nouvelle 

fois à leur répression 2. En mars 1917, pourtant, les dirigeants syndicaux entreprirent la tâche 

formidable de rebâtir le mouvement en repartant de zéro ; ce qui, paradoxalement, tournera à 

l’avantage des révolutionnaires socialistes. En Allemagne et en Italie, dans les situations semi 

révolutionnaires de 1918-19 et de 1919-20, les dirigeants syndicaux et socialistes avaient 

tellement intériorisé la lutte pour des améliorations dans le cadre du système existant, qu’ils se 

montrèrent constitutionnellement incapables de prendre la tête des mouvements 

insurrectionnels populaires et qu’ils jouèrent au contraire un rôle décisif dans le 

rétablissement de l’ordre bourgeois 3. Mais en Russie l’absence d’une bureaucratie ouvrière 

installée facilita énormément le développement d’un mouvement ouvrier socialiste 

révolutionnaire. 

En février 1917, onze syndicats minuscules, illégaux et en butte aux descentes de police 

fréquentes, maintenaient une présence fantomatique et clandestine à Pétrograd. Trois autres 

syndicats – ceux des employés d’imprimerie, de pharmacie et des vendeurs dans les 

magasins – avaient une existence légale, mais ils étaient aussi faibles que les autres 

organisations illégales et quasiment aussi inefficaces 4. Après février, les syndicats se 

rétablirent eux-mêmes. Dans les premières semaines de mars, une trentaine fut refondée. Les 

militants qui avaient été actifs dans les débuts, au cours des années de fondation en 1905-08 et 

en 1912-14, appelèrent les ouvriers des différentes industries à des réunions au moyen 

d’annonces parues dans la presse socialiste. Le 11 mars, un millier de travailleurs du textile 

élurent ainsi 20 délégués (dont la moitié de femmes) avec mandat de reconstruire le 

syndicat 5. Le lendemain, ce furent près de 2 000 métallos qui nommèrent une commission 

d’organisation, où siégeaient de nombreux menchéviques 6. Les ouvriers des petites 

entreprises devaient se regrouper pour élire un délégué au soviet et, ce faisant, ressuscitèrent 

un syndicat. C’est pour cette raison que les premiers syndicats resurgirent dans des petits 

ateliers, comme les tailleurs, les coiffeurs, les orfèvres (en or, en argent, en bronze) et les 

menuisiers 7. Dans les plus grandes industries, les comités d’usine se firent au début les 
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hérauts des intérêts des travailleurs, et il fallut encore attendre plusieurs semaines avant que 

des syndicats commencent à fonctionner véritablement. 

Le Syndicat des métallurgistes fut particulièrement lent à voir le jour. Restant cantonné 

dans les quartiers, il dut attendre le milieu d’avril pour couvrir toute la ville. Les bolchéviques 

créèrent un syndicat dans le quartier de Narva, qui comptait 11 000 membres à la fin avril. 

Tous les membres du bureau dirigeant étaient de ce parti, sauf un. Les menchéviques furent à 

l’origine de l’union locale de Vyborg, qui avait 5 000 adhérents à la fin avril, et ils 

partageaient également avec les bolchéviques la tenue du bureau. Les menchéviques 

dominaient aussi l’union locale du quartier Moskovski, qui comptait 7 500 adhérents, et les S-

R l’union locale du quartier de Nevski. Les bolchéviques furent très actifs dans l’organisation 

des syndicats dans le quartier de Petrogradski, dans les premiers et deuxièmes quartiers du 

centre, et des villes de Kolpino et de Sestroretsk. Par la suite, les différents quartiers 

fusionnèrent dans un syndicat de ville qui eut 50 000 membres 8. La lenteur avec laquelle les 

métallos s’organisèrent au niveau de la ville entière était une question de taille et de 

complexité s’agissant d’une aussi vaste industrie. Elle semble cependant refléter aussi un 

certain « patriotisme de quartier », qui était apparu en 1905, quand il avait fallu attendre avril 

1906 pour souder les divers quartiers de Saint-Pétersbourg dans une organisation couvrant 

toute la ville. Cette propension à privilégier l’organisation au niveau du quartier semble être 

apparue comme un manque de confiance envers la bureaucratie des syndicats 9. 

A partir du mois de mai, les principaux syndicats d’usine de Pétrograd connurent une 

expansion spectaculaire. Selon des chiffres publiés en 1928, qui étaient presque certainement 

exagérés 10, la répartition professionnelle des syndicalistes des grandes usines de la ville 

s’établissait comme suit : 

 

Tableau 12  

 

En octobre, il y avait donc 390 000 syndicalistes dans la capitale, en comprenant les 

ouvriers employés dans les petits ateliers, les travailleurs de la restauration, de la poste et des 

chemins de fer. Et au niveau de toute la Russie, les syndicats comptaient environ 2 millions de 

membres – soit 10 % des salariés de toute sorte 11. 

En Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, les syndicats de métier étaient au XIX
e siècle la 

forme dominante d’organisation ouvrière 12. Ils se développèrent après l’effondrement des 

grands syndicats, comme le Syndicat général, national et unifié de Grande-Bretagne et les 

Chevaliers du Travail en Amérique 13. Ces syndicats étaient exclusivement composés 

d’ouvriers qualifiés, qui avaient tendance à ignorer les besoins de la masse des ouvriers 

d’usine, dont les plus nombreux, des femmes et des enfants, travaillaient dans le textile. Dans 

les deux dernières décennies du siècle, les syndicats avaient commencé à se répandre en 

France et en Allemagne. Bien que la CGT en France et les Syndicats libres en Allemagne y 

fussent toujours dominés par les métiers qualifiés, ils étaient plus même d’incorporer les 

ouvriers d’usine que leurs homologues américains 14. C’est en gardant cet exemple à l’esprit 

que les dirigeants syndicaux russes choisirent d’adopter la forme industrielle, plutôt 

qu’artisanale, d’organisation. Dans un environnement où l’industrie était dominée par la 

production des usines plutôt que par celle des petits ateliers, c’était cette forme d’organisation 

qui s’imposait. Bien qu’en 1905 les syndicats russes eux aussi recrutaient majoritairement des 

ouvriers qualifiés et des artisans, vers 1912-14, ils commencèrent à attirer à eux de plus larges 

couches d'ouvriers d'usine 15. Il n’empêche que le syndicalisme de métier n’était en aucune 

manière suranné en 1917 en Russie. 

Après la Révolution de février, les travailleurs commencèrent à monter des syndicats 

territoriaux et de métiers. Dans la métallurgie et les métiers proches, plus de 20 apparurent en 

mars, mais peu durèrent très longtemps 16. La plupart étaient animés par des ouvriers de 
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petites entreprises et furent bientôt absorbés par le Syndicat des métallos. Les organisations de 

fondeurs, de mécaniciens et d’électriciens se maintinrent pendant plusieurs mois avant de 

fusionner avec les métallos un peu avant octobre. Mais d’autres syndicats de métiers 

résistèrent à leur absorption par ces derniers.  

En avril, les chauffeurs de fours de la Métal, de Rozenkrantz et des Ateliers Phoenix 

formèrent un syndicat, sur la conviction que « nous sommes plus faibles que des masterovye, 

en dépit du fait que nous faisons un des travaux les plus rigoureux, ardus et à 

responsabilités 17 ». Le 18 septembre se tint une réunion pour discuter d’un rapprochement 

avec le Syndicat des métallurgistes, mais il ne put se faire car les chauffeurs refusèrent le 

contrat collectif négocié par les métallos. Leur organisation informa le Conseil des syndicats 

de Pétrograd que « le Syndicat des métallurgistes s’est prononcé à tort pour un principe de 

production très serré, que la Société des propriétaires d’usines et d’ateliers exploite à son 

avantage pour fragiliser le travail d’organisation des syndicats de Pétrograd 18. » Les 

chauffeurs faisaient valoir qu’ils étaient une profession en expansion, que nombre de leurs 

adhérents ne travaillaient pas dans l’industrie productive et que rejoindre le Syndicat des 

métallurgistes, où chaque métier perd son indépendance, serait « un suicide ». Ils ne 

fusionneront pas avec les métallos avant 1918 19 ». 

 Le 30 avril apparut un Syndicat de soudeurs, qui ne comptait que 700 adhérents en 

octobre, mais qui se révéla comme une épine dans le pied du Syndicat des métallos et de son 

rôle dirigeant. Ecrivant dans le journal du syndicat, Alexandre Chliapnikov, son président 

bolchévique, mettait en garde contre les dangers du syndicalisme de métier en prenant 

l’exemple des ateliers Gruntal, où six soudeurs qui avaient rejoint le syndicat du même nom 

proposèrent une augmentation de salaire, puis quittèrent l’entreprise quand celle-ci fut 

refusée ; là-dessus, le patron licencia le reste des salariés, qui n’avaient jamais été consultés 

sur l’action des soudeurs 20. Le Syndicat des soudeurs n’accorda que peu d’attention aux 

menaces voilées de Chliapnikov et ne rejoignit pas le Syndicat des métallos avant 1918. 

D’autres, comme celui des orfèvres en or et en argent (1 300 membres en octobre), ainsi que 

celui des horlogers, continuèrent de mener une existence indépendante jusqu’en 1918 21. 

Dans la première phase de leur existence, dans les années 1906-08, les métallos avaient 

aidé à contenir des velléités de favoriser le syndicalisme de métier en autorisant différents 

corps de métiers à posséder leurs sections professionnelles à l’intérieur du syndicat. Elles se 

réunissaient séparément, étaient représentées au bureau central du syndicat mais lui étaient 

subordonnées 22. A la première réunion des délégués des usines de la ville, qui se tint le 7 mai 

1917 pour élire un bureau central du Syndicat des métallurgistes, les 535 délégués rejetèrent 

une proposition de mettre en place des sections professionnelles dans le syndicat 23. Ceci 

démontre que ce n’étaient pas seulement les dirigeants qui rejetaient les concessions au 

syndicat de métier et que montait à la base une volonté d’aller vers le syndicalisme 

industriel 24.  

La IIIe Conférence des syndicats (20-28 juin) – la première de 1917 – se déclara en 

faveur des syndicats d’industrie. Il y eut bien quelques interventions en faveur des syndicats 

de métier, mais les menchéviques et les bolchéviques s’unirent pour les contrer. La résolution 

finale affirma que les syndicats devaient être formés au niveau de la branche d’industrie, et 

que tous ceux qui travaillaient dans la même branche devaient adhérer au même syndicat, quel 

que soit leur métier 25. 

Le seul syndicat d’importance qui rejeta cette politique fut celui des tourneurs sur bois –

 un « syndicat » plutôt qu’un strict syndicat de métier. En octobre, il avait 20 000 membres, ce 

qui en faisait le septième plus grand syndicat de la capitale 26. Seul un tiers de ses membres 

travaillait dans l’industrie du bois ; les autres étaient employés, comme menuisiers ou 

charpentiers, dans d’autres secteurs. En dépit de son bolchévisme rampant, le Syndicat des 

tourneurs sur bois refusa à ses membres d’adhérer au syndicat de l’industrie dans laquelle ils 
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travaillaient. A ce sujet, un conseil de délégués du syndicat rejeta le 8 mai une plainte du 

Syndicat des métallurgistes 27. A l’usine d’explosifs Okhta, les tourneurs refusèrent la 

catégorie tarifaire dans laquelle les travailleurs de la chimie essayèrent de les faire entrer et à 

Poutilov les charpentiers et les usineurs sur bois refusèrent aussi d’être placés dans la 

catégorie Trois du contrat des métallos. Le 1er août, les tourneurs sur bois proposèrent un 

contrat à la SPUA qui le refusa 28. Six jours plus tard, une réunion de 57 délégués d’usines, 

après avoir dénoncé l’emprisonnement des bolchéviques par Kerenski, adopta la résolution 

suivante : « Chaque organisation rétablie [Après les années de répression], lorsqu’elle négocie 

un contrat au niveau requis, doit insister sur le fait qu’un métier n’a pas de compétence pour 

déterminer les salaires d’un autre 29. » Après deux mois de négociations infructueuses avec les 

employeurs, le syndicat décida de se préparer à faire grève. Le 12 octobre, il publia une 

déclaration avertissant qu’une grève pourrait survenir dans les quatre jours à venir, parce qu’il 

n’a plus « les moyens d’empêcher les travailleurs désespérés de se livrer à des formes 

excessives de protestation 30 ». Chez Poutilov, les tourneurs avaient entamé déjà une grève du 

zèle pour protester contre le refus de la direction de traiter avec eux séparément. L’exécutif du 

Conseil des syndicats de Pétrograd accepta de soutenir la grève à condition qu’elle se limite 

aux entreprises où ces tourneurs composeraient la majorité de la main d’œuvre 31. Mais, dès le 

lendemain du déclenchement du mouvement, un meeting tumultueux de 8 000 de ces 

travailleurs rejeta cette condition et appela tous les tourneurs à les rejoindre 32. Chliapnikov 

condamna l’initiative, au motif qu’elle perturberait le travail de centaines d’usines qui 

n’avaient rien à voir avec les industries du bois. Les grévistes rejetèrent cette accusation et 

semblent avoir reçu un soutien timide d’autres groupes de travailleurs. Aux chantiers navals 

Baltique et chez Okhta, les comités d’usine refusèrent d’autoriser que d’autres ouvriers 

fassent le travail normalement réalisé par les tourneurs et appelèrent à mettre la pression sur 

les patrons pour qu’ils acceptent de transiger 33. La grève durait encore lorsque la Révolution 

d’octobre éclata. Elle fut rapportée le 28 34. 

On l’a déjà dit, le syndicalisme de métier était loin d’avoir disparu en 1917, mais sa 

force était moindre que dans d’autres pays. En octobre 1917, Pétrograd avait un niveau de 

syndicalisation parmi les plus élevés du monde. Au moins 90 % des adhérents de la ville 

appartenaient à des syndicats industriels. Comparé à eux, le syndicalisme de métier paraissait 

bien à la peine. Cela était dû en partie à ce que la tradition des guildes et des corporations 

n’avait jamais été bien puissante en Russie, tandis qu’en Europe les syndicats étaient les 

héritiers d’une tradition corporative effective 35. Mais, surtout, le syndicalisme de métier et le 

trade-unionisme n’étaient pas adaptés à un environnement industriel où la majorité des 

salariés travaillaient dans des usines modernes. Même les ouvriers très qualifiés (quasiment 

des artisans) n’étaient pas assimilables à ceux qui avaient formés les syndicats du « Nouveau 

Syndicalisme » après la disparition du mouvement chartiste en Grande-Bretagne. Ils tendaient 

à comprendre que leurs intérêts seraient mieux défendus en s’alliant avec les ouvriers d’usine 

moins qualifiés qu’en restant isolés. On verra toutefois que des tentations corporatistes de tout 

genre se firent sentir en 1917 dans le mouvement ouvrier et constituèrent une force avec 

laquelle il fallait compter, mais sans menacer sérieusement le projet de syndicalisme 

industriel. 

La composition politique des syndicats 

Les historiens soviétiques adoraient dépeindre les conflits politiques à l’intérieur des 

syndicats de 1917 comme un combat frontal entre des menchéviques économistes et 

réformistes et des bolchéviques révolutionnaires et militants. En réalité, les choses sont plus 

complexes que cette interprétation manichéenne. Avant d’entrer dans les détails, il est bon de 

noter que le centre de gravité politique du mouvement ouvrier russe était beaucoup plus à 
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gauche que dans la plupart des mouvements de l’Ouest. Avant 1917, des tentatives de 

promotion du réformisme avaient été faites par des intellectuels (les « économistes », conduits 

par S. N. Prokopovitch et E. D. Kouskova), par le gouvernement (avec les syndicats de 

Zoubatov et de Gapone) et par des travailleurs mêmes (Les Ouvriers du Manchester russe –

Ivanovo-Voznessensk– en 1899, les imprimeurs de Moscou en 1903, le groupe 

pétersbourgeois de La Voix des travailleurs en 1905 et l’Union des travailleurs pour la 

défense de leurs droits à Kharkov la même année. Ces tentatives pour acclimater le 

réformisme n’allèrent jamais bien loin, pour la simple raison que même les syndicats « pain et 

beurre » se heurtaient au roc de l’Etat tsariste ; tous les efforts pour séparer le syndicalisme de 

la politique furent découragés par l’action de la police et de l’armée 36. Dans ce climat 

politique, les syndicats se développèrent avec la pleine conviction que le renversement de 

l’autocratie était une condition essentielle à l’amélioration de la condition ouvrière. Il est vrai 

qu’il existait une puissante tendance modérée dans le mouvement, représentée par les 

menchéviques de droite, tels que ceux qui participaient au Groupe ouvrier du Comité des 

industries de guerre, mais même ceux-ci relevaient théoriquement d’un type de syndicalisme 

qui aurait paru dangereusement radical auprès des business unionists de l’AFL aux Etats-Unis 

ou des liberals des trade-unions britanniques. Il faut aussi garder en mémoire, lorsqu’on 

analyse le conflit entre « gauche » et « droite » dans les syndicats russes, que même la 

« droite » était assez radicale à l’aune des conceptions occidentales, car voulant réaliser le 

socialisme – quoique à une date indéterminée.  

L’attitude à l’égard des syndicats des deux principaux partis militant en leur sein en 

1917 découlait de leurs analyses et préconisations politiques respectives. Les menchéviques 

croyaient qu’une révolution bourgeoise était à l’œuvre, et qu’en conséquence les syndicats 

devaient présenter des revendications en faveur d’une démocratisation du système social et 

politique 37. Ils ne croyaient pas en la « neutralité » politique des syndicats (ils étaient 

favorables à la « démocratie » et au « socialisme »), mais ne pensaient pas non plus que les 

syndicats devaient prendre position sur des questions politiques précises, comme la 

dévolution de tout le pouvoir aux soviets. Ce n’était pas le cas des bolchéviques dont la 

position était résumée dans la résolution sur le Parti et les syndicats, adoptée par leur 

VIe Congrès en août : 

 

L’époque de la guerre mondiale est inévitablement devenue l’époque des luttes de classes aiguisées. La 

classe ouvrière a pénétré sur un terrain ouvrant sur de vastes horizons sociaux et à terme la révolution socialiste 

mondiale. Les syndicats sont placés devant la tâche pratique de conduire le prolétariat dans cette bataille 

redoutable. De concert avec l’organisation politique de la classe ouvrière, les syndicats doivent rompre avec une 

attitude de neutralité dans les problèmes dont dépend le destin du mouvement ouvrier mondial. Dans la querelle 

entre « internationalisme » et « défensisme », le mouvement syndical doit se tenir fermement et 

inébranlablement aux côtés de l’internationalisme révolutionnaire 38.  

 

A Pétrograd, une dispute au sujet de ces deux perspectives se déroula au Conseil des 

syndicats de la ville. Le 15 mars, les fondations de ce qui deviendra le Bureau central du 

Conseil des syndicats de Pétrograd furent posées par 18 représentants de différentes 

organisations. Cinq jours plus tard, un comité fut élu. Il comprenait 4 bolchéviques 

(V. V. Schmidt, Razoumov, D. Antochkine, N. I. Lebedev), 4 menchéviques (V. D. Roubtsov, 

I. Volkov, Atchéïev, G. Gonikberg) et le syndicaliste, A. Gastev 39. Le Bureau central changea 

son nom en Conseil des syndicats de Pétrograd (CSP). Tous les syndicats de la ville furent 

invités à y envoyer des représentants, en fonction de leur taille. Jusqu’en juin, 30 syndicats y 

participèrent, chiffre qui monta plus tard à 50, puis à plus de 70. Seules les organisations 

ouvrières étaient autorisées à y siéger, à l’exclusion des travailleurs considérés comme non 

prolétariens, tels les musiciens, les écrivains et les employés de théâtre 40. 
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Selon son règlement, établi en mai, les pouvoirs du CSP étaient plus de coordination 

que de direction. Il n’avait pas le droit d’intervenir dans les affaires d’un syndicat affilié, mais 

en pratique il le faisait bien, par exemple en encourageant le syndicalisme industriel ou en 

aidant à consolider la structure d’un syndicat. En dépit de son non-interventionnisme affiché, 

le CSP donnait aussi son avis sur des problèmes économiques particuliers, en leur accordant 

de la publicité ou une aide financière. La gamme des questions sur lequel le CSP prit le pas 

sur les syndicats de base apparaît dans les statistiques suivantes. Entre mars et décembre, le 

Comité exécutif du CSP examina 21 questions de nature politique, 101 touchant à la 

construction des organisations, 26 à l’éducation, 8 au chômage et 25 autres de diverses 

natures 41. 

L’essentiel des tâches assurées par le CSP étaient d’ordre pratique et ne donnaient pas 

prise aux conflits partisans. A la différence de ce qui se passait à l’Ouest, cependant, les 

syndicats de Russie étaient viscéralement intéressés par les débats politiques. A mesure que 

ceux-ci se polarisaient, l’acrimonie s’accroissait entre bolchéviques et menchéviques au sein 

du CSP. On en eut un premier signe le 1er mai lors des discussions sur la Constitution. Les 

bolchéviques en tenaient pour une phrase qui évoquait « la coordination des actions des 

syndicats avec le parti politique du prolétariat », tandis que les menchéviques voulaient que le 

mot « parti » soit mis au pluriel. Lorsque la question vint au vote, ces derniers furent battus 

par 17 voix contre 9 42. En mai, les bolchéviques pouvaient disposer d’une majorité au 

Conseil, du fait du soutien d’indépendants, comme David B. Riazanov, qui rejoignirent le 

Parti en août, et aussi quelques menchéviques-internationalistes 43. Lors des élections en mai 

au Comité exécutif du Soviet, les bolchéviques obtinrent la majorité et à la fin du mois le CSP 

adopta une résolution demandant le transfert du pouvoir aux soviets. Au début juin, ce parti 

était le plus fort de tous au sein de cette instance, mais ils n’y disposaient pas de la même 

suprématie qu’ils exerçaient au sein du Conseil central des comités d’usine, du fait de la 

présence d’un groupe important de menchéviques internationalistes, dont les bolchéviques 

avaient besoin du soutien, ainsi que de désaccords internes. Tout cela faisait que la ligne 

politique du CSP n’était pas toujours très claire. Par exemple, cette organisation soutint la 

manifestation appelée par le Comité exécutif du soviet pour le 18 juin1, mais elle fut 

décontenancée par le succès avec lequel les bolchéviques en firent une démonstration 

d’opposition à l’égard de la politique dudit Comité exécutif2. Alors que les comités d’usine 

rassemblaient activement des contingents pour défiler derrière les banderoles bolchéviques, 

seuls des syndicats marginaux, tel celui des couturiers s’efforcèrent de mobiliser leurs 

adhérents. Lors des Journées de juillet, le CSP fut complètement tenu à l’écart de 

l’insurrection avortée des ouvriers et des soldats. Le 6 juillet, il se réunit avec le Conseil 

central des comités d’usine (CCCU) et les bureaux des principaux syndicats. Trotski, qui 

assistait à la réunion, tança vigoureusement les leaders du Soviet pour avoir causé la 

désillusion des masses qui était apparue pendant ces Journées ; il appela à refuser tout soutien 

au gouvernement Kerenski. Riazanov fut moins affirmatif : il fit remarquer que le nouveau 

gouvernement de coalition pourrait regagner le soutien des masses s’il prenait des mesures 

fortes. On ne put se mettre d’accord pendant deux jours 44. Néanmoins, la résolution finale, 

proposée par trois bolchéviques (Schmidt, N. A. Skrypnik et N. M. Antsélovitch), Riazanov et 

deux mencheviques (Astrov et Volkov) fut adoptée unanimement moins deux abstentions. 

C’était un accord ni chair ni poisson, qui portait toutes les marques du compromis et ne faisait 

                                                 
1 https://www.flickr.com/photos/graduateinstitute_library/14264213940 
2 Le soviet encore à majorité défensiste appela à une manifestation de soutien au gouvernement Kerenski et à son 

offensive militaire – qui se révéla un échec désastreux – mais les bolchéviques (et les anarchistes) réussirent à en 

faire une gigantesque manifestation (qui dépassa leurs espérances) contre Kerenski et pour la paix. 
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nulle mention du transfert du pouvoir aux soviets – le but principal de ces manifestations de 

juillet 45. 

Lorsqu’à la fin août le général Kornilov tenta de renverser Kerenski et d’écraser les 

soviets, le CSP se montra plus résolu. Le 26, une réunion commune du CSP et du CCCU 

publia une motion sur la défense de Pétrograd, présentée par A. Lozovski, qui appela à la 

création d’une milice ouvrière, à l’arrêt de la persécution des dirigeants politiques, au contrôle 

des unités militaires, à des soupes populaires, à la fin des files d’attente et à un programme de 

travaux publics pour faire diminuer le chômage 46. Le lendemain, les mêmes demandèrent que 

le gouvernement proclame la république, institue le contrôle ouvrier sur la production et 

combatte la contre-révolution. Le 29 août, les deux organismes entreprirent eux-mêmes 

l’armement des ouvriers, l’organisation de lignes de défense autour du centre-ville et la mise 

sur pied de patrouilles de surveillance, à mesure que parvenaient les nouvelles de l’avance de 

Kornilov 47. Le CSP mit aussi 50 000 roubles à la disposition de groupes armés tandis que les 

syndicats de l’alimentation et des tourneurs sur bois apportaient aussi leur aide 48. 

Ce résumé de l’histoire politique du CSP montre que la description souvent faite de 

syndicats dominés par les menchéviques et opposés à un mouvement de comités d’usine 

dominé par les bolchéviques ne correspond pas à la réalité, au moins à Pétrograd. Au niveau 

national, et dans des villes comme Moscou, les menchéviques jouissaient d’une influence 

supérieure à celle des bolchéviques dans les syndicats. Dès le mois de juin, les bolchéviques, 

avec le soutien des menchéviques-internationalistes, pouvaient imposer au CSP une ligne 

politique considérablement plus à gauche que celle suivie par Comité exécutif du soviet. 

Pourtant, du fait de cette dépendance envers les menchéviques-internationalistes, les positions 

politiques adoptées portaient généralement la marque du compromis. Sur l’une des questions 

les plus controversées – telle que la question du transfert du pouvoir aux soviets –, les 

syndicats étaient incapables de prendre une position ferme. L’influence bolchévique dans les 

syndicats était loin d’y être aussi assurée que dans les comités d’usine. Mais, comme l’action 

essentielle des syndicalistes n’était pas directement politique, dans la pratique, bolchéviques 

et menchéviques travaillaient ensemble à peu près en bonne entente. 

Dans les bureaux des principaux syndicats de la capitale, les bolchéviques occupaient la 

majorité des sièges. La composition de ces bureaux centraux ne reflétait pas nécessairement 

les sympathies politiques des adhérents, car ils n’étaient pas élus directement par eux, comme 

dans les comités d’usine. Néanmoins, la répartition des forces politiques au sein des bureaux 

des syndicats donne une indication de la force des principaux partis à l’intérieur du 

mouvement syndical dans son ensemble. 

Au bureau des métallurgistes de Pétrograd, les bolchéviques disposaient d’une courte 

majorité et les menchéviques d’une forte minorité donc, qu’ils devaient principalement au 

prestige de certains d’entre eux plutôt qu’à un soutien clair de leur politique parmi les ouvriers 

du rang 49. Dans les bureaux de quartier, directement élus par les délégués d’usines, les 

bolchéviques avaient plus d’influence que leurs rivaux. Ils dominaient les bureaux des 

quartiers de Narva, de Petrogradski, des premiers et deuxièmes quartiers du centre, des villes 

de Sestroretsk et de Kolpino. A Vyborg et à Vassilievski, ils devaient encore partager le 

pouvoir avec la minorité menchévique. Ceux-ci n’étaient forts que dans le quartier Moskovski 

(du fait de leur influence au sein des ateliers Dynamo). Quant aux S-R, ils n’avaient de 

présence significative que dans le quartier Nevski et guère de poids dans le Syndicat de la 

métallurgie, la plupart de leurs adhérents ouvriers militant dans les comités d’usine 50. Les 

menchéviques virent leur prestige commencer à diminuer à l’automne 1917. Au Ier Congrès 

national des syndicats, en janvier 1918, 75 délégués étaient bolchéviques, 51 n’appartenaient 

à aucun parti, 20 étaient menchéviques, 7 S-R de gauche, 5 S-R de droite et 3 anarchistes 51.  

Dans le textile, c’étaient les bolchéviques qui dominaient. Le syndicat publiait Tkatch, 

(« Le Tisserand ») journal qui défendait une ligne fortement révolutionnaire. A sa Ière 
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Conférence nationale, tenue fin septembre, 48 délégués étaient bolchéviques, 10, 

menchéviques, 4 S-R et 2 sans-parti. Elle appela à une lutte énergique pour transmettre le 

pouvoir aux soviets 52. 

Tout au long de cette année 1917, le Syndicat des tourneurs sur bois fut une forteresse 

bolchévique, avec un président bolchévique, I. F. Zolnerovitch, et un journal qui débordait 

d’articles critiques de la majorité conciliatrice du Soviet. A l’été, le syndicat envoya un 

questionnaire aux sections des entreprises du bois, qui portait sur l’affiliation de leurs 

ouvriers. Elles reçurent 80 réponses qui firent apparaître que 38 se déclaraient pour les 

bolchéviques, 12 pour les S-R et une seule pour les menchéviques (38 +12 + 1 = 51 ! 

Smith ?). Parmi ces réponses, on trouvait des phrases comme « Nous appartenons au Parti 

bolchévique », « Nous sympathisons avec les bolchéviques », «Nous avons adhéré 

secrètement au Parti bolchévique », « Nous n’avons adhéré à aucun parti, nous sommes 

membres du parti de la classe ouvrière », ou encore celle-ci : « Nous vous prions de nous 

expliquer ce qu’est un “parti”. Nous ne le savons pas encore ; Tout ce que nous savons, c’est 

que nous sommes des ouvriers » 53. Ce syndicat forma une escouade de Gardes rouges, 

commandée par Zolnerovitch, qui participa à la prise du Palais d’Hiver en octobre. Pourtant, 

en dépit de leur vigoureux bolchévisme, les tourneurs sur bois rejetaient résolument la ligne 

du Parti sur le syndicalisme industriel.  

Les bolchéviques étaient puissants au sein du Syndicat de l’alimentation. Quelques-uns 

de ses adhérents avaient fondé auparavant le Syndicat des ouvriers meuniers, un des premiers 

à publier un journal, Zerno Pravdy (« La Pravda du grain »). Dès le 14 mai, plus de 700 

travailleurs de cette branche adoptèrent une résolution proposée par le leader bolchévique du 

syndicat, Boris Ivanov, réclamant tout le pouvoir aux soviets. Une motion exprimant sa 

confiance envers le Comité exécutif des soviets ne recueillit que 6 voix 54. En juillet, il 

fusionna avec les travailleurs de la confiserie et des bouchers pour former le Syndicat des 

travailleurs de l’alimentation. Les ouvriers meuniers avaient révoqué leur délégué 

menchévique au Soviet en mai et élu à sa place 2 bolchéviques et un S-R maximaliste. Le 

Syndicat de l’alimentation en vint à être représenté par un mélange similaire de délégués. 

Début novembre, une assemblée générale des travailleurs de l’alimentation désigna 7 

bolchéviques, 2 maximalistes et un anarchiste au Soviet 55. 

Au Syndicat des ouvriers du cuir, une réunion tenue le 12 mars élut un bureau composé 

de 4 bolchéviques et un sympathisant, 5 S-R, 1 anarchiste et 2 sans-parti 56. Dans les mois qui 

suivirent, le menchévique-internationaliste, Iouzevitch deviendra le principal leader du 

syndicat. En septembre, le Bureau comptait 9 bolchéviques, 6 S-R, 1 menchévique-

internationaliste, 1 sans-parti et une poignée de membres aux sympathies inconnues. La ligne 

politique du Bureau dépendait donc du vote des sans-parti qui pouvaient pencher pour les 

bolchéviques ou pour les S-R. Le contenu de leur journal, Golos Kojevnika, (« La voix des 

Tanneurs) était incontestablement internationaliste, ce qui semble indiquer que les S-R du 

Bureau devaient appartenir à l’aile gauche de ce parti. 

Au Syndicat des travailleurs de la chimie, au Syndicat des employés de pharmacie, à 

celui des ouvriers de la verrerie, c’étaient les menchéviques-internationalistes et les 

menchéviques tout court qui constituaient la force dominante. Dans tous ces syndicats, les 

bolchéviques étaient faiblement implantés (sauf à Moscou), mais dans le Syndicat des 

ouvriers de la chimie, deux de leurs adhérents possédaient quelque influence 57. 

Un bastion du menchévisme était le Syndicat des imprimeurs – le plus ancien et le 

mieux organisé de Pétrograd. Le caractère particulièrement « aristocratique » de beaucoup de 

typographes les prédisposait à la modération politique et au rejet de l’extrémisme. Ils furent 

nombreux pendant la guerre à soutenir la ligne défensiste du Parti menchévique, et c’étaient 

ses adhérents qui dirigèrent le syndicat jusqu’à la guerre civile. A Pétrograd, les bolchéviques 

étaient plutôt plus influents dans le syndicat que partout ailleurs, mais ils n’occupaient que 5 
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sièges au Bureau de la ville contre15 à leurs rivaux 58. Ces derniers essayaient de garder le 

syndicat à l’écart des engagements politiques même après la rébellion de Kornilov, lorsque 

partout les syndicalistes se rangeaient derrière le drapeau bolchévique. Ils choisirent pour 

slogan : « Unité d’action de tous les partis représentés au Soviet ! ». Aux nouvelles élections 

d’octobre, 9 000 imprimeurs élurent 25 menchéviques (11 internationalistes et 14 

défensistes) 59. Même lors du scrutin du 10 avril 1918 pour renouveler le Bureau, 6 145 

imprimeurs votèrent pour la liste commune menchévique/S-R/chômeurs, 3 146 pour les 

bolchéviques ; 138 bulletins ayant été invalidés 60. 

Cette revue des principaux syndicats d’usine révèle que c’étaient les bolchéviques, et 

non les menchéviques, qui disposaient de la plus forte influence politique à Pétrograd. 

Néanmoins, et sans que cela ne menaçât le leadership bolchévique, les syndicats étaient des 

alliés moins sûrs que les comités d’usine, car la présence en leur sein d’un nombre significatif 

de non-bolchéviques indiquait que leur complaisance envers la politique de ce parti n’était pas 

infinie. 

Grèves et inflation 

Bien que le coût de la vie eût plus que triplé entre 1914 et janvier 1917, le taux 

d’inflation constaté pendant la guerre n’avait rien à voir avec ce qu’il sera en 1917. 

Stroumiline estima qu’au cours de cette année, les prix officiels fixés à Pétrograd furent 

multipliés par 2,3, tandis que les prix du marché le furent par 34 61 ! En se basant sur des 

données, concernant le budget et les prix, Stepanov a calculé qu’en octobre 1917, le coût de la 

vie à Pétrograd était 14,3 fois plus élevé qu’avant la guerre (en combinant prix du marché et 

prix fixés) 62. Il apparaît qu’en dépit d’une forte inflation dans les prix nominaux, en octobre 

les salaires réels avaient chuté de 10 à 60 % depuis janvier, époque où ils avaient déjà 

diminué depuis le début de la guerre. 

Comme on pouvait s’y attendre, l’inflation galopante eut pour effet de pousser de plus 

en plus de travailleurs à faire grève pour de meilleurs salaires. Au niveau national, le nombre 

mensuel de grévistes monta à 35 000 en avril, à 175 000 en juin, à 1,1 million en septembre et 

1,2 million en octobre 63. L’aire géographique recouverte par ces grèves s’étendit depuis 

Pétrograd et la région centrale industrielle au printemps à l’ensemble de la Russie d’Europe à 

l’automne. Avec le temps, les grèves gagnèrent en organisation, en étendue et en force 

militante. Elles furent pour ceux qui y prirent part une école de formation politique : les 

grévistes virent de leurs propres yeux comment les employeurs géraient ces conflits, usant du 

lock-out, refusant d’accepter de nouveaux contrats ou laissant les usines sans réparation. Ils 

virent aussi comment le gouvernement marchait avec les employeurs, réprimant les comités 

d’usine et envoyant des troupes dans le Donbass pour mâter la population. Les grèves firent 

beaucoup pour éveiller des centaines et des milliers d’ouvriers à la politique et en les 

rapprochant des positions du Parti bolchévique. Encore que, dans la pratique, ces grèves 

étaient avec le temps de moins en moins efficaces. Elles avaient pour but principal d’élever 

les revenus salariaux au niveau du coût grandissant de la vie, mais ces augmentations, une fois 

obtenues, avaient aussi pour effet d’accélérer encore le taux d’inflation. Comme la crise 

économique s’approfondissait, les employeurs n’étaient plus enclins à, ou capables de, 

concéder des hausses de salaire. Aussi préféraient-ils envisager des fermetures de sites ou des 

licenciements qu’une banqueroute que provoquerait une loi imposant une hausse générale des 

salaires. A Pétrograd, l’activité gréviste ne se conformait pas au schéma national. Au 

printemps, les conflits salariaux éclatèrent partout, spontanés, atomisés, alors que dans le reste 

du pays la classe ouvrière était relativement calme. La crise économique survint d’abord dans 

la capitale et il devint bientôt évident que les grèves n’étaient plus une arme efficace pour 

défendre les emplois et le niveau de vie. Le mouvement ouvrier, en conséquence, commença à 
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se tourner au début de l’été vers d’autres moyens d’action : d’abord, l’obtention de contrats 

salariaux collectifs applicables à tous les ouvriers d’une branche industrielle ; ensuite, la 

bataille pour le contrôle ouvrier de la production. 

Les grèves ne cessèrent pas pour autant à Pétrograd au début de l’été, mais ceux qui les 

faisaient ne travaillaient généralement pas dans les plus grosses usines. C’étaient des ouvriers 

qu’on considérait auparavant comme « arriérés » – employés dans des petites entreprises, des 

femmes, etc. Du fait que notre ouvrage est focalisé sur les ouvriers d’usine, ces grèves ne 

seront pas étudiées, mais il est important de les mentionner, pour donner le contexte de la lutte 

pour des contrats collectifs tarifaires. En mai et en juin, il y eut une éruption de grèves menées 

par les vendeurs de marchés et des boutiques, les fabricants d’enveloppes, ainsi qu’une 

menace de grève agitée par les cheminots. En juin, beaucoup de ces conflits impliquèrent 

nombre d’ouvrières extrêmement mal payées, surtout des blanchisseuses, des salariées de la 

restauration et des teinturières – qui étaient en grève depuis quatre mois 65. C’étaient des 

petites grèves, mais, bien qu’elles fussent le fait d’un secteur sans traditions de lutte, elles 

étaient très militantes et plutôt bien menées – avec la création de comités de grève et d’usines. 

En septembre, les grèves les plus importantes étaient menées par les syndicats des employés 

de pharmacie, de papeterie et des cheminots 66. Et, enfin, il y eut l’importante grève des 

tourneurs sur bois en octobre. Tous ces mouvements sociaux formèrent l’arrière-plan de la 

campagne pour les contrats collectifs. 

Les grèves qui traversèrent la Russie en 1917 n’avaient pas qu’une portée économique. 

Elles étaient un signe de désillusion politique – un reflet du sentiment des travailleurs d’avoir 

été dépouillés des gains obtenus par la Révolution de février. Lorsque les tourneurs 

envoyèrent un questionnaire à leurs syndiqués au cours de l’été, pour savoir ce qu’ils avaient 

obtenu depuis février, seulement la moitié des 80 destinataires jugea bon de répondre. Les 

autres écrivirent « rien » ; « rien de spécial » ; « rien n’a changé » ou « rien, mais la direction 

est meilleure ». Parmi les réponses qui mentionnaient quelque amélioration, la plupart 

concernaient la journée de 8-heures : « Nous sommes passés d’une journée de onze heures à 

une journée de huit heures, mais nos salaires n’ont pas été améliorés » ; mais plusieurs 

précisaient qu’ils avaient obtenu des augmentations de 50 %. D’autres usines mentionnaient la 

démocratisation de l’entreprise : « Une partie de la direction nous a été concédée, « les 

embauches et les licenciements sont décidés par les travailleurs », « la direction a été 

remplacée par un collectif d’employés auquel participent les starostes des ouvriers ; les 

contremaîtres ont été renvoyés et désormais élus » ; « une chambre de conciliation et un 

comité d’usine avec des starostes ont été mis en place 67 ». Lorsque l’on lit ces réponses, il est 

difficile de croire que moins de trois mois plus tôt, ces travailleurs baignaient encore dans 

l’euphorie de la Révolution de février. Il y avait donc une profonde désillusion parmi eux 

quant au fait que leur position économique n’avait pas été améliorée, et ce fut un facteur 

important de radicalisation.  

La campagne pour les contrats salariaux collectifs 

Le marchandage collectif, ou la négociation entre des groupes de travailleurs organisés 

et les employeurs, était une chose presque inconnue en Russie. Il avait commencé à se 

développer en 1905-06, avec quelque 30 contrats signés, notamment dans les imprimeries de 

Pétersbourg et les boulangeries, mais ils étaient tombés en désuétude 68. En Europe 

occidentale également, le marchandage collectif, dont la portée dépassait le niveau de 

l’entreprise, fut lent à prendre forme. En 1914, c’est en Grande-Bretagne qu’il était 

probablement le plus pratiqué, mais même là, le marchandage concernant les salaires et les 

horaires, aux niveaux régionaux ou national, était rare 69. C’est seulement après le 

déclenchement de la guerre que des accords nationaux sur les primes de guerre et le 
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whitleyisme *k entraînèrent une grande extension du marchandage collectif centralisé 70. 

Mais l’avance prise par la Grande-Bretagne en ce domaine sur les autres pays fut bientôt 

menacée par la Russie en 1917. 

La signature de contrats salariaux tarifaires, comme ils étaient nommés, fut l’un des plus 

grands succès des syndicats en cette année 1917. Pétrograd ouvrit la voie avec 25 contrats 

signés en octobre et 24 autres jusqu’en août 1918 71. Moscou, Sormovo, Kharkov et le 

Donbass suivirent le mouvement mais plus lentement, car les employeurs firent preuve dans 

ces régions d’une forte résistance à la conclusion de contrats centralisés 72. 

Les dirigeants des syndicats de Pétrograd étaient poussés dans cette direction par les 

luttes spontanées et éparpillées du printemps 1917, qui avaient démontré que les travailleurs 

les moins organisés, employés dans les sites les moins stratégiques économiquement, avaient 

souvent été plus capables d’obtenir des augmentations que des ouvriers mieux organisés et 

dont les métiers étaient plus recherchés. C’est pour surmonter les disparités croissantes de 

salaire et améliorer le sort des moins bien payés que les syndicats commencèrent à proposer 

des contrats collectifs. Ils pensaient aussi que ces luttes élémentaires pour les salaires allaient 

à l’encontre des efforts accomplis pour organiser un mouvement ouvrier uni. Le Bureau des 

métallos fit une déclaration assez brutale au début de l’été : 

 

Au lieu d’un mouvement organisé, nous n’avons malheureusement que le chaos (stikhiya) ; au lieu de la 

discipline et de la solidarité, des actions isolées. Aujourd’hui, une usine se met en grève, demain ce sera le tour 

d’une autre, et le surlendemain la première repartira en grève – pour faire comme la seconde. Au niveau des 

entreprises, hélas !, on ne voit même pas d’actions coordonnées, mais des actions irresponsables menées par des 

secteurs particuliers – ainsi lorsqu’un secteur lance une sommation à un autre. Le dépôt des revendications est 

souvent accompli sans préparation, quelquefois en contournant le comité d’usine élu. Le syndicat n’est informé 

de ces revendications qu’une fois qu’elles ont été présentées à la direction et que les deux parties sont en guerre 

ouverte. Et les revendications elles-mêmes sont remarquables pour leur manque de cohérence et d’uniformité 73. 

 

Les contrats mis au point par les syndicats devaient pallier de telles inconsistances. Ils 

voulaient préciser d’abord les taux de salaires pour tous les emplois d’une industrie donnée et 

par là rationaliser la structure des rémunérations ; ensuite, diminuer les écarts salariaux entre 

ouvriers qualifiés et non qualifiés ; et enfin normaliser les horaires et conditions de travail, 

contrôler les embauches et les licenciements, et instituer une procédure d’arbitrage des 

conflits.  

La négociation collective est généralement une arme à double tranchant. Vue du côté du 

travail, elle marque une extension du pouvoir syndical et la reconnaissance par les patrons de 

sa légitimité. Du point de vue du capital, elle peut être un moyen d’intégrer les syndicats dans 

un système ordonné de relations industrielles et de couper l’herbe sous le pied des 

organisations de la base au profit de bureaucrates « responsables ». A Pétrograd, certains 

cercles patronaux et gouvernementaux n’étaient pas sans connaître les avantages potentiels de 

tels accords 74, mais leurs espoirs s’envolèrent rapidement, car la balance du pouvoir penchait 

désormais en faveur des syndicats. Le CPUA avait du mal à accepter la grille de salaires 

proposée par les syndicats, aussi les négociations tirèrent-elles en longueur. De nombreux 

syndicats menaçaient de déclencher des grèves, et plusieurs, dont ceux des imprimeurs et des 

papetiers, passèrent résolument à l’action. La négociation collective ne pouvait donc aboutir 

sans conflit. 



77 
 

Le contrat des métallurgistes 

Le récit qui va suivre du conflit entre le Syndicat des métallos et la section 

métallurgique du CPUA sur ce sujet est intéressant en ce qu’il montre des relations 

entretenues entre le travail organisé et le capital, mais aussi des relations complexes et 

souvent tendues entre les dirigeants ouvriers et la base. Il révèle comment une partie de la 

classe ouvrière, considérée comme une des plus « arriérées », les ouvriers non qualifiés 

(tchernorabotchie) de la métallurgie, se lancèrent dans l’amélioration de leur bien-être 

économique et développèrent une conscience politique révolutionnaire au travers de leur 

expérience de luttes essentiellement « économiques ». En même temps, ce récit montre 

comment l’activisme des tchernorabotchie ne fut pas loin de compromettre le contrat que 

négociaient en leur nom les dirigeants syndicaux. 

En mai, une commission consacrée aux salaires fut mise en place par le bureau du 

syndicat pour rassembler des informations sur ce qu’il en était dans les 200 usines de la filière 

à Pétrograd et pour enquêter sur les 166 plaintes formulées par les métallos en mars et en 

avril. Etablir un contrat collectif n’était en aucune manière une tâche facile du fait des 300 

qualifications différentes ayant cours dans cette industrie 75. Néanmoins, après près de deux 

mois d’efforts, le syndicat parvint à produire un texte qui divisait les métallurgistes en quatre 

catégories : travailleurs hautement qualifiés, qualifiés, semi qualifiés et non qualifiés. Pour 

calculer les taux de salaire appliqués à chaque tâche, ils utilisèrent trois critères : 

premièrement, le revenu minimum vital ; secondement, la qualification, l’expérience et la 

rigueur requises ; troisièmement, la difficulté, la pénibilité et le danger encouru. Chacune des 

quatre catégories était divisée en trois autres pour prendre en considération les différents 

temps d’apprentissage 76. En échange de l’acceptation par le CPUA de ces propositions, le 

syndicat promit de ne pas déclencher de conflits tant que le contrat serait respecté. 

Un conflit explosif couvait depuis longtemps parmi les ouvriers mal payés de la 

métallurgie, concentrée autour de Poutilov. L’accélération de l’inflation avait rendu leur 

situation désespérée. Reconnaissant que leur position précaire sur le marché du travail était 

aggravée par leur défaut d’organisation, les tchernorabotchie de quelques usines avaient 

commencé à se regrouper dès le début mars. Le 9 mai, ils formèrent un syndicat 77, mais qui 

n’eut en fait que deux mois d’existence et finit par se fondre dans le Syndicat de la 

métallurgie en juin. Une expérience brève, mais significative. Elle montrait que des 

travailleurs non qualifiés, qui jusque-là n’avait montré que peu de combativité, avaient 

commencé à se mettre en mouvement. Ce fut chez Poutilov, où 10 000 d’entre eux étaient 

employés, qu’ils furent les plus actifs. Les salaires y étaient généralement inférieurs à la 

norme et ceux des non-qualifiés permettaient à grand peine de joindre les deux bouts. En avril 

et en mai, les comités d’usine négocièrent avec la direction des augmentations qui auraient 

accordé aux hommes non qualifiés un salaire de 6 roubles par jour et aux femmes de 5 

roubles, mais on ne put s’entendre sur la rétroactivité de ces mesures 78. Le 21 avril, les 

comités d’usine appelèrent les tchernorabotchie à « se garder de toute action imprudente et 

inconsidérée pour l’instant et à attendre pacifiquement la solution de [leurs] problèmes par les 

comités d’usine 79 ». 

Au cours du mois de mai, les prix continuèrent à grimper et les pénuries alimentaires 

entrèrent dans une phase aiguë. Début juin, la misère des tchernorabotchie devint extrême. Le 

4, neuf d’entre eux employés dans des ateliers métallurgiques du côté de Vyborg se réunirent 

pour présenter les demandes qu’ils souhaitaient voir intégrées dans le contrat en cours de 

négociation par le syndicat. Comme ils craignaient que les travailleurs qualifiés dirigeant les 

syndicats restent insensibles à leurs détresse, ils acceptèrent de reconnaître « la nécessité 

d’une lutte menée de concert avec tous les autres travailleurs de l’industrie métallurgique et 
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d’en finir franchement avec les actions minoritaires, sauf en cas de circonstances 

exceptionnelles ». Ils votèrent donc pour un salaire journalier de 12 roubles pour ceux qui 

accomplissaient les travaux les plus durs et de 10 roubles pour les autres ; un salaire égal pour 

les femmes faisant les mêmes travaux que les hommes ; l’échelle mobile des salaires pour 

parer à l’inflation ; et la fin des heures supplémentaires 80. 

Chez Poutilov, les négociations salariales s’éternisaient. Début juin, plusieurs ateliers 

annoncèrent leur intention de se mettre en grève. Le 8, le comité d’usine les pria de s’en 

abstenir, car il était sur le point de soumettre leurs demandes à l’arbitrage du ministre du 

Travail, le menchévique K. Gvozdev, que par ailleurs il avait secrètement rencontré pour le 

convaincre de l’appuyer. Cela ennuyait les dirigeants du Syndicat des métallurgistes. Comme 

on l’a dit, ils avaient en effet promis au CPUA de geler tout mouvement revendicatif à 

compter du 1er juin, pendant la négociation du contrat. Mais, le 19 juin, le ministre refusa les 

taux de salaires proposés par le comité d’usine. Les ouvriers de Poutilov cessèrent 

immédiatement le travail 82. Du coup, le comité d’usine appela à la rescousse le populaire 

agitateur bolchévique V. Volodarski pour persuader les travailleurs de retourner au travail 82. 

Celui-ci parvint à convaincre plusieurs ateliers, mais ceux qui comptaient le plus grand 

nombre d’ouvriers non qualifiés se lancèrent dans une grève perlée. 

Le 20 juin, le comité pétersbourgeois du Parti bolchévique appela urgemment à un 

meeting chez Poutilov. S. M. Gessen raconte comment dans cette usine un tel bouillonnement 

économique nourrissait le radicalisme politique : 

 

L’usine Poutilov s’est rangée résolument de notre côté. Son ardeur militante a des causes économiques 

profondes. La question des salaires est une des plus aiguës. Depuis le tout début de la révolution, les demandes 

des ouvriers pour des augmentations de salaires n’ont pas été satisfaites. Gvozdev est venu à l’usine et a promis 

de satisfaire ces revendications mais il n’a pas tenu sa promesse. Le 18 juin, les ouvriers de Poutilov placardèrent 

une affiche disant : « Ils nous ont déçus. (…) Nous avons pu calmer certains ouvriers de Poutilov, mais si de 

nouvelles actions démarrent quelque part, alors Poutilov ne se restreindra plus et encouragera les autres usines à 

la suivre 83 ». 

 

Ce qui relève d’une remarquable prescience, prévoyant correctement le rôle catalyseur 

que joueraient les ouvriers de cette usine dans les Journées de juillet. 

Le 21 juin, des délégués de 73 comités de la métallurgie, des syndicats ou des partis 

socialistes, se réunirent dans l’usine pour discuter du contrat que le syndicat devait 

commencer à négocier avec le CPUA le lendemain. Tous se prononcèrent pour se préparer à 

mener des actions conjointes pour la soutenir, y compris par une grève générale si nécessaire, 

à l’exception d’un ouvrier baptiste des chantiers navals Baltique qui s’y opposa 84. On vota 

une fougueuse motion de soutien aux ouvriers de Poutilov, par 84 voix pour, 4 contre et 12 

abstentions, mais qui les avertissaient aussi du danger de partir seuls : 

 

Une action menée isolément dans les présentes conditions économiques ne peut conduire qu’à 

désorganiser le combat politique des ouvriers de Pétrograd. Nous proposons que les ouvriers de Poutilov 

contiennent leur mécontentement justifié de la conduite des ministres qui ont retardé la résolution du conflit par 

tous les moyens. Nous croyons qu’il est nécessaire de nous préparer pour une action rapide et générale. Par 

ailleurs, nous proposons aux ouvriers de Poutilov qu’ils laissent les syndicats de métallurgistes conduire la 

négociation avec les employeurs et les ministres concernés. (…) Nous croyons que même quand ces 

augmentations seront acquises, la hausse ininterrompue des marchandises et des logements annuleront ces gains. 

Une bataille décisive pour introduire le contrôle ouvrier sur la production et la distribution est donc nécessaire, 

ce qui impose le transfert du pouvoir dans les mains des soviets 85. 
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Un ouvrier de l’usine, rendant compte de la conférence dans les colonnes de la Pravda, 

expliqua comment la lutte de trois mois pour de meilleurs salaires avait radicalisé ses 

camarades : « Nous avons vu avec nos propres yeux (…) comment le Gouvernement 

provisoire refusa de prendre des mesures résolues contre les capitalistes, sans lesquelles nos 

revendications ne pouvaient être satisfaites. Les intérêts des capitalistes leur sont plus chers 

que ceux de la classe ouvrière 86. » A la fin juin, les organisations de Poutilov ne purent plus 

contenir l’activisme des mal-payés et se trouvèrent bientôt elles-mêmes exposées au risque 

d’être aspirées par le maelstrom du mécontentement. Le 26 juin, le comité d’usine et le soviet 

du quartier créèrent un « comité révolutionnaire » pour maintenir l’ordre dans l’usine. Un 

bolchévique de ce comité, I. N. Sokolov, raconte : « La masse des ouvriers de l’usine (…) 

était dans un état d’agitation permanente à cause des faibles paies, au point que même nous, 

les membres du comité d’usine, nous fûmes attrapés au collet, traînés dans les ateliers et 

apostrophés aux cris de “Donnez-nous de l’argent !” 87 » Le 3 juillet, les diverses 

organisations ne purent retenir les ouvriers plus longtemps. Après avoir pris contact avec des 

régiments passés du côté des révolutionnaires, ils envahirent les rues 88. 

L’imbroglio des Journées de juillet ne semble pas avoir eu beaucoup d’effets sur le 

mouvement des mal-payés. Le 1er juillet eut lieu la première véritable conférence des 

tchernorabotchie, à laquelle assistaient 29 représentants des plus grandes usines. Ils 

demandèrent le blocage des prix sur les marchandises de première nécessité et votèrent contre 

toute action isolée 89. Le 7, ceux de Poutilov se rencontrèrent à leur tour pour affirmer qu’ils 

ne pouvaient vivre plus longtemps avec 6,20 roubles par jour. Ils en voulaient 10 et qu’on 

« bride les appétits rapaces de ces suceurs de sang et de ces pirates qui spéculent sur les 

produits de première nécessité 90 ». Trois jours plus tard, la IIe Conférence des 

tchernorabotchie examina la situation créée par l’impasse dans laquelle était la négociation 

sur le contrat. 

Ces pourparlers avaient débuté le 22 juin. Presque immédiatement, on se heurta à un 

blocage, du fait, raconte Chliapnikov, du « rejet sans fondement par nos délégués d’usine des 

propositions du CPUA, surtout celles qui concernaient les normes de productivité 91 ». Selon 

Gastev, seuls 4 délégués sur 200 votèrent pour cette clause de productivité le 25 juin 92. C’est 

seulement après que le bureau du syndicat eut menacé de démissionner qu’une seconde 

réunion tenue le 2 juillet accepta les normes de productivité comme un moyen de « maintenir 

la production à un niveau convenable » et d’ « en finir avec la nécessité de l’inutile 

surveillance personnelle exercée par des membres et des organes de la direction ». De plus, 

les délégués acceptèrent que la fixation des normes de production « mette à l’ordre du jour la 

question du contrôle ouvrier comme garantie nécessaire de la productivité ouvrière comme de 

la productivité de l’entreprise dans son ensemble 93. » Ayant eu gain de cause sur la clause de 

productivité introduite dans le contrat, le Syndicat des métallos revint à la table des 

négociations le 12 juillet. 

C’est seulement le 8 que le CPUA fut informé des taux salariaux proposés par le 

Syndicat de la métallurgie. Le texte recommandait un gain moyen horaire variant de 2 à 2,20 

R pour les travailleurs hautement qualifiés, de 1,90 R pour les qualifiés, de 1,75 R pour les 

semi-qualifiés. Les hommes non qualifiés obtiendraient une augmentation comprise entre 1 et 

1,50 R et les femmes de seulement 0,80 kopecks 94. Le CPUA ne fit pas d’objection aux 

augmentations proposées pour les catégories qualifiées, mais rejeta catégoriquement les 

autres, au motif que les sommes dépensées au bénéfice des plus mal payés serait supérieures à 

celles que recevraient les catégories les mieux payées. Les patrons offrirent à la place des 

augmentations variant entre 0,7 R et 1 R pour les non-qualifiés hommes (0,60 R pour les 

femmes) et de 1,30 R à 1,50 R pour les semi-qualifiés 95. Comme on était dans l’embarras, on 

résolut de se tourner le 14 juillet vers le ministre du Travail pour arbitrage. 
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Contre l’avis du Comité central bolchévique, qui ne s’était pas encore remis de la raclée 

que lui avait administrée le gouvernement Kerenski, les chefs des métallos commencèrent à se 

préparer pour une grève générale. Le blocage des négociations avait créé une onde de 

mécontentement parmi les métallos et convaincu les dirigeants du syndicat de la nécessité 

d’une action. Le 17 juillet, les mortaiseurs, les foreurs, les raboteurs et les selliers étaient tous 

en grève – contre l’avis des comités d’ateliers et de l’usine –, mais ce ne fut pas avant le 22 

juillet que le désordre général s’installa, avec l’entrée en scène des jeunes ouvriers de l’atelier 

des canons qui brisèrent les machines 96. C’est le même jour que la commission d’arbitrage 

gouvernementale rendit sa décision : les ouvriers non qualifiés recevraient des augmentations 

inférieures d’environ 20 % à ce qu’avaient proposé les syndicats, et les semi qualifiés 

d’environ 25 % – ce qui était tout de même supérieur aux offres du CPUA 97. Lequel annonça 

immédiatement qu’il n’acceptait pas cette décision. 

Le 24 juillet, une réunion générale des délégués syndicaux de la ville appela, avec une 

voix contre et une abstention, à la grève générale. Le lendemain, 152 tchernorabotchie 

appartenant à 52 usines soutinrent cette décision. Ils adoptèrent aussi une résolution qui 

condamnait le gouvernement pour s’être couché devant les capitalistes et les K-D, avoir 

persécuté les bolchéviques, et réclamait tout le pouvoir aux soviets 98. A peine l’ordre de 

grève avait-il été lancé que le ministre du Travail annonça que sa décision aurait une valeur 

contraignante pour les employeurs. Le 26 juillet, les délégués syndicaux se retrouvèrent pour 

décider si l’on devait ou non continuer le mouvement, après l’annonce gouvernementale. Le 

sentiment le plus répandu parmi les délégués était qu’il ne serait pas difficile de soutenir une 

grève, étant donné la situation. De leur côté, les syndicats et tous les partis socialistes 

recommandèrent l’acceptation de la commission d’arbitrage. Bien qu’ils acceptassent de 

renoncer à la grève, les délégués syndicaux déclarèrent rejeter la décote de 20 % sur 

l’augmentation prévue des tchernorabotchie 99. Malgré cela, le bureau du Syndicat des 

métallos accepta la décision de la commission et s’employa à convaincre ses troupes que 

l’offre faite était tout ce qu’on pouvait espérer. Le 7 août, le contrat était signé en bonne et 

due forme. 

Dans le secteur d’Etat, l’opposition au contrat était forte. Les ouvriers soumis à la 

direction de l’Artillerie firent pression pour que les taux originels des syndicats soient 

acceptés, chose à laquelle l’administration consentit avec réticence le 26 septembre 101. Une 

conférence des travailleurs du Département naval accepta le principe du nouveau tarif le 11 

septembre, mais insista à nouveau sur les taux proposés initialement par les syndicats. Cela 

conduisit à un conflit entre le Département naval, les comités d’usine et le Syndicat des 

métallos. On soumit donc la question au vote des travailleurs du Département. Aux ateliers 

Baltique, le comité d’usine discuta de la question. Une résolution bolchévique recommandant 

l’acceptation fut adoptée par 29 voix contre 15 à une résolution anarchiste en faveur de taux 

supérieurs et d’une réduction des écarts salariaux 102. Mais au final les ouvriers concernés 

rejetèrent le contrat signé par 27 000 voix contre 23 000 103. Au moment de la Révolution 

d’octobre, un accord n’avait toujours pas été trouvé. 

Le compromis intervenu entre le Syndicat de la métallurgie et le CPUA coûta cher aux 

tchernorabotchie. L’inflation galopante signifiait que, lorsque les mesures prévues par le 

contrat entreraient en vigueur, les salaires des ouvriers non qualifiés leur permettaient à peine 

de survivre. Mais ils se résignèrent, pensant qu’une augmentation insuffisante valait mieux 

que pas d’augmentation du tout. Comme chez Poutilov où ils refusèrent au début d’accepter 

les modalités de l’arbitrage avant de changer d’avis. Une nouvelle série de troubles éclata 

néanmoins dans l’usine après que la direction eut refusé d’antidater l’entrée en vigueur du 

contrat au 9 juin – en contradiction flagrante avec ses propres dispositions. L’insatisfaction 

née de ce contrat, ajoutée à la frustration politique provoquée par l’incapacité du 

gouvernement à s’attaquer aux problèmes pressants de l’heure, encouragèrent les non-
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qualifiés de la métallurgie à poursuivre leurs rencontres. En août, trois conférences eurent 

pour thèmes la question des licenciements, la menace contre-révolutionnaire croissante et la 

crise du gouvernement Kerenski. Après l’accession des bolchéviques au pouvoir, les 

tchernorabotchie revinrent à la charge, plaidant pour une révision des taux tarifaires, 

quelques-uns voulant même un salaire égal pour tous les travailleurs 104. En novembre, les 

non-qualifiés refusèrent un nouveau minimum journalier de 10 R qu’on leur proposait, en 

voulant 12. Les taux révisés furent finalement entérinés le 19 janvier 1918 ; on donna aux 

moins qualifiés les plus fortes augmentations en pourcentage 105. Les métallos atteignirent 

finalement leur but, mais ce fut une victoire à la Pyrrhus, car à ce moment-là des milliers de 

travailleurs étaient licenciés tous les jours pour cause de sureffectifs.  

Pour mettre en œuvre le contrat, des commissions furent créées dans les usines 

composées à parité par les ouvriers et la direction. Elles devaient répartir les salariés dans des 

grilles de qualification et fixer les taux de salaires aux pièces. Les questions irrésolues 

devaient être soumises à une Commission centrale des salaires, où les syndicalistes de la 

métallurgie et du CPUA étaient à parité 106. Vu le taux d’inflation insensée, il était 

compréhensible que les ouvriers tentent d’obtenir la qualification la plus élevée possible. Le 

refus des commissions salariales d’obtempérer à de telles pressions catégorielles entraîna un 

conflit aigu. Chez Poutilov, une assemblée générale des mortaiseurs, raboteurs et foreurs 

appela les travailleurs de ces trois métiers, dans toutes les usines, à une réunion pour remettre 

en cause la condition inférieure qui leur était faite dans le contrat 107. Dans l’atelier du creuset, 

les ouvriers partirent en grève mi-septembre quand ils eurent connaissance de la catégorie à 

laquelle ils avaient été assignés. Une assemblée générale des ouvriers de l’armurerie les 

somma de retourner au travail, car, disaient-ils, « votre grève ne sert qu’aux patrons et 

désorganise le front uni des ouvriers de Poutilov 108 ». A la Nouvelle-Parviainen, quelques 

200 ajusteurs et tourneurs du département des réparations firent grève pour protester contre 

leur classification au début octobre – une action approuvée par les anarchistes, mais déplorée 

par le comité d’usine bolchévique 109. Quelques temps plus tard, les ouvriers non qualifiés 

demandèrent un salaire égal pour tous, quelle que soit la qualification – revendication refusée 

par une assemblée générale de l’usine 110. Chez Rosenkrantz, les désaccords sur le contrat 

remontèrent jusqu’à la Commission centrale des salaires, qui reporta sa décision au début 

novembre. Quand elle fut connue, plusieurs groupes de travailleurs placés en catégorie 3 

surgirent dans le bureau du directeur pointant leurs fusils vers lui pour exiger une 

requalification. Lorsque celui-ci fit remarquer qu’ils contrevenaient de façon flagrante aux 

décisions de la Commission, les ouvriers rétorquèrent : « On crache sur le syndicat et sa 

Commission des salaires 111 ! » A l’usine des câbles, ainsi que chez Anchar et chez 

Baranovski, les tchernorabotchie engagèrent de courtes grèves pour protester contre les taux 

bas prévus par le contrat 112. Dans quelques usines, la direction fut forcée de payer plus que 

stipulé, mais le syndicat s’y opposa avec vigueur, suggérant au CPUA de mettre à l’amende 

ceux de ses membres qui ne respecteraient pas le contrat 113. 

Dès août, Chliapnikov écrivait un article sévère dans le journal du syndicat pour 

condamner les oppositions corporatistes au contrat : 

 

Nous proposons aux camarades insatisfaits par les décisions de la Commission des salaires d’envoyer 

leurs pétitions directement au syndicat et de ne pas recourir à des moyens extra-légaux, ainsi que de ne pas porter 

la désorganisation dans nos rangs. (…) Notre contrat ne nous ouvre pas les portes du royaume du socialisme, 

(…) c’est un accord entre deux adversaires et qui ne peut entrer dans les faits que si chaque partie fait preuve de 

discipline 114. 

 

Trois mois plus tard, Chliapnikov imputait ce corporatisme à des groupes limités 

d’ouvriers très qualifiés de l’industrie : 
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Il ne peut y avoir plusieurs syndicats dans une entreprise – tous les métiers doivent se réunir en une même 

famille. (…) Chaque tentative de métiers particuliers de se saisir du « bon moment » pour soulever des 

revendications propres, distinctes de celles autres travailleurs, est inadmissible. Les rangs des travailleurs 

conscients, tels que les ajusteurs ou les tourneurs, etc., comprennent cela magnifiquement et se gardent de toute 

demande corporatiste. La même position est tenue par les plus malheureux, les mal payés tchernorabotchie. 

Malgré l’extrême difficulté de leur situation, ils ne formulent que rarement de telles demandes. Le corporatisme 

est surtout le fait de métiers singuliers tels que les soudeurs, qui ne sont guère plus d’un millier dans tout Piter *, 

et aussi les modeleurs, les chauffeurs, les dessinateurs, dont les effectifs sont aussi très limités, mais qui sont 

imbus de préjugés selon lesquels leur profession est qualitativement différente de toutes les autres et qu’ils ne 

peuvent donc collaborer avec elles dans la défense de leurs intérêts 115. 

 

La « conscience de caste » a pu jouer un rôle dans l’opposition particulariste au contrat 

des métallos, mais il est aussi clair que beaucoup de ces opposants avaient vu leurs revenus 

baisser en termes réels durant la guerre. Cela était le cas, entre autres, des incommodes 

raboteurs, foreurs et mortaiseurs de Poutilov 116. On ne doit cependant pas exagérer 

l’importance de ce sentiment corporatiste. Le syndicat dut faire face à une opposition 

considérable, mais avoir réussi à le faire valider dans la majorité des entreprises en octobre ne 

fut pas le moindre de ses succès, étant donné l’inextricabilité de la crise de l’industrie. Ce 

succès atteste que les élans en faveur de l’unité de la classe étaient en dernière analyse plus 

forts que les replis corporatistes. 

Les contrats salariaux : les points-clés 

En élaborant des contrats, la stratégie centrale des syndicats était la réduction des 

différences salariales dans chaque industrie. De ce point de vue, le Syndicat des imprimeurs 

faisait figure de pionnier. En mars, il fut le premier à Pétrograd à mettre au point un contrat 

collectif qu’il fallut imposer vigoureusement à une profession réputée pour son 

particularisme. Parmi les travailleurs qualifiés de la capitale, les imprimeurs furent quasiment 

les seuls à avoir pâti d’une diminution sensible de leurs salaires et du chômage pendant la 

guerre 116. On constata ce mois de mars une considérable hausse des revendications 

économiques. Les dirigeants syndicaux décidèrent d’y répondre par une réduction des 

différences salariales au moyen d’une hausse de 90 à 100 % des salaires des imprimeurs non 

qualifiés et de 50 % des autres. Une minorité de typographes, surtout dans les entreprises 

d’Etat, exprima son désaccord. Ils montèrent un comité de liaison de ces entreprises pour 

tenter de négocier un contrat séparé, qui impliquaient de vastes augmentations comprises 

entre 75 et 87 R pour les travailleurs hautement qualifiés et comprises entre 20 et 30R pour les 

non qualifiés 118. Un membre en colère de ce comité écrivit au journal du syndicat pour lui 

reprocher de « mettre sur le même plan le canasson fatigué du porteur d’eau avec la jument 

resplendissante du charretier de la brasserie » 119. Le syndicat laissa passer la tempête, mais 

lors de la renégociation du contrat en juin, sa contestation reprit avec vigueur. Le débat fit 

rage dans les pages du journal syndical sur les vertus d’un tarif « niveleur ». K. P. Tik se livra 

à une défense classique des inégalités salariales, expliquant que les typos ne voyaient pas leur 

qualification récompensée et qu’ils étaient à peine mieux payés que les « goujats » (khami) 

qui passent leur temps à jouer aux cartes et à se saouler. Un délégué du syndicat le contra 

alors vigoureusement, demandant en quoi les typos se distinguaient des autres travailleurs et 

pourquoi les ouvriers non qualifiés ne pouvaient pas vivre décemment 120. 

Ce second contrat prévoyait finalement une augmentation modérée des écarts salariaux, 

ce qui semble indiquer que les dirigeants syndicaux furent forcés de faire quelques 

concessions aux salariés qualifiés 121. La négociation fut moins facile qu’en mars. Lorsque les 
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patrons refusèrent d’adapter le contrat, le 1er août, pour tenir compte de l’inflation depuis le 

1er juin (date de sa signature), le syndicat engagea vingt imprimeries, employant quelque 

3 000 personnes, dans une grève bien organisée 122. Les patrons cédèrent alors, ce qui leur fut 

reproché par le CPUA. En contrepartie, le syndicat accepta de renoncer à la reconnaissance 

formelle de leur droit à contrôler embauches et licenciements et à l’augmentation des jours de 

congé. Ce compromis provoqua chez quelques imprimeurs radicaux (comme chez Kan et dans 

d’autres lieux) et chez quelques fabricants d’enveloppes  un mécontentement que les 

bolchéviques ne manquèrent pas d’exploiter. Néanmoins, le syndicat était solidement soutenu 

par la majorité des imprimeurs – dont 90 % y adhéraient, ce qui en faisait le groupe 

professionnel le plus organisé des ouvriers d’industrie 123. 

Le souci de réduire les écarts salariaux étaient au centre des préoccupations des 

principaux syndicats. Ils étaient les plus forts dans l’industrie du verre, à cause des très hauts 

revenus d’une élite de souffleurs de verre, mais ils diminuèrent spectaculairement après 

octobre. Dans la métallurgie, ils s’étaient accrus pendant la guerre. Aussi, le syndicat tenta de 

combattre cette tendance en réclamant des augmentations plus fortes pour les plus mal payés 

que pour les mieux payés. La diminution des inégalités salariales subséquentes ne fut pas 

seulement le résultat de la politique tarifaire mais aussi du jeu du marché et de l’inflation. 

L’effondrement de l’industrie au début 1918 provoqua une réduction de ces différences, qui 

fut particulièrement marquée dans le bois, le verre, le cuir, l’imprimerie et la chimie. En avril 

1918, le Syndicat de la métallurgie estima que ce nivellement « spontané » était allé trop loin 

et, voulant apporter quelques stimulants matériels aux ouvriers qualifiés, réajusta le rapport 

salarial entre ceux-ci et les autres, qui passa en juillet et en septembre de 139 à 175 (sur une 

base 100) 124.  

 

Tableau 14 

 

Un autre point intéressant des contrats concernait la question du salaire aux pièces. 

Avant 1917, le mouvement ouvrier y était totalement opposé, le considérant comme le nec 

plus ultra de l’éthique du travail capitaliste et donc profondément opposé à l’éthique 

socialiste. En 1907, par exemple la Ière Conférence nationale des imprimeurs avait réclamé 

son abolition 125. Après la Révolution de février, ce système fut aboli dans beaucoup d’usines 

du secteur privé et les premiers contrats collectifs signés par la suite formalisèrent cette 

abolition. Le contrat des travailleurs du cuir demandait initialement la fin de ce mode de 

rémunération, mais le 15 août 1917 le syndicat abandonna cette revendication en contrepartie 

de l’acceptation par le CPUA du reste du contrat 126. La chute rapide de la productivité du 

travail semble avoir persuadé d’autres syndicats que le salaire aux pièces était inévitable. La 

clause 6 du contrat des métallos stipulait que « le travail doit être exécuté aux pièces dans tous 

les cas où la direction le juge possible et techniquement nécessaire pour le maintien de la 

production 127 ». Les commissions salariales devaient ainsi déterminer les taux de ce salaire 

pour [mieux] s’assurer que les ouvriers toucheraient les salaires horaires prévus par le tarif [la 

causalité n’est pas évidente !] 128. Début octobre, une réunion de 217 membres de 

commissions salariales de la métallurgie déclara que le salaire aux pièces ne devait pas être un 

moyen de « faire suer le burnous » des ouvriers 129. Le contrat des tourneurs sur bois précisait 

aussi que le salaire aux pièces, déterminé conjointement par le CPUA et les syndicats, devait 

être la norme 130. Il est clair que ce type de rémunération était une incitation puissante pour le 

CPUA à la signature de contrats collectifs. Début septembre, le journal des patrons déclarait 

que « l’autre point extrêmement important dans notre contrat collectif concerne l’introduction 

du salaire aux pièces (…) contre lequel les ouvriers se sont battus durement jusqu’à une date 

récente. Elle est imposée par le nécessaire relèvement de la productivité du travail, qui est 

tombée si bas 131 ». 
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Une des clauses les plus controversées de ces contrats concernait la productivité. Là-

dessus, les patrons étaient intraitables, voulant qu’un salaire garanti s’accompagne d’un 

rendement garanti. Comme on l’a vu, les leaders du syndicat de la métallurgie durent vaincre 

une forte opposition de la base pour faire accepter ce principe. Le contrat des travailleurs de la 

chimie comportait une clause à peu près identique à celle des métallos 132. Celui des papetiers 

précisait que les normes de production devaient être agréées conjointement par la direction et 

les travailleurs, et qu’en cas de non-respect de ces normes, les travailleurs ne recevraient que 

les deux tiers du salaire prévu dans l’accord 133. En septembre, le Comité central provisoire du 

Syndicat national des métallos pressa les organisations locales d’accorder une plus grande 

attention aux questions de productivité :  

 

Nous devons faire en sorte que les masses organisées apporteront dans le nouveau monde que nous 

sommes en train de construire un niveau suffisant de production ; nous devons être certains que les masses 

ouvrières entreront dans le nouveau système avec une culture de production (proizvodstvennaïa koul'toura) qui 

les préservera du chaos, dans le cadre des nouvelles formes de direction économique libérée 134. 

 

On peut discerner ici les éléments-clés d’un discours « productiviste », souvent associé 

au Syndicat de la métallurgie en 1917-18. Ce socialisme se comprenait comme prenant ses 

racines dans la production. Il était engagé intimement dans la création d’une « culture du 

travail », encensant le « producteur », la « planification », la « compétence » et la production 

machinique à grande échelle le rendait plein d’espoir quant aux progrès techniques qu’elle 

permettrait 135. Il était porté par quelques métallos groupés autour de A. Gastev qui formèrent 

brièvement une « Plateforme de l’industrialisme ouvrier » en 1918 136. Bien qu’ils rejetaient la 

possibilité d’un passage immédiat au socialisme, beaucoup de leurs idées furent reprises par 

les bolchéviques au printemps 1918 (voir au chapitre 10). Cependant, l’accent croissant mis 

sur le maintien de la productivité au cours de l’année 1918, avec ses concomitantes 

acceptations du taylorisme et du salaire aux pièces, entra vite en concurrence avec le souci de 

créer de « nouvelles formes de direction économique libérée ». 

La dernière particularité de ces contrats tient à la volonté d’égaliser les salaires des 

hommes et des femmes. « A travail égal, salaire égal ! » était une phrase qui apparaissait dans 

de nombreux contrats, mais il est difficile d’en préciser les conséquences pratiques. Cette 

revendication ne figurait d’ailleurs pas souvent dans les luttes des femmes d’avant 1917 137. A 

la différence du Parti social-démocrate allemand, on ne trouvait pas cette revendication dans 

celui de son homologue russe 138. Cela était peut-être dû au fait qu’en Russie, peu de femmes 

accomplissaient les mêmes besognes que les hommes.  

En 1917, les choses commencèrent à changer. Lorsque les métallos se concertèrent pour 

établir un projet de contrat, des délégués de Vyborg avertirent les dirigeants de ne pas oublier 

cette revendication de salaire égal 139. Le contrat en question incluait bien cette clause, mais, 

de manière significative, les salaires des femmes non qualifiées restèrent inférieurs à ceux des 

hommes. Il en était de même dans les contrats des ouvriers du textile, des imprimeurs, des 

tourneurs sur bois et des papetiers. Cela peut aussi avoir été le cas des travailleurs du cuir et 

de la chimie, bien que leurs contrats incluent bien des clauses de salaire égal 140. Aussi, 

comme la majorité des femmes faisaient des travaux différents de ceux des hommes, 

l’exigence de salaire égal demeura théorique. Les contrats firent peu pour améliorer la 

conditions des ouvrières, même s’ils eurent quand même pour effet d’augmenter quelque peu 

leurs paies. 

Il est difficile d’évaluer globalement l’impact réel de ces contrats. Si on les rapporte à 

leur objectif initial, ils furent un échec déprimant, car les augmentations obtenues étaient 

dévorées par l’inflation avant que l’encre ait fini de sécher sur les contrats. Sous d’autres 

rapports, comme les heures supplémentaires et les jours fériés, les gains furent plus 
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substantiels, mais les syndicats durent faire des concessions en échange. Ils acceptèrent des 

réductions dans les tarifs, des engagements à ne pas faire grève et le retour du salaire aux 

pièces. Ils ne représentaient donc pas une victoire totale du travail sur le capital, loin de là, 

mais tout de même, sur des aspects moins sensibles, ils favorisèrent une importante avancée 

du mouvement ouvrier. D’abord, ils sont venus à bout de la situation du printemps 1917, où 

les différents groupes de travailleurs luttaient chacun pour eux-mêmes, en introduisant un 

élément de rationalité dans les revendications. Ensuite, ils réussirent, en dépit de 

considérables oppositions corporatistes, à réduire le fossé entre les ouvriers les mieux et les 

moins bien payés. Enfin, ils aidèrent à renforcer l’unité de la classe ouvrière. Cela peut, à 

première vue, sembler paradoxal, parce que la négociation collective amène les différents 

groupes de travailleurs à vendre leur travail aussi cher que possible sur un marché de l’emploi 

donné, et donc renforce le corporatisme ou la fierté professionnelle. De cela, les négociateurs 

des syndicats étaient bien conscients. Ils se consultèrent les uns les autres avec la volonté 

d’améliorer la position de la classe ouvrière vue comme un tout à l’intérieur du système 

capitaliste. En plus, ils recherchèrent, au travers de ces négociations, à accroître le nombre de 

leurs adhérents et à renforcer leur « patriotisme » d’organisation. Par la consultation des 

adhérents, les négociateurs des syndicats s’attachèrent à montrer que le syndicat comptait et 

était sensible aux besoins de ses membres. 

Les relations entre les travailleurs et les « sloujachtchie » 

La période comprise entre février et octobre 1917 vit un surgissement d’organisation et 

un bouillonnement militant parmi les travailleurs en col blanc des usines. La Révolution de 

février eut une importance décisive dans la rupture des liens qui les attachaient aux patrons en 

les encourageant à fonder des organisations indépendantes sur le modèle des syndicats. Lors 

de la « lune de miel » révolutionnaire, c’est-à-dire dans les mois de mars et d’avril, les cadres 

administratifs et techniques firent beaucoup d’efforts pour retisser les relations avec les 

ouvriers du bas de l’échelle et poser les bases d’un nouveau départ. En témoigne le désir des 

cols-blancs d’être représentés au comité de leur usine. Début mars, les employés de bureau de 

Triangle et de Rosenkrantz élurent des délégués aux comités d’usine. A l’Arsenal, un 

représentant des contremaîtres siégeait au comité 141. Aux ateliers de l’Amirauté, on alloua 4 

représentants aux cols-blancs, mais on apprit en avril qu’ils n’assistaient pas aux réunions 142. 

Le plus souvent, les cols-blancs créaient leurs propres comités à côté des comités d’usine. 

Aux chantiers navals Baltique, ils n’avaient pas seulement un comité à l’échelle de toute 

l’usine, mais aussi des sous-comités dans chaque atelier 143. Aux chantiers navals Nevski, les 

sloujachtchie refusèrent de siéger au comité d’usine, contestant son droit de démettre les 

équipes administrative et technique, et se déclarant eux-mêmes « atterrés » par la volonté du 

directeur d’assister aux réunions du comité d’usine 144. 

Les deux premières Conférences des comités d’usine appelèrent à une représentation 

des personnels administratif et technique dans tous les comités d’usine 145. A l’usine chimique 

Tentelevski, le 1er août, les ouvriers et les employés acceptèrent de dissoudre leurs comités 

respectifs 146. Chez Triangle, les trois comités des personnels ouvrier, administratif et 

technique formèrent s’unifièrent en septembre 147. Début octobre, les comités formés par les 

ouvriers et employés dans les usines relevant du Département naval firent de même. Mais ce 

n’était pas la règle. Dans beaucoup d’usines de la capitale, mais pas dans toutes, les cols-bleus 

et les cols-blancs continuèrent à s’organiser séparément jusqu’en octobre. 

Dans le sillage de la Révolution de février, les sloujachtchie tout comme les travailleurs 

manuels, commencèrent par créer leurs propres organisations du type délégués d’atelier 

(starosty) plutôt que syndicats. Le Conseil central des délégués des employés d’usine 

(CCDEU) fut fondé le 24 mars. En mai, les employés de plus de 200 usines étaient affiliés à 
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ce conseil, lequel aspirait à représenter tous les sloujachtchie, et pas seulement dans 

l’industrie, quoiqu’en pratique la plupart en étaient issus. Car les fonctionnaires et les 

employés du commerce préféraient s’organiser à travers leurs propres syndicats. Les leaders 

du CCDEU – le menchévique-défensiste Novakovski et le menchévique (anciennement 

bolchévique) Yakovlev – formulèrent une série de revendications radicales au début avril, 

pour une journée de six heures, des augmentations de salaires, avec un minimum de 150 R par 

mois (qui devaient être les mêmes pour les femmes), des heures supplémentaires payées une 

fois et demi le prix normal, la reconnaissance des comités de sloujachtchie, ainsi que le 

contrôle des embauches et des licenciements 148. Ces demandes furent présentées au CPUA, 

qui refusa la journée de six heures, le salaire égal pour les femmes et le contrôle des 

embauches et des licenciements. Après d’infructueuses négociations, le CCDEU se résolut le 

16 mai à appeler à la grève 149. Mais elle put être évitée grâce à l’intervention de Gvozdev, le 

ministre du Travail, qui persuada le CPUA d’accepter des augmentations et la journée de six 

heures, mais non le contrôle des embauches et des licenciements 150. Après avoir remporté 

cette victoire partielle, le CCDEU vit son influence décliner rapidement après que ses deux 

principaux dirigeants, Novakovski et Iakovlev furent appelés à travailler au ministère du 

Travail. En octobre, du fait du coût de la vie monté en flèche, des grèves de cols-blancs 

éclatèrent chez Nevski, Tudor, Aïvaz et Ippolitov, sans que le CCDEU ou le Syndicat des 

employés administratifs n’aient de prise réelle sur elles 151. 

La croissance du syndicalisme parmi les sloujachtchie était remarquable. Au cours du 

printemps et de l’été 1917, quelque 30 syndicats éclorent à Pétrograd, qui, par un processus de 

fusions, se réduisirent à une quinzaine en octobre. Les cols-blancs adhéraient à plusieurs 

syndicats différents. Le plus important était le Syndicat des employés du commerce et de 

l’industrie (Soyouz Torgovo-promyshlennykh Sloujach) qui comptait environ 26 000 membres 

en octobre. Beaucoup de ceux-ci étaient des employés de boutique, ce qui indique que nombre 

d’employés de bureau et de techniciens étaient réticents à y adhérer (« Qu’est-ce qu’un 

employé de bureau peut avoir de commun avec un vendeur de saucisses ? » était le sentiment 

le plus répandu) 152. En plus, le syndicat avait une direction fortement influencée par les 

bolchéviques, ce qui déplaisait à certains cols-blancs et incita un groupe de menchéviques à 

créer un dissident Syndicat de sloujachtchie d’usine, qui n’eut qu’un succès limité dans les 

quartiers de Pétrogradski et de Vassilievski de la capitale 153. Autre organisation importante, 

composée exclusivement de cols-blancs, le Syndicat des travailleurs administratifs atteignait 

les 20 000 membres en octobre dont beaucoup étaient employés dans les bureaux des 

usines 154. Le Syndicat des contremaîtres et des techniciens comptait lui environ 6 000 

adhérents et le Syndicat des dessinateurs 2 000. Il existait aussi un petit Syndicat des 

comptables 155. 

Jusqu’à quel point les ouvriers et les sloujachtchie s’épaulèrent les uns les autres dans 

leurs luttes est difficile à dire. Chez Poutilov, le comité d’usine soutint le 2 juin les 

revendications du CCDEU, mais mit en garde les cols-blancs de ne pas déclencher d’action 

avant que le ministre du Travail n’ait rendu son arbitrage 156. Deux semaines plus tard, le 

personnel administratif et technique refusa de se joindre aux ouvriers pour soutenir le tarif des 

métallos, affirmant que « ce serait un coup de poignard dans le dos de la démocratie 

révolutionnaire et de notre vaillante armée révolutionnaire qui verse son sang pour la Russie 

libre ». Au chantier naval des usines Poutilov, les cols-blancs applaudirent l’Offensive de juin 

et exprimèrent leur admiration pour Kerenski 157. Le 19 juillet, une assemblée des employés 

administratifs décida de partir en grève pour protester contre un système de primes négocié 

par le Syndicat des employés de bureau. Plus de la moitié du personnel administratif gagnait 

encore les dérisoires sommes de 80 à 160 R par mois à cette époque. Le comité d’usine 

condamna la grève comme « perturbatrice », mais la volonté du comité de continuer à 

travailler tandis que les administratifs faisaient grève provoqua quelques désaccords. Plusieurs 
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membres du comité accusèrent les administratifs de chercher à fonder une « république des 

bureaux », d’avoir des comportements bourgeois et philistins. Le bolchévique sanguinaire 

Grigori Evdokimov voulait disperser les grévistes pistolet au point : « Qu’importe qu’un 

millier périsse, disait-il, si 40 000 peuvent être sauvés ! » Mais d’autres bolchéviques 

défendaient une ligne moins extrême. On décida par 14 voix contre 1, et 3 abstentions, 

d’appeler les grévistes à mettre fin à leur mouvement, car il était destiné à l’échec et ne ferait 

qu’encourager d’autres grèves minoritaires dans d’autres secteurs 158. 

Deux semaines plus tard, après la fin de la grève des administratifs, le comité d’usine de 

Poutilov publia une adresse aux ouvriers, les mettant en garde contre diverses choses, dont 

« cette idée erronée que les gens qui ne travaillent pas de leurs mains doivent être mis à 

l’écart, car ce ne sont que des fainéants et des parasites », ajoutant que « les camarades qui 

propagent de telles choses ne se rendent pas compte que dans la production industrielle, le 

travail intellectuel est aussi important que le travail physique 159 ». Ces préjugés contre les 

travailleurs en cols blancs découlaient de la conviction majoritaire au sein de la classe 

ouvrière, selon laquelle seul le travail manuel était un travail authentique, conférant dignité et 

valeur morale à l’ouvrier. 

A l’usine de chaussures Skorokhod, les relations entre les ouvriers et les sloujachtchie 

étaient un peu meilleures. Dès le début, les jeunes employés coopérèrent étroitement avec les 

ouvriers et, une fois que le comité d’usine soutint la lutte du CCDEU pour de meilleurs 

salaires, les employés les plus vieux se rapprochèrent à leur tour des ouvriers. Le 18 mai, ils 

firent la déclaration suivante : « Nous, les sloujachtchie de Skorokhod, des Câbles Petichev et 

d’autres usines, ne nous considérons pas comme des sloujachtchie mais des ouvriers 

intellectuels, et nous irons main dans la main avec nos camarades ouvriers des autres 

métiers 160. » Cette prise de position alarma le CPUA 161. En septembre, il pressa le 

gouvernement d’interdire les comités mixtes d’ouvriers et de sloujachtchie mais ce fut en 

vain. 

Au total, en dépit des craintes du CPUA, il ne semble pas que l’unité des travailleurs 

manuels et intellectuels, que les dirigeants tentaient de réaliser, fit de grands progrès. Il y eut 

des exemples de coopération fructueuse, mais elles furent noyées par d’autres exemples 

d’antagonismes viscéraux. La situation générale fut probablement résumée de manière exacte 

par un dessinateur qui écrivait en septembre : « Dans la majorité des usines, les ouvriers 

avaient leurs propres organisations et les sloujachtchie les leurs : chaque camp ne s’occupait 

que de ses propres affaires. (…) Il n’y avait pas de compréhension mutuelle, juste de 

l’indifférence réciproque et de l’animosité 162. » 
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6 

Théorie et pratique du contrôle ouvrier de la production 

La théorie du contrôle ouvrier 

La question du contrôle ouvrier au cours de la Révolution russe est des plus 

embrouillées. D’abord, on ne dispose pas de définition théorique qui fasse l’unanimité sur les 

fonctions précises qui relèvent de ce contrôle. Est-ce que toutes les activités des comités 

d’usine – qui incluent les luttes pour les salaires, les horaires à raccourcir et l’organisation du 

ravitaillement – en font partie ? Des historiens soviétiques, tels V. I. Selitski et M. L. Itkine, y 

répondaient par l’affirmative 1. Si on le cantonne dans les luttes pour le contrôle de la 

production, à la différence de celles qui visent à diminuer le degré d’exploitation des 

travailleurs, comme il est dit dans l’Introduction, alors il est évident que toutes les activités 

des comités d’usine ne peuvent pas être rangées dans cette catégorie. Z. V. Stepanov a raison 

quand il n’inclut dans le contrôle ouvrier que les seules mesures « mises en œuvre par les 

organisations prolétariennes visant directement l’intervention dans les activités productive et 

commerciale [de l’entreprise], à la vérification de sa comptabilité et au contrôle général de la 

production 2 ». Il est difficile d’aller au-delà de la définition un peu vague de Z. V. Stepanov. 

Le contrôle ouvrier n’est donc pas un concept qui peut être défini avec une grande rigueur 

théorique, car il revêt dans la réalité une pluralité de formes et son caractère peut se modifier 

radicalement en un rien de temps. Toutes les formes de contrôle ouvrier n’entrent pas dans la 

catégorie des luttes pour disputer aux capitalistes le contrôle du processus de production. 

D’ailleurs, le slogan scandé par les ouvriers en 1917 portait sur le contrôle de la production et 

de la distribution, et les activités des comités d’usine dans le ravitaillement en nourriture et en 

combustible, par exemple, avaient plus à voir avec la consommation qu’avec la production. 

Néanmoins, l’avantage de cette définition est qu’elle exclut de l’analyse les grandes luttes 

importantes autour des salaires et des horaires et nous oriente vers les divers conflits autour de 

la production elle-même, c’est-à-dire le processus de travail et l’organisation sociale de la 

production dans l’entreprise. Toutefois, la théorie ne peut pas nous emmener plus loin, car 

sous l’effet des événements révolutionnaires, le contrôle ouvrier cessa bientôt pratiquement de 

s’exercer au niveau de la production pour entamer un combat visant à l’abolition du système 

capitaliste lui-même. 

Le second problème, d’une nature théorique, est de savoir si le contrôle ouvrier est une 

lutte « économique » ou bien « politique ». Dans son Que faire ? (1902) 3, Lénine faisait une 

claire distinction entre les luttes « économiques » spontanées, qui engendrent une 

« conscience syndicaliste », et les luttes « politiques », appuyées sur une idéologie sociale-

démocrate importées de l’extérieur. Les historiens soviétiques se sont creusé la tête pour 

résoudre cette question. En parfaite orthodoxie, ils concluaient que le mouvement était 

essentiellement économique, mais qu’il a été politisé par l’intervention « extérieure » du Parti 

bolchévique. Leurs collègues occidentaux sont plus divisés sur la question. Paul Avrich voyait 

le mouvement pour le contrôle ouvrier comme essentiellement politique, quoique plus 

syndicaliste que bolchévique 4. William Rosenberg écrivait que ce mouvement fut « pendant 

toute la période, d’abord un combat pour la sécurité économique et l’amélioration des 

conditions de vie plus qu’une lutte politique 5 ». On voit bien pourtant que, malgré son 

impulsion initiale possiblement « économique », le contrôle ouvrier était de nature 

incontestablement politique. En fait, l’argument théorique développé dans l’Introduction, 

montre l’inadéquation de la dichotomie léninienne entre politique et économie. Il pouvait 

avoir raison quand il affirmait que les luttes « économiques » en général peuvent seulement 



89 
 

engendrer une « conscience syndicaliste », dans la mesure où elles ne remettent pas en cause 

la nature du travail comme marchandise et expriment la réalité d’une société de classes plutôt 

que la volonté de la défier, mais Lénine néglige toute l’emprise que peuvent avoir les luttes 

« économiques » sur le processus de production. Elles peuvent bien être motivées par des 

préoccupations « économiques », mais elles soulèvent, implicitement ou explicitement, des 

questions de pouvoir. Dans un contexte tel que celui de 1917, où le pouvoir de l’Etat était 

paralysé, de telles aspirations pouvaient déboucher sur une volonté de contrôler l’économie 

dans son ensemble. La lutte pour le contrôle ouvrier était donc autant économique que 

politique, et ne pouvait se réduire à aucun de ces aspects. 

Malgré la confusion théorique qui règne dans les discussions sur le contrôle ouvrier, son 

interprétation historique est remarquablement cohérente. Beaucoup d’historiens occidentaux 

décrivent le mouvement comme de nature syndicaliste, voulant expulser le patron et permettre 

aux ouvriers de diriger l’usine eux-mêmes. Avrich voit la classe ouvrière comme inspirée par 

une sorte de syndicalisme millénariste. « Au fur et à mesure que le comité d’usine affirmait 

son pouvoir dans les usines et dans les mines, la vision d’un paradis prolétaire semblait se 

préciser et les masses laborieuses [devenaient] impatientes d’entrer dans leur “âge d’or” 6 ». 

En pratique, selon cet auteur, « les comités d’usine [contribuèrent] à une forme d’ “anarchie 

productive” qui aurait fait se retourner Marx dans sa tombe 7 ». Les employeurs tentaient 

désespérément, mais vainement, d’ériger une digue contre « la marée syndicaliste [qui, selon 

eux] emportait la Russie au bord de la catastrophe économique 8 ». Dans la même veine, John 

Keep analyse le contenu du contrôle ouvrier : « Il est hors de doute que la majorité des 

délégués [à la Ière Conférence panrusse des comités d’usine] prenaient ce mot d’ordre dans 

son sens littéral : un véritable transfert de pouvoir à l’intérieur de l’entreprise au profit des 

représentants élus par les ouvriers, qui devaient exercer les fonctions de direction dans 

l’intérêt de leurs électeurs. Inutile de dire qu’ils ne montrèrent aucune inquiétude quant aux 

effets que la pleine « démocratisation » des rapports dans l’entreprise entre patrons et ouvriers 

pourraient avoir sur la productivité et l’économie nationale en général 9. » Frederick Kaplan 

va même plus loin et affirme catégoriquement que les ouvriers prirent effectivement le 

contrôle des usines : « Il devient clair que les ouvriers assimilaient le contrôle à la propriété. 

S’étant emparés des usines, ils avaient institué un type d’association coopérative, une société 

d’actionnaires ouvriers, dans laquelle tous les salariés d’une entreprise particulière en 

possédaient une fraction et s’en partageaient les profits 10 ». 

On peut remarquer que cette interprétation dominante se méprend sur la réalité de ce 

que fut ce contrôle à Pétrograd, où le mouvement s’est le plus développé. Bien qu’il soit 

inutile de nier qu’il y avait des syndicalistes dans le mouvement, ni qu’il y eut des travailleurs 

qui s’emparèrent de leurs usines, ou des comités d’usine aggravant le chaos économique, 

mettre ces réalités au centre du tableau revient à déformer gravement l’histoire des comités et 

leurs efforts pour contrôler l’économie. Nous allons d’abord examiner brièvement l’étendue 

de l’influence syndicaliste et anarchiste dans le mouvement ouvrier de Pétrograd avant 

octobre. Nous poursuivrons avec la pratique du contrôle ouvrier à ses débuts, avant d’entrer 

enfin dans les débats politiques autour de cette question. 

Anarchisme, syndicalisme et mouvement ouvrier à Pétrograd 

Le mot d’ordre du contrôle ouvrier surgit « spontanément » parmi les ouvriers de la 

ville au printemps 1917. Les bolchéviques n’y étaient pour rien et à supposer qu’il y eut un 

géniteur idéologique, il tenait plutôt à l’anarcho-syndicalisme qu’à la social-démocratie. On 

trouve sa genèse dans les écrits de socialistes utopiques du XIX
e siècle tels que Charles Fourier 

et Robert Owen qui voyaient dans les coopératives de petits producteurs le moyen d’échapper 

à l’aliénation de la société industrielle. Ce thème trouvera un écho plus tard dans l’œuvre de 
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Pierre Kropotkine, particulièrement dans son Champs, usines et ateliers (1898) 11. C’est en 

France, cependant, dans la dernière décennie de ce siècle que les ouvriers qualifiés, qui 

luttaient pour défendre la maîtrise de leur travail contre leurs employeurs, forgèrent le mot 

d’ordre de « contrôle ouvrier ». Les syndicalistes-révolutionnaires développèrent une praxis 

qui rejetaient les partis et les luttes politiques au profit de la primauté de la lutte de la classe 

ouvrière, qu’elle mènerait au travers des syndicats et des bourses du travail, jusqu’à la grève 

générale qui ferait s’effondrer l’Etat et le grand capital. La société future ne serait pas dirigée 

par un Etat centralisé mais constituée de petites unités économiques régies par les producteurs 

eux-mêmes 12. Les socialistes comme De Leon et les wobblies en Amérique, ou le mouvement 

des Guild Socialists *L en Grande-Bretagne approfondirent cette notion de contrôle 

ouvrier 13. Il est difficile de savoir laquelle de ces influences fut déterminante dans 

l’introduction de cette notion en Russie. Quelques groupes anarcho-syndicalistes apparurent 

durant la Révolution de 1905, principalement à Odessa et à Pétersbourg 14, mais, 

antérieurement à 1917, on n’a pas d’indications que le contrôle ouvrier ait pu compter parmi 

les revendications ouvrières ; et lorsqu’il apparut au printemps 1917, il n’était pas formulé 

dans les termes du discours syndicaliste ou anarchiste. 

Ces deux tendances développèrent des analyses remarquablement différentes quant à 

leur influence respective au cours de la Révolution russe. Le syndicaliste G. Maksimov et 

l’anarcho-syndicaliste A. Berkman affirmèrent dans leurs ouvrages que les anarchistes et les 

syndicalistes y exercèrent une influence hors de proportion avec leur importance numérique. 

Maksimov, qui fut pendant une courte période, membre du Conseil central de Pétrograd des 

comités d’usine, prétend que l’idéologie du mouvement des comités était proche de l’anarcho-

syndicalisme 15. D’autres anarchistes, cependant, ayant également pris part aux événements de 

1917, voyaient les choses tout à fait autrement. Voline, futur éditeur du premier journal de 

cette tendance à Pétrograd (Golos Trouda), raconte qu’à son retour des Etats-Unis à l’été 

1917, « les anarchistes n’étaient qu’une poignée d’individus sans influence » et se rappelle 

qu’à sa grande surprise, « au cinquième mois d’une grande révolution aucun journal 

anarchiste, aucune voix anarchiste ne se faisait entendre dans la capitale (face à) l’activisme 

sans limite des bolchéviques 16 ». En novembre, un périodique anarchiste de Pétrograd 

rapportait : « Jusqu’à présent, l’anarchisme n’a eu qu’une influence extrêmement limitée sur 

les masses, ses forces sont faibles et insignifiantes, et l’idée elle-même en est corrompue et 

déformée 17. » Qui doit-on croire ? 

Fidèle à sa philosophie peut-être, l’anarchisme comme force politiquement organisée 

était donc extrêmement faible 18. Au moment de la Révolution de février, on comptait 

seulement 200 membres d’organisations anarchistes, et, à la fin 1917, 33 groupes et 21 

journaux pour toute la Russie 19. A Pétrograd, des groupes anarchistes réapparurent dans les 

quartiers de Vyborg, de Narva et de Moskovski au cours de la guerre mais ils ne comptaient 

qu’un nombre infime de membres. Le plus important appartenait à la tendance anarcho-

communiste, dont l’idéologie était empruntée à Kropotkine, et coexistait avec d’autres 

courants anarcho-syndicalistes moins influents. Tous n’avaient que peu de militants et de 

ressources organisationnelles. Au cours de 1917, la marée montante du chaos économique 

combinée avec l’impuissance gouvernementale renforça l’attrait politique et émotionnel de 

l’anarchisme dans certaines couches ouvrières, et particulièrement parmi les marins et les 

soldats. Ils admiraient la bravoure que ces militants avaient montrée lors de la prise de 

l’imprimerie du journal de droite Rousskaïa Volia le 5 juin ou du raid contre la prison des 

Kresty deux semaines plus tard. A peu près à la même époque, l’expulsion des anarchistes de 

la villa Dournovo renforça la sympathie publique pour la cause et fut aussi l’un des facteurs 

déterminants de l’explosion populaire des Journées de juillet 20. Des slogans sommaires 

comme « Volez les voleurs ! » ou « Exterminez la bourgeoisie et ses larbins ! » faisaient le 

succès de l’anarchisme parmi les ouvriers désespérés et frustrés. Ils ne tentaient que rarement 
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de présenter leurs idées sous une forme un peu plus développée et argumentée 21. Cet 

anarchisme simpliste pouvait séduire les couches d’ouvriers qui regardaient par ailleurs avec 

sympathie les bolchéviques. Mais alors que la politique officielle de ce parti tendait à 

canaliser la colère et la frustration ouvrière, les anarchistes s’efforçaient de nourrir cette 

colère, dans le but de déclencher une explosion populaire dont l’onde de choc balaierait le 

gouvernement Kerenski et le système capitaliste 22. A la fin juin, et plus tard en octobre, les 

bolchéviques perdirent presque le soutien de ces groupes d’ouvriers mécontents, du fait de 

leur politique de prudence et de retenue ; et ce fut en partie le danger de les voir passer aux 

anarchistes qui convainquit Lénine que la prise du pouvoir ne pouvait être plus remise à plus 

tard. Il reste que l’attrait des anarchistes chez les ouvriers de Pétrograd fut minoritaire et qu’à 

l’intérieur du mouvement ouvrier organisé leur influence était très limitée. 

Lors des conférences des comités d’usine de Pétrograd, les anarchistes furent toujours 

très minoritaires. A la première d’entre elles, tenue à la mi-mai, une résolution anarchiste 

modérée, présentée par I. Jouk, le président du comité du chantier naval de Chlisselbourg, 

recueillit 45 suffrages contre 290 pour la résolution bolchévique 23. A la IIe Conférence, la 

résolution bolchévique présentée par Milioutine fut adoptée avec 231 voix contre 26 et 22 

abstentions ; celle présentée par Voline ne recueillant qu’à peine 8 voix. A la Ière Conférence 

nationale d’octobre, la résolution de Milioutine eut 65 voix, celle de Jouk, 5 seulement. 

Toutefois, Milioutine crut nécessaire de prendre la peine de réfuter la motion anarchiste sur la 

saisie des usines par les ouvriers, ce qui laisse supposer qu’à la base l’influence de ce courant 

était peut-être en expansion 25. Cela est confirmé par une source menchévique, qui regrettait 

que 18 000 ouvriers aient voté pour des candidats anarchistes lors des élections des comités 

d’usine de Pétrograd en octobre, encore qu’on ne voit pas très bien à quelles élections précises 

cette source se référait 26. 

Bien qu’on dispose de preuves du rayonnement croissant de l’anarchisme à l’automne 

1917, il n’apparaît pas que ses conceptions étaient hégémoniques à l’intérieur du mouvement 

des comités d’usine, que ce soit à son sommet ou à sa base. Voline définissait « l’idée 

anarchiste » comme 

 

la transformation des bases économique et sociale de la société, sans devoir recourir à un Etat politique, à 

un gouvernement ou à une dictature quelconque. C’est-à-dire faire la Révolution et régler ses problèmes non par 

des moyens politiques ou étatistes, mais par l’activité naturelle et libre des associations de travailleurs eux-

mêmes, une fois renversé le dernier gouvernement capitaliste 27. 

 

Rien n’indique que ce fut l’aspiration de plus d’une poignée d’ouvriers de Pétrograd. 

Presque rien dans la pratique des comités ne montre qu’ils avaient rejeté les concepts de 

pouvoir d’Etat, de lutte politique ou d’économie planifiée et centralisée. William Rosenberg a 

sûrement raison lorsqu’il affirme que « la masse écrasante des ouvriers russes n’avait aucune 

idée de ces perspectives [syndicalistes], tout comme les organisations, les publications et les 

militants susceptibles de les développer 28 ». Nous espérons démontrer maintenant que le 

mouvement pour le contrôle ouvrier, loin d’être animé par une utopie anarchiste projetée sur 

les comités d’usine, fut, dans ses débuts au moins, plus préoccupé par le but beaucoup plus 

prosaïque de limiter les perturbations dans l’économie, de maintenir la production et de 

sauver les emplois. 

Le contrôle ouvrier comme réponse au chaos économique 

On ne peut comprendre le processus révolutionnaire de 1917 indépendamment de la 

crise de l’économie, en rapide détérioration. Les historiens occidentaux ont été tellement 

« mesmérisés » par les événements stupéfiants de cette annus mirabilis, qu’ils n’ont pas vu 
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jusqu’à quel point cette situation pouvait accroître la crise dans la politique, ou jusqu’à quel 

point le combat pour assurer les besoins matériels de base fut la force motrice sous-jacente à 

la radicalisation des ouvriers et des paysans. On eut dès 1916 des signes alarmants d’une 

prochaine calamité économique, mais ce ne fut pas avant l’été 1917 que la crise se manifesta 

pleinement sous la forme de pénuries de nourriture, de combustible et de matières premières. 

Les productions de charbon, de fer et d’acier s’étaient effondrées et même le combustible et 

les matières premières que l’on pouvait produire n’atteignaient pas les centres industriels du 

fait de la défaillance du système de transports. Pétrograd était particulièrement touchée parce 

qu’isolée sur la côte ouest de l’empire, bien loin des puits de pétrole et des gisements de 

minerais du Sud. En septembre, la production de biens manufacturés avait chuté de 40 % par 

rapport à ce qu’elle était au début de l’année 29. Les pénuries de toute sorte, la montée en 

flèche des coûts de production, la productivité déclinante du travail et l’accélération des 

conflits sociaux n’encourageaient pas les industriels à tenter de maintenir le niveau de leurs 

productions. De plus en plus, ils en étaient réduits à devoir choisir entre la banqueroute et le 

dépôt de bilan. 

Le contrôle ouvrier de la production fut d’abord et surtout une manière pour les comités 

d’usine d’endiguer la vague du chaos qui déferlait sur l’industrie. Il obéissait à une impulsion 

qui, loin d’être idéologique, était surtout d’ordre pratique au début. Ce fut le comité d’usine 

de Poutilov qui prit l’initiative de convoquer une conférence des comités d’usine en mai. Il en 

discuta d’abord avec le comité de la direction de l’Artillerie, mais comme l’argent manquait 

pour financer l’événement, on alla chercher la somme nécessaire auprès du comité d’usine 

bolchévique de chez Parviainen 30. Le but de la conférence fut précisé lors du discours 

d’ouverture du socialiste-révolutionnaire V. M. Levine : 

 

Tous les ateliers et les usines de Pétrograd sont en crise, mais les directions ne font pas assez d’efforts 

pour fournir leurs établissements en quantités suffisantes de matières premières et de combustibles. De sorte que 

les travailleurs se retrouvent au chômage, à la merci du tsar Famine. En conséquence, ce sont les travailleurs 

eux-mêmes qui doivent y remédier, puisque les employeurs ne font rien. Seule l’organisation unifiée des comités 

d’usine à travers toute la Russie, et pas seulement à Pétrograd, pourra le faire. Il est clair que pour cela il doit y 

avoir partout des organisations de travailleurs qui agiront de concert pour intervenir dans la vie industrielle d’une 

manière organisée 31. 

 

La Conférence discuta de l’état de la production à Pétrograd, à son contrôle, à sa 

régulation et à sa continuité ; des tâches des comités d’usine ; du chômage et de la 

reconversion de l’industrie de guerre ; du rôle des comités d’usine au sein du mouvement 

syndicaliste ; de leur relation avec les bureaux de placement et les coopératives et, finalement, 

de la création d’un centre économique unifié, rattaché au Bureau central des syndicats 32. La 

IIe Conférence des comités d’usine (7-12 août) fut marquée par les mêmes préoccupations 

économiques pratiques, bien qu’on y discutât aussi de politique. A l’ordre du jour figuraient 

trois questions : a) la situation économique des entreprises (carburant, matières premières, 

ravitaillement alimentaire et niveau de la production ; b) la situation générale et les fonctions 

du contrôle ouvrier ; c) le chômage, l’évacuation des usines et la reconversion de 

l’industrie 33. 

Des historiens, tels que F. I. Kaplan, prétendirent que ce qui se disait à la Conférence 

était une chose et que ce qui se faisait dans les entreprises par les comités en était une autre. 

Dans la majorité des usines, cependant, la principale préoccupation de ceux-ci était dans les 

premiers temps de continuer à pouvoir travailler plutôt que d’instituer l’autogestion ouvrière. 

Le 8 novembre, le comité de l’usine mécanique Franco-Russe envoya à la direction une lettre 

qui commençait ainsi : « La production et le cours normal de la vie à l’usine sont la tâche et la 

préoccupation majeure des comités 34. » De son côté, son homologue de la manufacture 
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d’armes Sestroretsk affirmait : « Depuis le début, nous avons été soutenus par l’idée que notre 

but principal doit être de maintenir la production dans l’usine coûte que coûte 35 » Pour 

démontrer que, pour beaucoup de comités d’usine, le contrôle ouvrier était une question de 

survie plutôt qu’une aspiration utopique, il vaut la peine d’examiner en détail deux domaines 

où les comités exercèrent d’abord leur « contrôle », à savoir l’utilisation du combustible et 

celles des matières premières. 

La pénurie de combustibles touchait tous les établissements de Pétrograd, mais les 

grandes usines étaient particulièrement affectées. Tant la IIe Conférence des comités d’usine 

de Pétrograd (tenue du 7 au 12 août) que la Ière Conférence pan-russe des comités d’usine 

tenue en octobre discutèrent de cette situation, mais ce fut à la base que se prirent les mesures 

les plus effectives. Dès mars et avril, les comités de Vulcain et de Poutilov s’employèrent à 

trouver du combustible 36. Aux chantiers navals Nevski, la direction protesta contre la 

supervision officieuse de la production exercée par le comité d’usine, mais le 10 mai elle lui 

fit part néanmoins de son intention de fermer certains ateliers, à moins que l’on puisse trouver 

de nouveaux approvisionnements en carburant. Le comité accepta alors de se lancer dans cette 

recherche 37. Depuis le début de l’été, les comités de l’usine des Tubes, de l’Arsenal, de 

Rosenkrantz et d’autres sites commencèrent à envoyer des « prospecteurs » (tolkatchi) dans le 

Donbass et dans d’autres régions du Sud en quête de combustible 38. Chez Poutilov, la pénurie 

était particulièrement aiguë ; le comité d'usine créa une commission ad hoc qui envoya lui 

aussi des prospecteurs dans les régions productrices, mais ils revinrent les mains vides. A 

l’automne la production de l’usine était tombée à un tiers de son niveau habituel. En 

conséquence, le comité créa une commission technique pour alimenter les fours en bois de 

chauffage. Le 20 octobre, le comité écrivit à la Commission spéciale de défense, demandant 

des informations sur les fournitures en combustible à Pétrograd et proposant de se charger des 

livraisons, mais la Commission n’avait pas grand’chose à lui offrir 39. Puis, le Conseil central 

des comités d’usine annonça qu’il réquisitionnerait le carburant de toute usine qui détiendrait 

plus de trois mois de réserves afin de le donner aux centrales électriques, aux stations 

d’alimentation en eau potable et aux moulins, là où il était le plus nécessaire 40. 

La plupart des comités d'usine contrôlaient activement les stocks de matières premières 

et leurs mouvements. En avril, le comité de l’usine de Cartouches demanda que l’on pèse les 

matériaux entrant dans l’usine 41. Le 7 avril, une assemblée générale du personnel de l’usine 

de bâches Kebke décida de lancer une enquête sur des toiles enlevées par la direction 42. A 

l’usine du cuir Paramonov, le comité contrôlait tous les biens qui entraient et sortaient de 

l’usine 43. A l’usine de la Compagnie de construction de wagons, le comité interdit à la 

direction de faire sortir des planches de sapin des locaux 44. Chez Rosenkrantz, la direction nia 

posséder encore des pièces détachées lorsque le Comité des industries de guerre en fit la 

demande, mais le 14 juillet, le comité d'usine découvrit 4 000 pouds (65,5 tonnes) de métal ; il 

les offrit à des usines à l’arrêt 45. 

A l’été, les comités d’usine étaient donc occupés à se partager le peu de carburant et de 

matières premières qui restaient. Leur Conseil central participa à divers commissions 

gouvernementales pour obtenir des renseignements sur l’état des stocks et en assurer une 

distribution équitable 46. Il pouvait ainsi aider les comités d’usine locaux à obtenir quelques 

fournitures. Aux ateliers Brenner, le comité se vit refuser un prêt par le ministère du Travail 

destiné à acheter des matières premières. Il se tourna alors vers le comité des délégués 

d’atelier de Triangle, qui accepta de leur allouer 15 000 R tirées de sa caisse de grève ; le 

comité de Poutilov donna aussi quelques pièces détachées 47. Le comité ouvrier de 

Rosenkrantz offrit un peu de laiton aux usines Baranovski et Ekval. Celui de Sestroretsk reçut 

un peu d’acier auto-durcissant de la part de Poutilov 48. A l’automne, les comités d’usine 

étaient sur leurs gardes contre les tentatives camouflées des directions de saboter la 

production. Alors que leurs usines étaient menacées de fermer par manque de métaux, les 
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directions de chez Duflon, de l’usine de fabrication de boîtes Markov et de l’usine de 

transformation des métaux et du bois Nevski vendirent les stocks de métal restants à des prix 

exorbitants, avant de vouloir mettre la clé sous la porte. Mais elles en furent empêchées par 

leurs comités respectifs 49. Chez Bezdek, une fabrique de friandises, le comité dénonça son 

patron aux autorités pour commerce spéculatif de sucre 50. 

Les activités des comités d’usine visant à « contrôler » les stocks de carburant et de 

matières premières étaient, on le voit bien, dictées par la nécessité pratique de maintenir la 

production plutôt que par celui de s’emparer de l’entreprise. Cependant, comme la crise 

économique s’approfondissait, et que la lutte des classes s’intensifiait, les formes du contrôle 

ouvrier devenaient toujours plus ambitieuses et le mouvement plus révolutionnaire et 

contestataire. Pour résumer, dans les huit mois qui séparent février et octobre, 

d’essentiellement passifs, défensifs et cantonnés dans une position d’observation, les comités 

d’usine devinrent actifs, offensifs et interventionnistes. Après ne s’être occupés que de la 

supervision de la production, le contrôle ouvrier évolua vers l’intervention active dans la 

production et la limitation draconienne de l’autorité du capital. Il est difficile de préciser les 

moments-clés de cette trajectoire car la temporalité selon laquelle les diverses entreprises 

s’orientèrent vers un mode plus actif et agressif de contrôle ouvrier variait selon les conditions 

spécifiques à chacune d’entre elles. On peut distinguer néanmoins quatre phases, chacune 

reliée aux successives conjonctures économiques et politiques du processus révolutionnaire. 

Dans la première période, de mars à avril, le contrôle ouvrier fut confiné pour l’essentiel dans 

les entreprises d’Etat. Les comités d’usine tentèrent partout d’y imposer un contrôle des 

embauches et des licenciements, dans le cadre d’une action plus vaste visant à introduire la 

démocratie dans les entreprises. Les employeurs étaient optimistes et enclins à faire des 

concessions. Dans la seconde phase, comprise entre mai et juin, beaucoup de comités d’usine 

commencèrent à surveiller les fournitures en matières premières et en carburant, et à s’assurer 

que leurs usines fonctionnaient de manière efficace. C’est au cours de cette période que les 

bolchéviques atteignirent à l’hégémonie dans le mouvement. Dans la troisième phase, entre 

juillet et août, la crise économique éclata et la lutte des classes s’approfondit. Les employeurs 

passèrent à l’offensive et tentèrent de contrer les pouvoirs des comités d’usine, lesquels 

créèrent alors des « commissions de contrôle » pour superviser tous les aspects de la 

production, dont la gestion des commandes et la comptabilité. Dans la quatrième période, qui 

s’étend de septembre à octobre, ces évolutions se précipitèrent dans le contexte de la crise 

économique et politique sévère qui exacerbait les conflits de classe. Quelques employeurs 

tentèrent de fermer leurs usines et dans trois cas les comités prirent alors effectivement la 

direction de leurs établissements. L’implication de plus en plus active des comités dans la 

bataille pour donner le pouvoir aux soviets et pour imposer le contrôle ouvrier, en réponse aux 

difficultés économiques, s’entremêlait ainsi à leurs aspirations à la démocratisation des 

entreprises, et à celles plus tâtonnantes à l’autogestion ouvrière. 

Les voies du contrôle ouvrier : de février à octobre 

En Occident, l’interprétation dominante du contrôle ouvrier de la production postule une 

dichotomie entre le Parti bolchévique et le mouvement des comités d’usine. Le parti est vu 

comme voulant constituer une économie étatisée et centralisée, tandis que les comités sont 

perçus comme protagonistes d’une économie décentralisée dirigée par les travailleurs eux-

mêmes. On avance que les bolchéviques ont mené une politique opportuniste envers le 

mouvement pour le contrôle ouvrier, le soutenant cyniquement jusqu’en octobre, non parce 

qu’ils en partageaient les perspectives mais parce qu’il semait le désordre dans l’industrie et 

sapait le pouvoir des capitalistes. Et d’ailleurs, une fois installés au pouvoir, les bolchéviques 

ont écrasé les comités, mit fin au contrôle ouvrier et réorganisé l’économie selon des 
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structures hiérarchiques. Avrich ne dit pas autre chose : « D’avril à novembre, Lénine s’aligna 

sur les anarcho-syndicalistes qui voulaient la complète annihilation de l’ordre ancien 51. » 

Dans une veine plus conspirativiste, F. I. Kaplan écrit que « les comités d’usine (…) furent 

utilisés par les bolchéviques pour dissimuler leur prise de possession du pouvoir économique. 

L’économie devait être désagrégée au moyen du “contrôle ouvrier” sur l’industrie. Le 

contrôle ouvrier devait remplir une double fonction : a) miner l’économie pour que le 

Gouvernement provisoire ne puisse plus fonctionner efficacement ; b) établir les bases du 

pouvoir bolchévique sur l’économie 52. » Oskar Anweiler porte la même accusation 

d’exploitation hypocrite de cette revendication à des fins partisanes : « Les bolchéviques 

encouragèrent les tendances syndicalistes et anarchistes apparues dans les comités, qui 

aspiraient au pouvoir ouvrier dans les usines sans direction centralisée depuis le sommet et 

sans considération de l’état de l’économie nationale 53. »  

Ce type d’interprétations semble fondamentalement erroné pour plusieurs raisons. 

Premièrement, comme il est dit plus haut, et précisé plus bas, il est inexact d’avancer que les 

aspirations des comités d’usine étaient « syndicalistes ». Deuxièmement, jusqu’en octobre, les 

bolchéviques ne voyaient généralement pas d’incompatibilité entre le contrôle ouvrier exercé 

par les comités et l’organisation étatique de l’économie. Troisièmement, opposer les comités 

d’usine au Parti bolchévique est incorrect, car beaucoup de cadres des comités étaient aussi 

membres de ce parti. En définitive, une telle fausse opposition suggère qu’il existait une 

uniformité de vues entre les comités et le parti, laquelle n’a jamais existé en réalité.  

Ce qui suit ne vise pas à analyser les débats politiques en détail, mais plutôt à en 

dégager la problématique et de discuter certaines de leurs implications. 

Les perspectives menchéviques, socialistes-révolutionnaireset anarchistes quant au 

contrôle de l’économie 

Les menchéviques et les S-R présentaient le contrôle de l’économie par l’Etat comme 

une solution à la crise d’ampleur qui étrillait l’industrie russe. Lors de la Ière Conférence des 

comités d’usine de Pétrograd, l’économiste F. A. Tcherevanine, un menchévique de gauche, 

faisait le diagnostic suivant : « L’économie russe a atteint un état terrifiant d’effondrement. Le 

pays est au bord d’une catastrophe qui menace d’entraîner dans la misère et le chômage la 

masse de la population et de rendre futile toute lutte des classes ouvrières pour améliorer leur 

condition 54. » Ce chaos s’expliquait selon lui plus en raison des contraintes dues à la guerre 

que par un sabotage conscient exercé par les capitalistes 55. Il proposait donc : 

 

L’intervention planifiée de l’Etat dans la vie économique par la régulation de la distribution des matières 

premières, du carburant et des équipements entre les branches professionnelles ; par l’égale distribution des 

articles de consommation parmi la population ; par la cartellisation forcée des principales branches industrielles ; 

par le contrôle des banques, le blocage des prix, des profits, des salaires, ainsi qu’une imposition accentuée des 

capitalistes 56. 

 

Les menchéviques rejetaient complètement le contrôle ouvrier, qui n’était pas selon eux 

un moyen sérieux de réguler l’économie. Ils pensaient que les bolchéviques avaient popularisé 

ce slogan dans un but purement démagogique. Plutôt qu’une stratégie propre à enrayer le 

chaos économique, ils le voyaient comme la recette d’un désastre certain. Cette revendication 

ne faisait qu’encourager les initiatives spontanées de groupes ouvriers isolés dont le seul effet 

serait d’exacerber le chaos 57. Ce qu’il fallait, c’était un contrôle planifié, centralisé et global 

de l’économie, et cela seul l’Etat disposait de l’appareil adéquat pour le réaliser. C’est 

seulement à travers l’Etat que la totalité des forces démocratiques – et pas seulement la classe 

ouvrière – pourrait œuvrer à sa réalisation. Les menchéviques, soutenus par les S-R, 
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privilégiaient la représentation de toutes les organisations populaires dans les organes 

gouvernementaux de régulation économique. Ils disqualifiaient les comités d’usine comme 

localistes et étroitement prolétariens, faisant remarquer que même au niveau de l’usine le 

contrôle de la direction ne devait pas seulement être le fait des comités, mais aussi de 

délégués du gouvernement et de la « démocratie révolutionnaire » 58. 

La position officielle du Parti socialiste-révolutionnaire était très proche de celle des 

menchéviques. Ils croyaient aussi plus dans le contrôle étatique de l’économie que dans le 

contrôle ouvrier, mais leurs motifs étaient quelque peu différents. Ils contestaient le principe 

qu’une seule classe – la classe ouvrière – doive contrôler l’économie en fonction de ses 

propres intérêts. Cela devait être le fait de toutes les forces populaires et serait mieux réalisé 

par l’entremise de l’Etat, « car seul l’Etat représente à la fois les producteurs et les 

consommateurs 59 ». Les S-R considéraient que les comités d’usine pouvaient contrôler les 

embauches et les licenciements, mais leur déniaient tout rôle privilégié dans le contrôle de la 

production. Ils croyaient que ce contrôle, tel que pratiqué par les comités, conduisaient à la 

dispersion de l’économie et à l’affrontement entre les ouvriers et les paysans 60.  

Les S-R, parti profondément divisé, ne l’était pas moins sur cette question que sur les 

autres questions pressantes du moment. L’aile gauche rejetait bien d’un revers de main les 

appels à une économie contrôlée par l’Etat, mais n’était pas à l’aise avec la notion de contrôle 

ouvrier. Quelques-uns d’entre eux, comme V. M. Levine, leur militant le plus connu au sein 

du mouvement des comités d’usine, en donnait une définition semblable à celle des 

bolchéviques, mais le journal de la tendance ne demandait qu’ « un contrôle public » de 

l’économie – exercé par les comités d’usine, les syndicats, les coopératives, etc. 61. D’autres 

militants S-R de gauche voulaient que ce contrôle s’exerce par « le peuple travailleur » 

(trouzhenik-narod). Les S-R hétérodoxes, dits maximalistes *m, réclamaient la socialisation 

des usines, qui devaient être dirigées par des comités élus et, en attendant, le contrôle de la 

production par les comités d’usine 62. 

L’attitude des syndicalistes et des anarchistes n’était pas uniforme. A la Ière Conférence 

des comités d’usine, Jouk présenta une résolution modérée qui appelait « le peuple 

travailleur » à « prendre son destin en main » et à « créer rapidement des commissions de 

contrôle qui ne devraient pas seulement surveiller strictement la bonne marche de l’entreprise, 

mais la contrôler 63 ». Cependant, d’autres anarchistes exigeaient la saisie des usines par les 

ouvriers, une modalité d’action directe d’expropriation de la bourgeoisie. Naturellement, ils 

rejetaient toute idée d’organisation étatique de l’économie – certains allant jusqu’à refuser 

toute forme de coordination centralisée. Leur idée-phare était le regroupement en fédérations 

des communes de producteurs. Les comités d’usine étaient vus comme l’embryon de telles 

communes et les syndicats des vestiges de la société capitaliste, dans le meilleur des cas ; des 

« cadavres vivants » dans le pire 64. Les syndicalistes, à la différence de leurs compagnons 

d’Europe occidentale, tendaient à préférer les comités d’usine aux syndicats, encore que 

certains caressaient l’idée de fédérations de syndicats autonomes plutôt que de comités 

d’usine. 

Les bolchéviques et le contrôle ouvrier 

Le Parti bolchévique n’avait pas d’opinion sur le contrôle ouvrier avant 1917. Il ne 

commença à en formuler une que sous l’effet de la tourmente qui s’abattait sur l’économie. 

Du fait que la doctrine du Parti sur la question était dans un processus d’élaboration, ses 

tentatives d’arrêter une position ne brillaient pas par leur clarté, encore moins par leur 

uniformité. Dans son organisation, Lénine était de loin le principal concepteur politique et 

c’est largement à travers ses écrits que l’on peut retracer les développements de la position 

bolchévique en la matière – sans qu’on doive en conclure que les autres militants étaient 



97 
 

toujours d’accord avec lui. Pour la clarté de la démonstration, on conviendra que Lénine 

représentait la position officielle bolchévique sur le contrôle ouvrier, et on se penchera ensuite 

sur les différences de position à l’intérieur du Parti. 

Dans la période qui va jusqu’à octobre, un âpre débat faisait rage sur la question du 

contrôle de l’économie. On le présente le plus souvent comme une controverse entre les 

défenseurs menchéviques d’une solution étatiste aux problèmes du pays et les bolchéviques, 

promoteurs d’un mouvement anti-étatique, basiste, pour le contrôle ouvrier. Cette conception 

est erronée, car elle suggère que la pomme de discorde entre menchéviques et bolchéviques 

était de savoir si ce contrôle serait exercé par l’Etat ou par les travailleurs in situ. Or les 

bolchéviques n’ont jamais varié, ni avant ni après octobre, dans leur préférence pour une 

solution étatique et centralisée aux désordres de l’économie. Les désaccords entre les deux 

tendances du mouvement socialiste ne tournaient pas autour du contrôle de l’Etat dans 

l’abstrait, mais sur le point de savoir quel type d’Etat devait l’effectuer : un Etat bourgeois ou 

un Etat ouvrier ? En mai, Lénine écrivait : « “Contrôle de l’Etat” ? – nous sommes pour. Mais 

par qui précisément ? Qui fera ce contrôle ? Les bureaucrates (tchinovniki) ? Ou les 

soviets 65 ? » A la différence des menchéviques, Lénine et les bolchéviques refusèrent 

résolument de soutenir les initiatives du Gouvernement provisoire pour remédier au chaos 

économique, non parce qu’ils préféraient les initiatives de la base, mais parce qu’ils croyaient 

qu’en tant que gouvernement bourgeois, il ne pouvait prendre de décisions qu’aux dépens des 

travailleurs. Et même s’il essayait sincèrement de remettre de l’ordre dans l’économie, ses 

mesures seraient totalement inefficaces ; et si elles étaient plus radicales, elles seraient alors 

sabotées par les forces capitalistes. En fait, l’attachement ardent des menchéviques et des S-R 

aux vertus du contrôle étatique de l’économie au nom de l’intérêt général négligeait 

totalement la dimension classiste de cette position. Là était le nœud du désaccord entre les 

deux ailes du mouvement socialiste. « Au fond, écrivait Lénine, toute la question du contrôle 

revient à savoir qui contrôle qui, c’est-à-dire quelle classe contrôle quelle classe ? (…) Nous 

devons résolument et irrévocablement nous engager sur la voie du contrôle des propriétaires 

terriens et des capitalistes par les ouvriers et les paysans 66. » Là était la vraie différence entre 

les uns et les autres. 

Cependant, ils ne divergeaient pas radicalement sur les mesures spécifiques à prendre 

pour exercer ce contrôle. Dans sa brochure de septembre 1917, la Catastrophe imminente et 

les moyens de la conjurer, Lénine les résumait comme suit. La plus importante, de loin, était à 

ses yeux la nationalisation des banques, car rien ne pourrait être fait pour redresser l’économie 

si l’Etat n’avait pas en main les cordons de la bourse. La seconde était la nationalisation des 

cartels, tels que ceux du sucre, du pétrole, du charbon et de la métallurgie. Les industriels et 

les négociants seraient forcés de se grouper en syndicats afin de faciliter le contrôle de l’Etat. 

Quant à la population, son ravitaillement serait facilité par l’adhésion obligatoire à des 

associations de consommateurs 67. Lénine convenait que la seule originalité de ces 

propositions était qu’elles ne pouvaient être mises en œuvre que par un Etat dirigé par la 

classe ouvrière. Si le leader bolchévique rangeait ces mesures dans le cadre du « contrôle 

ouvrier », il est clair qu’il employait ce terme dans un sens différent de celui des comités 

d’usine. Elles avaient un caractère incontestablement étatique et centraliste, alors que la 

pratique des comités d’usine s’exerçait sur des bases locales et autonomes. Mais doit-on en 

conclure que Lénine n’a jamais considéré le contrôle ouvrier que comme un moyen détourné 

d’instaurer le contrôle d’Etat ? 

Les comités d’usine ont lancé le mot d’ordre du contrôle ouvrier à peu près 

indépendamment du Parti bolchévique. Ce n’est pas avant mai que ce parti commença à le 

reprendre à son compte. Lénine avait commencé à dégager une perspective en sa faveur dans 

ses « Thèses d’avril » : « De telles mesures comme la nationalisation des terres, de toutes les 

banques et cartels capitalistes, ou au moins la mise en place d’un contrôle effectif de ces 
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derniers par les soviets de députés ouvriers, etc. – mesures qui ne constituent d’aucune 

manière un “préambule” au socialisme… 68. » Pendant un temps, les bolchéviques parlaient 

du contrôle par les soviets : une brochure éditée au début mai par le comité du sous-quartier 

de Lesnovski appelait par exemple à « l’établissement du contrôle par les soviets de députés 

ouvriers et soldats de la distribution des produits 69 ». Aucune mention n’était faite des 

comités d’usine. C’est seulement en mai que le Parti commença à leur prêter quelque 

attention. 

C’est Lénine en personne qui rédigea la résolution sur la crise économique et le contrôle 

ouvrier présentée à la Ière Conférence des comités d’usine par Zinoviev et adoptée par elle 

avec 297 voix contre 21 et 44 abstentions 70. Pour la première fois, les comités d’usine 

employaient cette formule du contrôle ouvrier, même si la résolution ne portait comme titre 

que « Mesures pour combattre les perturbations dans l’économie » et n’avait en fait que peu 

de rapports avec les comités d’usine et la pratique du contrôle ouvrier dans les entreprises. 

Elle en avait après la régulation bureaucratique de l’économie par l’Etat bourgeois et appelait 

à un système national de contrôle ouvrier de la production et de la distribution. Ce contrôle 

était donc vu comme s’opérant principalement au niveau national, dans les domaines de la 

banque, des échanges entre la ville et la campagne, de la discipline du travail, la répartition de 

la main d’œuvre et la défense des travailleurs. Il devait être mis en œuvre par toutes les 

institutions régulatrices de l’économie telles que les Factory Conventions et les comités de 

ravitaillement, lesquelles comporteraient en leur sein deux tiers de représentants ouvriers 

(trois quarts dans le texte de Lénine). Bien que les termes de la résolution fussent vagues, il 

semble que les comités et les syndicats devaient exercer ce contrôle au niveau des usines en 

ayant accès aux livres de compte et aux carnets de commande. Mais il n’était pas prévu qu’ils 

siègent aux côtés des directeurs dans leurs bureaux 71. On peut donc résumer la perspective 

ouverte par la résolution de Lénine comme un « contrôle ouvrier d’Etat », c’est-à-dire 

s’opérant au moyen d’une représentation ouvrière dans les organes officiels de régulation 

économique. 

Bien que Lénine envisageât ce contrôle aux niveaux des administrations centrale et 

locales, il n’excluait pas toute intervention au niveau de la base. Jusqu’au début de 1918, il ne 

voyait absolument aucune contradiction entre le contrôle centralisé et les initiatives 

spontanées des travailleurs dans leurs usines ; en vérité, il ne se lassait jamais d’insister sur ce 

point que les initiatives locales étaient le socle du contrôle central. C’était précisément cette 

créativité qui distinguerait qualitativement le contrôle ouvrier du contrôle réactionnaire et 

bureaucratique de l’Etat bourgeois : 

 

La créativité vitale des masses, voilà le facteur fondamental qui sera à l’œuvre dans la nouvelle société. 

Laissons les travailleurs prendre en main le contrôle ouvrier dans leurs ateliers et leurs usines, laissons-les 

fournir la campagne avec des biens manufacturés contre du pain. Le moindre article, la moindre livre de pain 

doit être comptabilisée, car le socialisme est d’abord et surtout une question de comptabilité. Le socialisme ne 

surgit pas d’ordres venus d’en haut. Son esprit est étranger au formalisme étato-bureaucratique. Il est vivant et 

créatif, il est la création des masses populaires elles-mêmes 72.  

 

« Comptabilité » et « contrôle » (ouchet i kontrol) étaient à l’époque des notions 

essentielles dans la vision qu’avait Lénine du socialisme. Loin de voir l’activité spontanée de 

la classe ouvrière comme incompatible avec le contrôle centralisé de l’économie, il la voyait 

comme sa condition essentielle. Il écrivait après octobre : 

 

Les comités d’usine ne doivent pas s’intéresser seulement aux affaires de leurs usines ; ils doivent aussi se 

considérer comme des cellules organisatrices de la construction de l’Etat dans sa totalité. (…) Il n’y a pas et il 

n’y aura pas de recette magique pour l’organisation de la vie économique. Personne ne peut la fournir. Les 
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masses ne peuvent la construire que par le bas, selon leurs propres expériences. On donnera bien sûr des 

instructions et on ouvrira des pistes, mais nous devons commencer immédiatement par le haut et par le bas 73. 

 

On ne peut dire néanmoins que Lénine théorisa de manière satisfaisante les relations 

entre le contrôle ouvrier à la base et la régulation économique opérée par l’Etat. Après 

octobre, les bolchéviques devaient apprendre par d’amères expériences combien il serait 

difficile de concilier les deux choses en pratique. 

La Conférence des comités d’usine débat du contrôle ouvrier 

Cinq conférences des comités d’usine eurent lieu avant la prise du pouvoir par les 

bolchéviques, les quatre premières restreintes aux comités de Pétrograd, la cinquième à ceux 

de toute la Russie : la première du 30 mai au 3 juin ; la seconde, du 7 au 12 août ; la troisième 

du 5 au 10 septembre ; la quatrième le 10 octobre ; et la cinquième, la Ière Conférence pan-

russe des comités d’usine, du 17 au 22 octobre. Quand on se penche sur les débats consacrés 

au contrôle ouvrier lors de ces réunions, un problème se pose tout de suite, car on n’y trouve 

aucun discours « authentique et spontané » des comités que l’on puisse opposer au discours 

bolchévique officiel. La majorité des délégués étaient bolchéviques et toutes ces conférences 

ont voté massivement pour des résolutions inspirées par des militants de ce parti. On peut 

estimer que leur contenu ne reflétait pas la diversité des opinions ayant cours dans le 

mouvement, mais qu’elles furent plutôt des occasions pour le Parti bolchévique de faire 

ratifier formellement sa politique. Mais ce n’est pas convaincant pour deux raisons. D’abord, 

les centaines de délégués qui participaient à ces conférences étaient des représentants 

authentiques des diverses usines 74. Ensuite, ces délégués devaient se prononcer sur les 

positions très différentes des trois principales factions – bolchévique, menchévique et 

anarcho-syndicaliste. Si, comme Avrich et d’autres l’affirment, les comités d’usine de base 

étaient « syndicalistes », pourquoi leurs délégués ont-ils rejeté sans appel les perspectives 

dessinées par des anarchistes et des syndicalistes comme Jouk, Voline ou Bill Chatov, 

l’ancien wobblie ? La seule réponse est qu’ils reconnaissaient en majorité jusqu’à un certain 

point la nécessité d’une coordination centralisée de ce contrôle, comme le voulaient les 

bolchéviques, à la différence des anarcho-syndicalistes qui n’en voulaient absolument pas. A 

toutes les conférences, ils ont voté massivement pour la formule du « contrôle ouvrier 

d’Etat ». 

Quand on examine la teneur des débats et des résolutions de ces conférences, il devient 

évident que l’accent mis sur un contrôle planifié et centralisé de l’économie, et l’exigence 

d’un contrôle ouvrier de la production, était de plus en plus associée au mot d’ordre : « Tout 

le pouvoir aux soviets ! » En d’autres termes, les débats se politisaient rapidement. La 

proclamation qui clôtura la Ière Conférence appelait ainsi à « l’unification des actions de la 

classe ouvrière dans la régulation de la vie économique du pays, de sorte qu’ayant le pouvoir 

entre ses mains, la classe ouvrière puisse finalement, avec le soutien de la paysannerie pauvre, 

combattre les intérêts égoïstes de la bourgeoisie contre-révolutionnaire et introduire 

planification et organisation dans la sphère de la production 75 ». C’est à cette conférence que 

Milioutine, membre du Comité central bolchévique, présenta sa résolution sur le contrôle 

ouvrier. Elle demandait la remise du pouvoir d’Etat aux soviets et de la terre aux paysans, la 

rupture avec la politique des partis socialistes modérés et la nationalisation des branches 

principales de l’industrie. La clause IV proclamait : « Le contrôle ouvrier exercé au niveau 

local par les comités d’usine doit être organisé dans le cadre d’un système global, faute de 

quoi il ne pourra donner de résultats effectifs et sérieux. Une majorité (les deux tiers) des 

membres des organes de contrôle devront être des ouvriers, délégués par les comités d’usine, 

les syndicats et les soviets de députés ouvriers. A côté des représentants des ouvriers devront 
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aussi siéger des personnes titulaires d’une formation technique et scientifique (ingénieurs, 

techniciens, etc.) 76. » Amendée dans sa forme, la résolution fut adoptée par 65 voix contre 8 

et 1 abstention 77. 

Ce remarquable soutien au « contrôle ouvrier d’Etat » montre que les comités d’usine 

reconnaissaient que l’activisme de la base n’était pas suffisant et devait pour être efficace être 

coordonné à un échelon central. Il n’y eut ainsi jamais de claire antinomie entre le Parti 

bolchévique, partisan d’un contrôle centralisé au niveau de l’Etat, et les comités d’usine, 

défenseurs des initiatives locales. Les principales déclarations des organisations des comités 

d’usine, avant et après octobre, portent d’amples témoignages de leur sentiment que l’ordre ne 

pourrait être rétabli dans l’économie que par l’action d’un gouvernement prolétarien. 

Pourtant, on ne doit pas en conclure qu’il y avait accord sur la question du contrôle ouvrier 

entre la direction du Parti et les comités d’usine. Des divergences existaient bien, mais elles 

résidaient plus dans les modalités d’application que dans les principes. Elles n’étaient pas 

entre « syndicalistes » et bolchéviques, mais à l’intérieur du Parti bolchévique, et portaient, 

premièrement, sur l’efficacité du contrôle à la base pour soulager les maux de l’économie 

russe ; deuxièmement, sur la pertinence des comités d’usine comme organes du contrôle 

ouvrier 

Deux courants principaux apparurent lors des conférences du mouvement des comités 

d’usine sur la capacité du contrôle ouvrier à résoudre la crise. Les tenants du contrôle ouvrier 

d’Etat, Milioutine et Larine, mettaient plus l’accent sur la planification centrale que sur le 

contrôle à la base. Ils étaient par-là proches des positions des dirigeants syndicalistes 

bolchéviques éminents, tels que Riazanov, Lozovski, Chliapnikov et Schmidt. Par contraste, 

les bolchéviques du Conseil central des comités d’usine, tels que N. A. Skrypnik, 

V. Ya. Tchoubar, N. K. Antipov et P. N. Amosov, qui, tout en soutenant le « contrôle ouvrier 

d’Etat », insistaient sur l’importance des initiatives locales et se montraient plus optimistes 

que les économistes bolchéviques et les syndicats sur les capacités du contrôle ouvrier de 

réduire les désordres économiques. Cette position n’était pas déterminée par une inclination 

particulière dans les vertus de la décentralisation, mais par la conviction qu’ils partageaient 

avec les ouvriers de la base que la crise était essentiellement provoquée par le sabotage 

conscient des industriels et devait donc être combattue par l’action déterminée des comités 

d’usine. Ils tendaient à ignorer le caractère structurel complexe de la crise, ne la percevant que 

comme un produit direct du sabotage. Jusqu’à l’automne au moins, beaucoup de comités 

d’usine croyaient assez naïvement qu’en combattant la désorganisation dans leur propre 

entreprise, ils pourraient ramener de l’ordre dans l’économie dans son ensemble et créer les 

conditions de sa transformation dans un sens socialiste. 

Le second point où l’on pouvait noter des différences se rattachait au premier et 

concernait les attributions précises des comités d’usine. Pour les bolchéviques qui étaient en 

liaison avec eux, ils devaient exercer le contrôle de la production. Mais ce ne fut jamais la 

doctrine officielle du Parti, laquelle prévoyait que ce contrôle ne relevait pas seulement de ces 

comités, mais de toutes les organisations ouvrières. La résolution de Milioutine à la 

IIIe Conférence des syndicats ne fait pas mention des comités d’usine et ne parle que de la 

responsabilité conjointe des soviets et des syndicats en ce domaine 78. A nouveau le 

VIe Congrès du Parti bolchévique (26 juillet-3 août) passa beaucoup de temps à débattre des 

syndicats et de la crise économique, évoquant à peine les comités d’usine 79. Pour ceux qui 

croient que les bolchéviques s’étaient concertés pour prendre le train en marche, ce doit être 

un choc de découvrir le peu d’attention qu’ils accordaient à ces comités. Ils formaient quand 

même probablement la plus importante organisation de la révolution – plus que les soviets 

mêmes, du fait de leur proximité avec les masses et de leur fonction médiatrice entre la masse 

des ouvriers et le Parti bolchévique. Lorsque Lénine révisa le programme du Parti à 

l’automne, il ne fit pas mention des comités ni de l’aspiration à une organisation démocratique 
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de l’usine 80, sans doute, du fait de sa totale absorption par la question politique. Alors qu’il 

passa tout l’été à essayer de penser les soviets comme forme embryonnaire de l’Etat 

prolétarien, il négligea de s’intéresser aux comités d’usine, considérant que la lutte pour le 

pouvoir devait avoir la priorité sur la lutte pour le pouvoir dans la production. Il croyait qu’il 

ne pouvait y avoir de pouvoir prolétarien dans les usines avant la prise du pouvoir politique 81. 

Il est vrai qu’Ordjonikidzé et Trotski ont fait remarquer que Lénine, un peu dubitatif sur la 

fiabilité politique des soviets, avait caressé l’idée de faire des comités d’usine des organes de 

l’Etat 82. Cela ne signifie pas qu’il avait pleinement intégré les comités dans sa stratégie pour 

la réalisation du socialisme. Ce désintérêt envers les problèmes théoriques et politiques posés 

par l’articulation entre le contrôle ouvrier et l’engagement pour le pouvoir des soviets devait 

avoir de graves conséquences après octobre, conduisant à l’abandon du mouvement pour 

l’autogestion ouvrière. 

La politique du contrôle ouvrier au niveau de l’usine 

Compte tenu du profond caractère politique des discussions qui avaient lieu lors des 

conférences des comités d’usine, il est étonnant de voir qu’à la base les comités ne discutaient 

que rarement de ces questions. Ils se préoccupaient à peu près exclusivement de problèmes 

pratiques concernant directement leur entreprise, et rarement de ceux qui leur étaient 

extérieurs. Cependant, il serait erroné d’en déduire que ces comités étaient apolitiques. S’ils 

ne discutaient pas de politique, c’était parce qu’ils pensaient que les assemblées de la totalité 

du personnel étaient le cadre par excellence de la discussion politique. Instances souveraines 

dans les usines, c’était là, plus que dans les comités, que la volonté générale des travailleurs 

pouvait s’exprimer. Malgré leur refus des discussions politiques ouvertes, il reste que leur 

approche des problèmes du quotidien avait une dimension profondément politique. La 

majorité de leurs membres adhéraient à des partis socialistes et étaient élus sur des listes 

politiques. Il était largement admis que la composition d’un comité d’usine devait refléter les 

opinions politiques du personnel. Les comités changeaient ainsi de sensibilité en fonction des 

sentiments politiques changeants de ceux qu’ils représentaient.  

Au début, beaucoup de membres de ces comités étaient cooptés. D’autres étaient élus, 

plus sur leur réputation personnelle que sur leur affiliation partisane. Les différences 

politiques n’étaient que peu affirmées au printemps 1917. Dans le textile, la majorité des 

membres des comités d’usine n’appartenaient à aucun parti et notamment à la Pal, à la 

Leontiev et à la Nordique 83. A la Première Filature, le président du comité était un S-R de 

droite, mais à part une menchévique et un menuisier du même parti, les autres n’adhéraient à 

aucun groupe 84. Aux tissages Kojevnikov, le président était bolchévique, mais les cinq 

femmes et les deux tailleurs qui formaient le reste du comité étaient aussi apolitiques 85. Tout 

comme d’ailleurs dans d’autres industries, comme chez Skorokhod, où on ne comptait qu’une 

seule bolchévique dans le comité 86. Chez Triangle, par contre, en mars et en avril, la majorité 

des 16 membres du comité étaient des S-R ; il y avait aussi 2 bolchéviques 87. 

Dans la métallurgie, les partis politiques étaient plus implantés. Au printemps 1917, 

menchéviques et S-R dominaient les soviets comme ils dominaient les comités. A l’usine des 

Tubes, presque tous les 40 délégués d’atelier étaient des S-R ; on comptait tout de même 2 ou 

3 bolchéviques 88. Aux ateliers Oboukhov, seuls 5 membres du comité adhéraient à ce parti, 

les autres étant S-R ou menchéviques 89. Aux chantiers navals Nevski, 3 menchéviques, 3 S-R 

et 1 bolchévique furent élus début avril au soviet d’usine. Même là où les bolchéviques 

n’allaient pas tarder à devenir la force dominante, les socialistes modérés étaient le plus 

souvent majoritaires, comme chez Aïvaz, Nobel, Nouvelle-Lessner et Langenzippen 90. Aux 

ateliers de la Nouvelle-Parviainen, les bolchéviques étaient un peu mieux représentés, avec 3 

membres au comité, contre 3 sans-parti et 1 menchévique. Les usines où les bolchéviques 
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détinrent la majorité dès le début étaient rares. Chez Phoenix, leur groupe politique était le 

plus nombreux. A la Compagnie d’électricité 1886, ils obtinrent, le 17 avril, 673 voix et 7 

sièges dans le comité, tandis que les menchéviques et les S-R qui faisaient liste commune 

recueillaient 506 voix et 4 sièges 91. 

Au printemps, l’élection de militants d’un parti particulier à un comité d’usine n’était 

pas nécessairement l’indice d’un soutien de ce parti par le personnel d’une entreprise. Nous 

l’avons dit, la popularité d’un élu comptait plus que son affiliation partisane. Des 

bolchéviques tels que Tchoubar, I. Lepsé, A. Skorokhodov, N. Derbitchev, A. Vassiliev, Ya. 

A. Kalinine ou V. Kozitski ont été élus présidents de leurs comités à cause de la considération 

personnelle dont ils jouissaient parmi le personnel 92. Autre exemple : celui de Poutilov, 

l’usine géante qui ne bascula définitivement dans le camp bolchévique qu’après les Journées 

de juillet. En avril, le comité d'usine comprenait 12 bolchéviques, 7 sans-parti, 2 S-R et 1 

anarchiste 93. Le fait qu’il y avait plus de menchéviques et de S-R dans les premiers comités 

peut être en partie dû à ce qu’ils avaient perdu moins d’adhérents que les bolchéviques dans 

les vagues de répressions du temps de guerre. Mais, plus généralement, les socialistes 

modérés l’emportaient nettement sur les bolchéviques dans les comités d’usine, surtout dans 

ceux de la métallurgie, car ils représentaient mieux les sentiments dominants dans la classe 

ouvrière après la Révolution de février. La composition politique des premiers comités 

d’usine, tout comme celle des soviets de la ville et de ses quartiers, reflétaient ce que Lénine 

appelait un « défensisme révolutionnaire ». Il était fait d’enthousiasme pour la révolution et 

d’une volonté de défendre ses acquis contre l’ennemi étranger, que les socialistes modérés 

incarnaient mieux que les bolchéviques. 

Comme institutions les plus proches de la masse des ouvriers, les comités d’usine furent 

les premiers à répondre au tournant vers la gauche que semblaient indiquer les émotions 

populaires. Les socialistes modérés des comités qui refusèrent de suivre l’évolution politique 

de leurs mandants furent rapidement remplacés. A partir du début de l’été, le nombre des 

bolchéviques élus dans les comités d’usine fut en augmentation constante. Chez 

Langenzippen, ils gagnèrent la majorité des sièges après de nouvelles élections tenues en 

juin 94. Après l’échec de l’Offensive de juin et les Journées de juillet, le processus de 

« bolchévisation » s’amplifia. Chez Skorokhod, les militants balayèrent le bureau du comité, 

obtenant 64 sièges contre 10 aux S-R et 5 aux anarchistes 95. Aux ateliers Sestroretsk, le 

1er août, ils eurent 8 sièges, contre 5 aux S-R et 2 aux menchéviques 96. Chez Parviainen, un 

nouveau scrutin leur attira 1 800 voix contre 300 aux S-R 97. Au cours de la rébellion de 

Kornilov, le rythme des succès bolchéviques s’accéléra encore. Chez Lessner, ils recueillirent 

471 voix ; les sans-parti 186 ; les S-R 155 et les menchéviques juste 23 voix 98. Chez 

Dynamo, ils eurent une fois et demie plus de voix que les S-R 99. A l'Hôtel des monnaies, 5 

bolchéviques, 3 sans-parti et 1 S-R furent désignés 100. 

Nulle part, l’effondrement du socialisme modéré ne fut plus évident qu’à l’usine des 

Tubes, un bastion de longue date des S-R. Début juin, se tinrent de nouvelles élections au 

comité d’usine ainsi qu’au soviet de quartier. Les S-R recueillirent 8 852 voix (56 %), les 

bolchéviques et les internationalistes 5 823 (36 %) et les menchéviques défensistes 1 061 

(7 %). Ce qui donna 21 sièges au comité pour les S-R, 14 aux internationalistes et 2 aux 

défensistes 101. Mais le nouveau comité entra bientôt en conflit avec les ouvriers qui 

réclamaient qu’on leur verse leurs salaires pour le temps passé à faire la grève lors des 

Journées de juillet. Le 13 octobre, les ouvriers réussirent à organiser une nouvelle élection. 

Cette fois, 9 388 suffrages se portèrent sur les bolchéviques (62 %), 3 822 sur les S-R (25 %), 

640 sur les anarchistes (4 %) et 552 sur les menchéviques (3,7 %). Les bolchéviques se virent 

attribuer 23 sièges, les S-R 16, les anarchistes 2 et les menchéviques un seul 102.  

A Pétrograd, bien peu d’usines, grandes ou moyennes, échappèrent à la réputation 

d’avoir été « bolchévisées » à un certain degré, à l’exception notable de deux filatures du 
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quartier bourgeois Aleksander-Nevski, au centre-ville. A la Pal, le comité comprenait 12 sans-

parti, 4 S-R, 1 bolchévique et 1 menchévique en octobre. A la cotonnerie Maxwell, on 

comptait 5 sans-parti, 4 S-R et 3 bolchéviques 103. Dans nombre de fabriques plus petites, la 

radicalisation politique n’était pas aussi apparente, mais seule une minorité des travailleurs de 

la ville y était employée. Dans quelques grandes usines appartenant à l’Etat ou contrôlées par 

lui, l’usine des Tubes, Oboukhov et Ijora, les bolchéviques ne parvinrent à la première place 

que tardivement et sans bénéficier d’une majorité absolue. Néanmoins, même en prenant en 

compte ces exceptions, il est évident que les bolchéviques jouissaient du soutien de la 

majorité des ouvriers d’usine en octobre et qu’ils étaient le principal parti politique au sein des 

comités d’usine. 

Avant de décrire comment le combat pour le contrôle ouvrier de la production fut au 

cœur de la « bolchévisation », il est essentiel de noter qu’il n'y avait pas de relation directe 

entre le radicalisme politique d’une usine et l’étendue du contrôle ouvrier en son sein. Celles 

où ce parti était le plus fort n’étaient pas forcément celles où le contrôle ouvrier était le plus 

actif. Les fiefs bolchéviques tels que Rozenkrantz, la Compagnie d'électricité 1886, la 

manufacture d’armes Sestroretsk et la fabrique de chaussures Skorokhod mirent en œuvre un 

contrôle effectif et assez poussé, mais les comités, de composition politique similaire, de 

Baranovski, Renault et Nobel ont opéré de manière beaucoup plus modérée. Si l’on regarde 

vers le secteur d’Etat, on constate avec surprise que, paradoxalement, ce furent les comités 

dominés par les S-R et les menchéviques – Ijora, Baltique, Nouvelle-Amirauté, Radio-

Télégraphe, l’Usine de munitions, la Manufacture d'armes, l’Arsenal et la fabrique d’explosifs 

Okhta – qui organisèrent les formes de contrôle ouvrier les plus systématiques et radicales.  

La Manufacture d'armes, par exemple, située dans un quartier prospère du centre, 

employait 3 500 travailleurs. C’était une forteresse du socialisme modéré. Au début mai, le 

personnel vota massivement en faveur de la coalition gouvernementale. Le 11 juillet, tous les 

partis représentés à l’usine, y compris les bolchéviques, condamnèrent le soulèvement et 

exprimèrent leur soutien à Kerenski 104. Ce n'est que le 5 septembre que de nouvelles élections 

envoyèrent deux bolchéviques et deux SR au comité de l'usine 105, quoique le comité restait 

massivement constitué de menchéviques et de S-R, quoique présidé par le bolchévique. 

Tchoubar, leader et ténor du mouvement des comités d’usine. Déjà, depuis le printemps, le 

comité d'usine et les comités d’ateliers avaient affirmé leurs droits à surveiller tous les aspects 

de la production et du fonctionnement de l’usine en général. La direction prenait les décisions 

administratives et techniques, mais en faisait part à la commission de contrôle attachée au 

comité d’usine. Tous les contremaîtres et les personnels administratifs de bas échelon étaient 

élus par les travailleurs. Les échelons les plus élevés de la hiérarchie administrative et 

technique étaient désignés par le gouvernement, mais le personnel avait le droit de contester 

une nomination. Si la hiérarchie avait une plainte à formuler contre un employé, il devait se 

tourner vers le comité, tout comme les travailleurs, pour formuler leurs griefs 106. Les 

menchéviques et les S-R agissaient ici en complète violation de la politique officielle de leurs 

partis respectifs. Ils semblent, cependant, avoir estimé que ladite politique – de rejet pur et 

simple du contrôle ouvrier – n’était pas très praticable dans la situation. Tchoubar 

reconnaissait que les socialistes modérés « déviaient souvent de la ligne défendue par leurs 

dirigeants et marchaient la main dans la main avec nous dans les questions pratiques 107 ». Les 

historiens soviétiques trouvèrent plus tard la chose embarrassante. Stepanov, par exemple, 

affirma que le contrôle exercé par le comité de la Manufacture d'armes se limitait à 

« l’exécution des demandes » de la direction 108. Il est néanmoins incontestable que beaucoup 

de ces socialistes, surtout dans le secteur d’Etat, suivaient la politique bolchévique en la 

matière, ne faisant en cela que répondre à la gravité de la situation qui semblait imposer des 

mesures radicales. Au niveau de leurs entreprises, les appels des bolchéviques au contrôle 

ouvrier leur semblaient revêtir plus de sens que ceux de leurs propres partis au contrôle 
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étatique de l’économie. Il est plus que probable que beaucoup de ceux qui avaient voté pour la 

résolution bolchévique lors de la Ière Conférence des comités d'usine se réclamaient toujours 

des partis socialistes modérés. Cependant, l’incapacité des modérés à répondre aux aspirations 

des ouvriers du rang, désireux d’exercer leur contrôle sur la production, leur a fait perdre 

beaucoup de soutiens parmi ceux-ci. Il est hors de doute que cette revendication était très 

populaire à la base et que sa reprise par les bolchéviques fut une raison essentielle de leur 

attrait grandissant. 

On peut s’en faire une idée en lisant les résolutions adoptées par les assemblées 

générales d’usines. Elles n’étaient pas toujours l’exact reflet des déclarations spontanées des 

ouvriers de la base, car rédigées parfois par les militants des partis présents dans l’usine et 

simplement ratifiées par les assemblées du personnel. Il reste que, même là où les travailleurs 

ne rédigeaient pas eux-mêmes leurs résolutions, le fait qu’il y avait généralement plusieurs 

textes soumis à la discussion faisait que le choix d’une résolution bolchévique de préférence à 

une menchévique était une indication de l’opinion dominante dans une usine. 

Les résolutions adoptées en août et en septembre, sur les questions du contrôle de 

l’économie, reprennent souvent la formule bolchévique du « contrôle ouvrier de la production 

et de la distribution ». On la retrouve dans les textes approuvés dans les usines Baltique, 

Triangle, Poutilov, Kouznetsov et Westinghouse, dans plusieurs filatures, ainsi qu’au comité 

du quartier de Vassilievski des comités d’usine 109. En septembre, de nombreuses résolutions 

portaient la formule bolchévique plus orthodoxe du « contrôle ouvrier de la production au 

niveau de l’Etat » pour se distinguer des appels anarchistes aux ouvriers pour s’emparer de 

leurs usines. Ainsi chez Aïvaz, Langenzippen, à l’usine des Tubes et dans un texte issu des 

ouvriers lituaniens du quartier de Vyborg 110. De temps en temps, on trouve des résolutions 

qui semblent vouloir rapprocher les conceptions bolchéviques et menchéviques du contrôle. 

D’autres, adoptées à la compagnie Stein, chez Baranovski et dans d’autres lieux, en juillet, 

réclament un « contrôle d’Etat exercé par une majorité de travailleurs 111 », une formule 

reprise par les travailleurs d’Oboukhov en octobre 112. Une résolution de délégués du Syndicat 

des métallurgistes appela le 26 juillet à « la mise en place d’un contrôle réel de la production 

et de la distribution », ainsi qu’à « une régulation étatique de l’industrie à l’échelle nationale 

sous le contrôle des travailleurs 114 ». Contrairement à ce qui se passait à Moscou, les appels 

menchéviques au « contrôle étatique de l’économie » ne trouvèrent que peu d’échos dans le 

mouvement ouvrier pétersbourgeois 115. On y trouvait plutôt des appels au contrôle de la 

production par « le peuple travailleur », qui sentaient leur inspiration S-R de gauche ou 

anarchiste. Il est intéressant de noter que la notion marxiste de « classe ouvrière » subissait 

souvent une inflexion populiste dans la bouche des ouvriers – de manière apparemment 

spontanée – qui la transformait en « peuple travailleur » (troudovoï narod). Ce qui ne signifie 

pas que les résolutions portant cette formule aient nécessairement été rédigées par des 

militants de ces courants. Début août, les travailleurs du laminoir de chez Poutilov adoptèrent 

une résolution qui demandait sans ambages 

 

[un] contrôle total des diverses branches industrielles par le peuple travailleur. (…) Vous les capitalistes, 

qui versaient des larmes de crocodile, nous vous demandons d’arrêter de pleurer sur le chaos que vous avez 

vous-mêmes créé. Vous avez abattu votre jeu, les jeux sont faits, vos complots sont éventés. Partez et cachez-

vous ! Vous pouvez penser ce que vous voulez mais ne songez pas à montrer le bout du nez, ou sinon vous 

pourriez bien vous retrouver sans, et même sans tête du tout 116. 

 

Le 14 septembre, les ouvriers de l’usine de Câbles s’accordèrent pour considérer que 

« le cours normal de la vie ne peut continuer que s’il est instauré un strict contrôle des 

entreprises et de toutes les productions, et aussi un transfert du pouvoir dans les mains du 

peuple travailleur 117 ». Les résolutions qui révélaient une nette influence des S-R de gauche 
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reprenaient parfois l’expression du « contrôle ouvrier » qu’en dépit de leur populisme, ils 

concevaient clairement comme devant être centralisé. Une résolution adoptée à la Nouvelle-

Amirauté le 30 septembre, et publiée dans le journal des S-R de gauche, condamnait la 

Conférence démocratique, coupable de ne pas exprimer la « volonté du peuple » (narodnaïa 

volia) et exigeait : 

 

L’établissement d’un gouvernement véritablement révolutionnaire, un gouvernement des soviets de 

députés ouvriers, soldats et paysans. Il devra renforcer et approfondir les acquis de la Révolution en convoquant 

immédiatement une Assemblée constituante pour mettre au fin aux désordres économiques ; en instituant le 

contrôle ouvrier de la production et de la distribution, sans tenir compte des intérêts de la poignée de pirates [qui 

dirigent le pays] ; en mettant fin à la guerre par l’offre de conditions de paix démocratiques et en déchirant les 

traités tsaristes ; en donnant la terre aux paysans et le pain à la démocratie des villes 118. 

 

Il est difficile de connaître avec certitude les résolutions anarchistes ou syndicalistes 

concernant les questions économiques adoptées par les ouvriers de Pétrograd. On connaît 

celle qui fut votée dans un atelier de chez Langenzippen, en juillet. Elle déclarait que « le pays 

ne peut être tiré du chaos régnant dans ses finances et son approvisionnement en nourriture 

que par le prolétariat, uni avec la paysannerie, organisé en strictes et autonomes organisations 

de classe, sur la base du fédéralisme, qui instaurera un contrôle total de toutes les branches 

industrielles sans exception 119 ». Un signe de l’influence anarchiste est peut-être la présence 

de la formule selon laquelle les travailleurs doivent prendre les usines « entre leurs propres 

mains ». Jouk, le syndicaliste Petrovski et le S-R maximaliste Vasko, tous l’employèrent à la 

Conférence des comités d’usine. Il arrivait aussi que les bolchéviques extrémistes utilisent 

cette expression – que par ailleurs Milioutine fit passer à la trappe à la Conférence nationale – 

pour parler de l’autogestion ouvrière 120. La résolution qui évoquait le plus directement la 

remise des usines dans les mains des ouvriers fut introduite par deux organisations du 

Syndicat des métallos et non par un comité d’usine. Les délégués du quartier de Kolpino des 

métallos, le 10 août, et ceux du quartier de Nevski le 25, recommandèrent comme « seule 

méthode radicale de lutte (…) que le Syndicat des métallurgistes prenne toutes les usines et 

tous les ateliers entre ses mains (…) et en étroite concertation avec le CCCU (…) de façon à 

ce que lorsque viendra le temps où l’ensemble des usines passeront entre les mains des 

ouvriers, il y ait des cellules locales prêtes non seulement à les prendre en charge mais à 

continuer à les diriger 121 ». 

Ce survol impressionniste des résolutions adoptées dans les entreprises ne prétend pas 

être une analyse scientifique des attitudes des ouvriers sur la question, mais seulement 

montrer que le slogan bolchévique du « contrôle ouvrier sur la production et la distribution » 

était le plus repris parmi les ouvriers de Pétrograd. Les mots d’ordre populistes sur le contrôle 

exercé par « le peuple travailleur » revenaient assez souvent, à la différence de ceux issus des 

rangs menchéviques, anarchistes ou syndicalistes. En dépit d’une faible variété dans les 

expressions utilisées, suggérant quelques variations dans les conceptions, la grande majorité 

des résolutions avaient une chose en commun : le sentiment que le désordre économique était 

d’abord dû au sabotage volontaire des employeurs. Les mots « sabotage » et « saboteurs », 

martelés par les bolchéviques dans les comités d’usine, revenaient constamment dans le 

discours populaire. C’est dans leur combat contre le « sabotage », pour protéger les emplois et 

les conquêtes démocratiques de la Révolution, que réside le secret de leur rapide et croissante 

popularité au cours de l’été et de l’automne 1917. 
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Le chaos économique grandissant et l’intensification du 
contrôle ouvrier 

La crise économique et les relations sociales dans les entreprises 

Au milieu de l’été 1917, la crise dans l’industrie russe se traduisit par des fermetures 

d’usines et l’augmentation du chômage. Entre mars et juillet, 568 usines – principalement 

textiles et des minoteries – employant environ 104 000 ouvriers cessèrent de fonctionner. Le 

journal Torgovo-Promychlennaïa Gazeta en analysa les causes principales, à savoir : 

premièrement, les pénuries en coton, grains et autres matières premières ; deuxièmement, les 

revendications « excessives » des ouvriers ; troisièmement, le nombre réduit de commandes ; 

quatrièmement, le manque de combustible ; et, cinquièmement, la baisse des profits. Les 

régions les plus affectées étaient celles de Moscou et de la Russie méridionale 1. C’est après 

juillet que le taux de chômage augmenta, tandis que les stocks en combustibles et matières 

premières commençaient à s’épuiser. Ce furent les petites entreprises qui fermèrent en 

premier mais les grandes apportèrent aussi leur contribution au chômage croissant. 

Bien qu’il n’existe pas de données fiables sur le nombre de chômeurs dans la capitale, 

on constate que, jusqu’en octobre, Pétrograd ne fut que très peu touchée, comparativement 

aux autres régions de Russie. Le nombre de métallurgistes, enregistrés journellement comme 

chômeurs par le syndicat, passa de 37,4 % en juillet à 71,3 % en octobre. Cependant, les 

métallurgistes qualifiés parvenaient toujours à trouver du travail ; seuls 3 % des syndiqués 

étaient au chômage en octobre 2. Mais d’autres secteurs étaient plus durement touchés : les 

pénuries de sucre entraînèrent la quasi-disparition de la confiserie, mettant en péril le gagne-

pain de 4 000 ouvriers 3, tout comme le manque de grain pour beaucoup d’ouvriers 

boulangers 4. Dans l’édition, la pénurie de papier mit au chômage une quantité croissante 

d’ouvriers : un millier en octobre 5. D’autres branches, comme le textile, l’habillement et 

l’industrie du bois n’étaient pas encore touchées bien que les perspectives d’activité fussent 

faibles. Au total, il y avait 8 000 chômeurs enregistrés à la mi-octobre et, bien que les chiffres 

réels fussent plus élevés, le chômage dans la capitale était toujours plus bas qu’ailleurs dans le 

pays. Cela était dû à l’activité des syndicats et, dans une certaine mesure, de la Factory 

Convention qui entravait les tentatives patronales de réduire leurs effectifs et à transférer les 

productions vers le secteur civil. 

La crise économique s’approfondissant, le tempo de la lutte de classes s’accéléra. Les 

ouvriers devenant plus combatifs et les profits disparaissant, nombre de patrons devinrent 

réticents à investir ou à rechercher de nouvelles commandes. Au début juin, le ministre du 

Commerce et de l’Industrie déclara que « les patrons ne se sentant pas en terrain sûr ont perdu 

l’énergie nécessaire. Ils souhaitent une pose dans la production ou cherchent à reporter les 

coûts astronomiques de la production sur les cercles plus étendus des consommateurs ou des 

finances publiques en augmentant, de façon exorbitante, les prix des marchandises 6 ». Dans 

la Russie méridionale et centrale, dès le début de l’été, les patrons entamèrent un bras de fer 

sur la question des salaires avec les ouvriers pour mettre fin à leur combativité en agitant le 

fléau du chômage. Dans l’Oural et le Donbass, et jusqu’à un certain point dans la région de 

Moscou, les organisations patronales lancèrent une opération coordonnée de lock-out, afin de 

démoraliser les ouvriers et prouver à l’opinion publique que l’ingérence dans les entreprises, 

les augmentations excessives de salaire et la journée de huit heures mettaient l’industrie à 

genoux 7. 

À Pétrograd, la politique de réduction de la production, des lock-outs et des fermetures 

de sites était moins agressive. Les grandes usines avaient encore de la marge et la résistance 

de la classe ouvrière était telle qu’on ne pouvait l’étouffer facilement. En juin, les patrons 

réalisèrent qu’ils avaient fait une erreur en choisissant une politique de concessions plutôt que 
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de répression après la Révolution de février. Les ouvriers, loin de succomber aux flatteries du 

libéralisme d’entreprise, devenaient de plus en plus « immodérés » dans leurs revendications. 

Le SPUA (Syndicat des propriétaires d’usines et d’ateliers) s’en plaignait : « Les industriels 

ont fait des concessions significatives, ils ont fait un grand sacrifice dans l’espoir de voir la 

production redémarrer dans les usines mais les revendications des ouvriers ont été au-delà de 

l’acceptable 8. » À partir de juin, les patrons de Pétrograd essayèrent d’appliquer une politique 

plus dure, s’opposant aux augmentations de salaires et réduisant la production dans l’espoir 

qu’un chômage croissant ramènerait les ouvriers « à la raison ». 

L’évolution de l’attitude des employeurs se fit simultanément avec le revirement du 

gouvernement sur ces questions. Sous le premier gouvernement de coalition, formé début mai, 

un véritable ministère du Travail avait été installé. Il était dirigé par le menchévique, 

M. I. Skobelev, assisté par P. N. Kolokolnikov, un syndicaliste expérimenté de tendance 

menchévique de droite, et par K. A. Gvozdev, bête noire de la gauche ouvrière à cause de son 

rôle central dans le Groupe ouvrier du Comité des industries de guerre. On les avait engagés 

pour réaliser des « réformes sociales étendues 9 ». Skobelev promit de satisfaire les 

revendications légitimes des masses, d’intervenir dans l’économie et de confisquer les profits 

des capitaines d’industrie 10, mais ces promesses restèrent en travers de la gorge de la majorité 

des ministres ouvertement conservateurs. Ils envoyèrent ces propositions dans le labyrinthe 

des commissions gouvernementales, d’où très peu parvinrent à ressortir. Le 11 juillet, on créa 

un corps d’inspecteurs du travail, premier pas dans la réorganisation du système d’inspection 

des usines 11. Le même mois, le bénéfice de la loi sur les assurances sociales de 1912 fut 

étendu à tous les ouvriers 12. Le 8 août, le travail de nuit des femmes et des enfants de moins 

de 17 ans fut interdit – sauf dans les entreprises de la défense. Et le 8 octobre, le congé de 

maternité fut introduit. Toutes les autres propositions portant sur un système généralisé 

d’assurances sociales restèrent lettre morte, bloquées tant par le gouvernement que par les 

employeurs qui accusaient le ministère du Travail « de défendre exclusivement les intérêts de 

la classe ouvrière (…), ignorant complètement les intérêts (…) de la partie adverse 13 ». 

En juin, le zèle réformateur des ministres menchéviques céda la place au souci de 

désamorcer les antagonismes de classe explosifs. Le ministère du Travail vanta les mérites 

d’un partenariat capital/travail. Mais, bien que Skobelev ne manquait pas de protester de sa 

compassion envers les souffrances de la classe ouvrière, il avait une tendance croissante à 

considérer que la faible productivité du travail était à la racine des maux de l’économie. 

Quand il rencontra une délégation de propriétaires de mines de la Russie méridionale, le 13 

juin, Skobelev leur promit de les aider à contenir les revendications ouvrières, qu’il admit être 

« immodérées » et « nuisibles à l’intérêt général » Dans une adresse aux ouvriers, le 28 juin, 

le ministre condamna les actions « arbitraires » qui « désorganisent l’industrie et épuisent les 

finances publiques 14 ». La nécessité de faire des « sacrifices » devint le leitmotiv des discours 

de Skobelev, qu’il complétait par des appels à la fin des conflits dans l’industrie « au nom du 

renforcement de la révolution et du respect de nos idéaux les plus élevés 15 ». Malgré cet 

affichage extravagant d’impartialité, Skobelev ne put vaincre la méfiance du ministre du 

Commerce et de l’Industrie A. I. Konovalov, qui luttait pied à pied contre toute nouvelle 

augmentation des salaires, au moment où le ministère du Travail était embourbé dans des 

négociations pénibles sur les salaires contractuels avec les syndicats 16. Les efforts destinés à 

établir un climat de confiance entre les deux camps étaient donc condamnés à l’échec, non 

seulement par de durs confits de classe, mais aussi par la résistance des ministres bourgeois 

du gouvernement. 

Après les Journées de juillet, le gouvernement Kerenski prit un sévère virage à droite, 

sous la pression soutenue des industriels, des financiers et du grand état-major. Les demandes 

des employeurs pour la militarisation du travail dans les industries de défense et dans les 

transports, et pour que soit décrété l’état d’urgence dans le Donbass, reçurent un écho 
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favorable de la part du ministère du Commerce et de l’Industrie comme de la Commission 

spéciale de la défense. La position du ministère du Travail devint de plus en plus intenable, 

coincé entre les forces irréconciliables du capital et du travail Il oscillait entre concessions 

mineures et promesses de réforme, ponctué d’effets de manche dérisoires, comme les 

circulaires Skobelev (voir plus bas). 

Les ouvriers s’opposent aux tentatives de déplacements de l’industrie 

Dès 1916, le gouvernement tsariste avait envisagé la possibilité de « soulager » 

(razgrouzka) Pétrograd de quelques-unes de ses usines de façon à réduire les pénuries de 

carburant 17. En août 1917, un comité spécial créé à cette intention un peu plus tôt 

recommanda l’évacuation des installations et des machines de 47 grandes usines, incluant 

toutes les entreprises d’État ainsi que des entreprises privées de mécanique et de chimie 18. 

Seuls quelques ouvriers devaient accompagner les machines, les autres étant licenciés avec 

une prime représentant deux semaines de salaire. L’occupation allemande de Riga, le 21 août, 

força le gouvernement à étendre le périmètre de ses plans d’évacuation, motivés par la volonté 

de rationaliser la production de guerre et la menace d’une occupation de Pétrograd par les 

Allemands. Dans les quartiers ouvriers, au contraire, ces projets étaient considérés comme des 

tentatives, à peine déguisées, de briser le mouvement révolutionnaire en détruisant ses bases 

physiques. 

Quand les informations sur le « soulagement » de l’industrie commencèrent à percer 

au mois de mai, les ouvriers réagirent promptement en montrant leur façon de penser au 

gouvernement. Le 20, les ouvriers de l’atelier d’armement de Poutilov, dominé par les 

menchéviques, déclarèrent unanimement : 

 

Si le “soulagement” de Pétrograd est nécessaire dans l’intérêt d’une distribution rationnelle de la nourriture et des 

combustibles au bénéfice des travailleurs, alors Pétrograd doit être soulagée en premier lieu : 

1) Des oisifs, des parasites, des hommes et des femmes des monastères, de ceux qui vivent aux frais des autres, ceux 

qui ne travaillent pas ou n’occupent aucune fonction ; 

2) des ouvriers embauchés de force ou par tromperie en Asie et qui doivent y être renvoyés ; 

3) du transport des marchandises luxueuses sur les chemins de fer et les canaux, qui devrait être supprimé au bénéfice 

du transport de combustible, fourrage et nourriture partout où ils sont nécessaires. Nous protestons contre les 

calomnies qui accusent les ouvriers de perturber les transports et, au contraire, déclarons que ce sont ceux qui 

défendent les moines et s’opposent à la république démocratique qui causent et aggravent le chaos dans le pays, et 

qui devraient immédiatement être remplacés par des représentants élus des ouvriers et des paysans. (…) Nous 

demandons le contrôle de la production, de l’industrie et du capital, car les capitalistes et les industriels mènent 

délibérément le pays à la ruine 19. 

Une autre résolution votée chez Poutilov par 700 ouvriers des ateliers des chaudières 

dénonçait les plans d’évacuation comme « une fourberie de la bourgeoisie pour débarrasser 

Pétersbourg des ouvriers révolutionnaires et de les disperser aux quatre coins de la Russie » et 

demandait que la ville soit « soulagée » des bourgeois oisifs qui déambulent sur la perspective 

Nevski et la rue Morskaïa avant d’aller se goberger dans les restaurants 20 ». Les ouvriers de 

la forge, n’étaient pas en reste, ajoutant : 

 

Nous, ouvriers et paysans, resterons ici car nous croyons qu’une fois les rapports de forces brisés en notre faveur, 

les gens auront l’occasion de prendre le pouvoir dans leurs propres mains, et qu’ainsi aucune crise ne pourra plus arriver. 

Nous suggérons que Pétrograd soit « soulagée » de ses monastères, hôpitaux, asiles, hospices et de ses milliers de bourgeois 

oisifs. Nous désirons aussi connaître la raison d’un si grand nombre de Chinois en ville 21. 

 



109 
 

Ces trois résolutions affichaient ainsi une hostilité féroce à l’encontre de la bourgeoisie 

parasitaire, la certitude d’être la classe productive, un profond sentiment antireligieux, mais 

aussi une certaine absence de sympathie envers les ouvriers immigrés et les malheureux des 

hospices et des asiles. 

Les thèmes contenus dans les résolutions de chez Poutilov eurent de nombreux échos. 

Chose remarquable, pour les ouvriers de Sestroretsk, ce n’était pas le sabotage délibéré des 

capitalistes qui provoquait le chaos dans l’industrie, mais « l’anarchie et la désorganisation du 

système capitaliste ». À la liste standard des candidats à l’évacuation, ils y ajoutèrent « les 

courtisans, les boursicoteurs, les spéculateurs et autres parasites 22 ». Les ouvriers 

bolchéviques de la Nouvelle-Lessner y placèrent « les jaunes » et « les paysans à renvoyer 

dans les champs », tandis que ceux de l’usine de mécanique Pell voulaient facétieusement 

« débarrasser Pétrograd des beaux messieurs qui crient “Guerre jusqu’à la victoire !” 23 ». Des 

résolutions condamnant les plans d’évacuation comme moyen de disperser le prolétariat 

révolutionnaire furent aussi adoptées aux usines Kebke, Petichev, à l’Arsenal et aux ateliers 

Russo-Baltiques 24. Seulement dans quelques cas, les ouvriers admirent qu’un certain volume 

d’évacuation pourrait être inévitable vue la crise des transports, des matières premières et des 

combustibles ; mais même dans ces cas-là, ils précisèrent que c’était aux ouvriers de décider 

de la nécessité et de la conduite des évacuations 25. 

À l’automne, quelques patrons commencèrent à faire sortir subrepticement des 

machines de leurs usines, ce à quoi les comités s’opposèrent victorieusement. En septembre, 

la direction de Poutilov tenta d’envoyer par les canaux des machines à Saratov, mais les 

comités d’atelier retinrent la barge prévue à cet effet pendant un mois, jusqu’à ce que la 

direction leur prouve que ces machines n’étaient pas nécessaires à Pétrograd 26. À l’usine des 

Tubes, la direction décida une transportation à Penza, Voronej et Ekaterinoslav qui devait 

concerner 4 000 machines, 20 000 ouvriers et environ 40 000 membres de leurs familles. Se 

déplaçant dans ces villes, le comité d’usine découvrit que rien n’était prévu pour recevoir les 

futurs évacués et, qu’en réalité, la direction ne voulait déplacer que 1 281 ouvriers et licencier 

les autres. Sans hésiter, le comité d’usine bloqua ce plan 27. Des découvertes similaires furent 

faites par les comités de la fabrique d’explosifs Okhta et de l’usine d’Optique lors de visites 

similaires sur les lieux de déplacement prévus 28. À l’Arsenal et chez Okhta, les comités 

bloquèrent les plans d’évacuation pour cause d’impréparation 29. 

Cependant, les comités d’usine ne s’opposaient pas tous par principe aux évacuations. 

Chez Parviainen, le comité dirigé par les bolchéviques signa un accord avec la direction le 22 

août qui spécifiait en détail le transfert de l’usine hors de Pétrograd 30. Aux chantiers navals 

Baltique, un plan d’évacuation d’urgence en cas d’invasion allemande fut accepté 31 et aux 

chantiers Nevsky, le comité s’impliqua totalement dans la mise au point des mesures 

d’évacuation 32. Chez Sestroretsk, le comité se mit lui-même en quête d’un lieu où on pourrait 

transporter les armes fabriquées en cas de déménagement 33. 

Officiellement, les comités d’usine s’opposaient aux plans d’évacuation. La IIIe 

Conférence publia une résolution expliquant que les difficultés pratiques pour déplacer les 

usines dans de nouveaux lieux sans infrastructures industrielles ou sociales adéquates étaient 

énormes ; que le système de transports serait mis à rude épreuve par ces opérations ; que cela 

coûterait trop cher, et que c’était au fond un complot contre-révolutionnaire. La résolution 

ajoutait que le seul moyen de sortir de la crise était un gouvernement populaire 

révolutionnaire qui terminerait la guerre. Toutefois, la résolution permettait des évacuations 

partielles sous conditions qu’elles soient contrôlées par les comités d’usine, avec le 

consentement total des ouvriers, et qu’une prime de trois mois de salaire soit versée à ceux qui 

ne voudraient pas partir 34. 

Les syndicats étaient à peu près sur la même ligne que les comités d’usine, même s’ils 

reconnaissaient plus volontiers que les évacuations n’étaient pas forcément dirigées contre la 
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classe ouvrière. Mais, en mai, le Conseil des syndicats de Pétrograd attaqua bille en tête les 

plans d’évacuation prévus et persuada la section ouvrière du Soviet de Pétrograd d’en faire 

autant 35. Cependant, il est à souligner que le Syndicat des métallurgistes ne partageait pas 

l’hostilité générale envers les évacuations. Lors d’une réunion tenue en mai, le conseil de ce 

syndicat déclarait unanimement : « Nous devrions élargir la question partielle (du 

“soulagement”) jusqu’à la régulation générale de toute l’industrie nationale. Nous insistons 

donc pour qu’un centre national de régulation soit créé, dans lequel les représentants du 

monde du travail organisé auront leur mot à dire sur l’organisation de l’économie 36. » Par la 

suite, le bolchévique V. Schmidt convainquit le syndicat d’adopter un point de vue plus 

critique. Mais le syndicat revint à sa position initiale en juillet, justifiant l’évacuation par 

l’argument que « la ruine de l’économie nationale conduirait à la destruction de la 

révolution 37 ». Au début septembre, la même organisation essaya de persuader le Conseil des 

syndicats de Pétrograd de la nécessité d’une évacuation limitée sous contrôle ouvrier 38. Si 

bien qu’en octobre, les syndicats campaient sur une position moins intransigeante que le 

CCCU (Conseil central des comités d’usine) sur la question des évacuations. 

Les comités d’usine contre les licenciements 

À l’automne, les comités d’usine de Pétrograd empêchèrent les licenciements et la 

fermeture des usines Baranovski, Parviainen, Vulcan, Pulemet, Métal, Ericsson, Siemens-

Schukert et Dynamo 39. Le 1er août, la direction de Baranovski annonça 1 500 licenciements à 

cause des pénuries de combustible. Le comité réagit en diminuant les heures travaillées et en 

déplaçant les ouvriers d’un atelier à un autre 40. Le 16 août, la direction de Vulcan licencia 

633 ouvriers et annonça la fermeture de l’usine pour le 7 septembre. Quand le comité d’usine 

découvrit qu’il y avait des stocks de combustible et de matières premières pour six mois de 

production, il accusa le directeur de « sabotage » et essaya de le faire déplacer 41. À la fin 

août, quand la direction de Parviainen annonça la perspective de 1 630 licenciements, le 

comité réussit à les empêcher en promouvant un usage plus rationnel des stocks de 

combustible restants 42. 

Chez Poutilov, la direction avait bien essayé de licencier 1 200 ouvriers dès le mois de 

mai, mais ce fut à la fin août qu’elle s’y employa plus fermement. Elle annonça que 10 000 

ouvriers allaient perdre leurs emplois à cause de la pénurie de combustible 43. Considérant 

cela comme inacceptable, le comité commença à en rechercher désespérément. Il en trouva 

bien un peu, mais la direction ne pouvait pas le payer. Les ouvriers et la direction créèrent 

alors une commission qui conclut ses investigations par l’annonce que 3 200 ouvriers 

seulement, et non 10 000, devraient perdre leur travail. Le 25 septembre, les membres du 

comité d’usine rencontrèrent le vice-président de la Commission de défense, Palchinski, pour 

discuter de la crise du combustible et des licenciements. Celui-ci proposa un mode de 

« participation » qui donnerait aux travailleurs des sièges au nouveau comité de direction de 

l’entreprise en échange de l’acceptation des licenciements. Le comité d’usine rejeta l’offre en 

expliquant que « les ouvriers ne peuvent pas licencier des ouvriers » mais il reconnut que 

quelques licenciements seraient nécessaires car « nous ne pouvons pas permettre que les 

usines deviennent des hospices 44 ». Le 10 octobre, le comité rencontra des membres du soviet 

du quartier de Peterhof et du CCCU pour discuter de la question. Pour tous, seul le départ 

volontaire des ouvriers était acceptable, encore que certains pensaient que les comités 

d’atelier pouvaient inciter les moins performants des ouvriers à partir 45. 

Certains comités d’usine essayèrent de déplacer le fardeau des licenciements sur le dos 

des ouvrières, au motif que leur emploi en usine était temporaire et dû à la guerre, et qu’en 

plus les épouses d’ouvriers pouvaient vivre sur le salaire de leurs maris. A la Franco-Russe, 

chez Nevsky, Lessner, aux chantiers Russo-Baltiques et à l’Arsenal, les comités entreprirent 
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d’éliminer progressivement la main d’œuvre féminine 46. Aux chantiers Baltique, le comité 

déclara que tous les efforts devaient être faits pour trouver un autre travail [dans l’usine] aux 

femmes, mais qu’elles seraient licenciées si la chose était impossible 47. Chez Poutilov, le 

comité de l’atelier fabriquant les shrapnels, ainsi que d’autres comités d’atelier, essayèrent de 

faire licencier les femmes mariées mais le comité d’usine s’y opposa 48. Au final, le Parti 

bolchévique, le CCCU et le Syndicat des métallurgistes condamnèrent ces tentatives de faire 

supporter par les femmes le gros des licenciements en expliquant que cela diviserait 

fatalement les rangs de la classe ouvrière. L’action des comités d’usine et des syndicats pour 

empêcher les licenciements fut donc couronnée de succès jusqu’en octobre. Seules deux 

usines de plus de 500 ouvriers fermèrent à Pétrograd : les ateliers de mécanique Semenov et la 

Compagnie de mécanique de précision 49. Mais les autres réalisèrent bientôt, après octobre, 

qu’on n’avait fait que repousser l’échéance. 

Le contrôle ouvrier se radicalise 

Plus la menace pesait sur les postes de travail, plus le périmètre du contrôle ouvrier 

augmentait. Les comités d’usine renforcèrent leur contrôle sur le combustible et les matières 

premières. Parallèlement, de nouvelles formes de contrôle apparurent. Une des plus 

remarquables fut la tentative de l’étendre aux domaines commercial et financier. Jusqu’en 

juin, ce phénomène était plutôt rare 50. Des sous-comités financiers avaient été mis en place, 

dès mars, dans quelques usines comme l’usine des Tubes et Okhta, mais ils ne faisaient guère 

que gérer la trésorerie du seul comité. Dès mai, cependant, le major-général Belaïev, directeur 

d’Ijora, permit au comité de surveiller les opérations financières et la politique des prix de 

l’entreprise 51. À l’usine Belgo-Russe, une usine métallurgique de 400 ouvriers menacés de 

licenciement, ceux-ci ouvrirent les livres de compte en juin et découvrirent qu’on ne manquait 

pas de commandes. Ils offrirent de garantir la profitabilité de l’entreprise pour le restant de 

1917 si on leur donnait le droit de contrôler la comptabilité, mais la direction refusa 52. Chez 

Langenzippen, en juin, le comité essaya de bloquer le paiement des dividendes aux 

actionnaires dans l’attente des résultats d’une enquête 53. La Ière conférence des Comités 

d’usine de Pétrograd demanda la levée du secret commercial, tandis que le CCCU voulait 

pouvoir vérifier les comptes, les dettes et crédits, les coûts de production et les taux de 

profit 54. Mais, malgré une agitation croissante autour de cette revendication, le contrôle des 

finances des entreprises demeura plus une aspiration qu’une réalité. La plupart des 

informations cruciales dont les comités avaient besoin pour évaluer la véritable situation 

financière des entreprises était dans les mains des banques et celles-ci n’étaient pas disposées 

à les partager. Même dans les cas où les comités eurent accès aux comptes, ils se montrèrent 

incapables de les déchiffrer sans l’aide de comptables expérimentés ; et ceux-ci, la plupart du 

temps, ne voulaient pas coopérer avec les comités. 

Pour éviter les fermetures, les comités d’usine, dans une poignée d’entreprises, 

tentèrent d’expulser les directions et de diriger les entreprises eux-mêmes. À la petite fonderie 

de cuivre Brenner, le propriétaire informa le 19 mai le comité d’usine qu’il n’avait plus 

d’argent, demandant son aide afin d’honorer, le plus rapidement possible, des commandes 

importantes ; ce que le comité accepta. Deux semaines après, Brenner annonça qu’il fermait 

l’usine pour quinze jours. Le comité s’y opposa puisque l’entreprise avait reçu une avance de 

420 000 roubles du Comité des industries de guerre pour des commandes en cours. Le comité 

décida de se passer de Brenner et de diriger l’usine lui-même. Le 6 juin, il envoyait au 

ministère du Travail et au Soviet de Pétrograd la notification suivante : 

 

Du fait que le propriétaire de l’usine n’est pas réapparu depuis le 24 mai, et que l’usine fonctionne depuis sous le 

contrôle du comité d’usine, nous vous demandons la permission de diriger la production, de recevoir et d’effectuer des 
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commandes tant de l’État que du secteur privé, et de continuer la production pour laquelle les commandes de l’État ont été 

reçues du temps de Brenner et pas encore achevées, ni livrées. Sans votre permission, le comité sera privé de la possibilité de 

continuer la production et cela rendra difficile aux ouvriers de recevoir leurs salaires 55. 

 

Le 16 juin, le soviet du quartier de Peterhof accepta de vérifier les comptes de l’usine 

Brenner et de faire l’inventaire des stocks. Il voulut bien ensuite superviser cette expérience 

d’autogestion en chargeant un de ses membres de diriger les opérations de fabrication dans 

cette usine 56. Mais comme celle-ci était désespérément à cours de capital, le comité dut 

demander de l’aide à d’autres comités. L’usine Triangle prêta 15 000 roubles et Poutilov 

envoya un peu de matières premières, mais ça ne suffisait pas. Le comité entreprit alors des 

négociations avec Brenner en vue de son retour, mais les conditions qu’il posa furent jugées 

inacceptables. En août, les ouvriers ne recevaient plus leur salaires, la production diminuait 

rapidement tandis que la consommation d’alcool chez les ouvriers augmentait. Le 24 août, le 

commissaire de la milice du quartier rapporta au soviet de Peterhof qu’il avait reçu l’ordre du 

gouvernement d’expulser les ouvriers de l’usine 57. Le comité demanda alors sa mise sous 

séquestre. Sous la pression du CCCU, le gouvernement accepta, en septembre, de placer 

l’usine sous la protection des dispositions de la Factory Convention 58. 

Fin mai, le millier de travailleurs de la compagnie aéronautique V. A. Lebedev 

demanda une importante augmentation que la direction refusa. Les militants S-R de l’usine 

voulaient que cette revendication soit soumise à la Chambre de conciliation, en précisant que 

si la direction persistait dans son refus, les ouvriers demanderaient le renvoi du directeur. 

Mais d’autres d’ouvriers exigeaient carrément l’expulsion immédiate du directeur « pour 

propagation de fausses rumeurs afin de jeter le trouble parmi les ouvriers et les employés de 

l’usine. » Ces derniers l’emportèrent et le directeur démissionna. Le 2 juin, lors d’une 

assemblée générale, un appel fut lancé pour que les ouvriers s’emparent de l’usine et la 

dirigent eux-mêmes. Certains objectèrent que ce n’était pas faisable, les ouvriers manquant de 

capital pour faire tourner l’entreprise. Un ouvrier, du nom de Tamsine, proposa alors de 

charger « le comité de prendre en mains la direction de l’usine, d’en informer la direction, 

d’inviter un commissaire du gouvernement à l’usine et d’informer le Syndicat des 

métallurgistes ». Le président du comité, un S-R, démissionna alors, et le jour suivant, la 

cellule S-R de l’usine convoqua une assemblée à laquelle les bolchéviques refusèrent 

d’assister. On s’accorda sur le fait que « la question du transfert de l’usine dans les mains des 

ouvriers ne pouvait se faire par un vote à mains levées mais par un vote à bulletins secrets de 

tous les ouvriers, afin que chaque ouvrier se considère lui-même comme co-responsable de la 

décision ». Un membre du Soviet de la ville fut dépêché sur les lieux et finit par dissuader les 

ouvriers de s’emparer de l’usine et les persuader de la laisser dans les mains de la direction 59. 

Dans quelques cas, les ouvriers tentèrent de forcer le gouvernement à « mettre sous 

séquestre » leurs usines en nommant un nouveau directoire ou un fonctionnaire pour surveiller 

la marche de l’entreprise. Le gouvernement n’était pas favorable à ce genre de mesures, aussi 

résista-t-il à ces demandes émanant des ouvriers de la compagnie aéronautique 

Chliousarenko, de Langenzippen et de toutes les autres entreprises dont on le pressait de 

prendre la direction 60. Il arriva quand même que le gouvernement accepte de le faire. Ainsi, à 

l’usine de mécanique Rykatkine, où travaillaient 34 ouvriers, et à qui le gouvernement d’alors 

avait accordé durant la guerre des prêts à hauteur d’environ 1 million de roubles, bien que la 

valeur des commandes reçues par cette entreprise fût inférieure à 100 000 roubles. Suspectant 

un détournement de fonds, le Comité des industries de guerre avait diligenté une enquête. 

Après un conflit avec ses ouvriers, en mai, le propriétaire, V. I. Rykatkine, décida de fermer 

boutique et commença à déménager en secret outillages et équipements. Après qu’il eût été 

pris la main dans le sac, le comité d’usine, dirigé par les menchéviques, lui refusa l’accès à 
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l’usine et rédigea une pétition pour demander au gouvernement la mise sous séquestre. Au 

début, le ministère du Travail refusa ; puis finit par céder en juillet 61. 

Chez Respirator, où 7 000 ouvriers fabriquaient des masques à gaz, la direction 

abandonna l’usine fin août. Le comité rédigea sa demande de mise sous séquestre dans des 

termes clairement défensistes : 

 

Nous avons clairement exprimé notre point de vue au sujet du sabotage de notre usine par la direction qui est partie 

au moment le plus critique et urgent. Nous considérons cela comme un acte de désertion au front. Pour ne pas interrompre ou 

affaiblir la production de masques à gaz pour le front, et pour que l’usine fonctionne normalement – malgré l’absence de la 

direction depuis huit jours –, nous demandons à l’unanimité, et ceci ne souffrant aucun délai, de demander la nomination 

immédiate d’un commissaire pour s’occuper de l’aspect légal des choses, et qu’il soit neutre. Le comité d’usine et le comité 

des délégués d’atelier prenant la responsabilité de la production et des livraisons. (…) En aucune circonstance, notre usine ne 

doit dépendre du Comité des industries de guerre mais du gouvernement. Nous demandons que la direction, coupable de 

désertion, soit traduite devant un tribunal démocratique 62. 

 

Comme le gouvernement n’accéda pas à cette demande, l’usine ferma quelques temps 

après 63. 

Les exemples des usines Brenner, Lebedev, Rykatkine et Respirator montrent 

clairement que les efforts déployés par les ouvriers pour expulser les directions n’étaient pas 

inspirés par un utopisme syndicaliste mais par la sauvegarde de leurs emplois. Les comités 

agissaient de façon organisée et en liaison avec les soviets et le gouvernement. Ils ne tentèrent 

de forcer ce dernier à prendre la responsabilité de l’usine que parce que les difficultés 

pratiques rencontrées pour la diriger les avaient découragées de le faire par eux-mêmes. Les 

saisies d’usine, ou « socialisations », furent quasiment inexistantes à Pétrograd alors qu’elles 

commençaient à se réaliser, en Ukraine, à l’automne 1917. 

Comme le contrôle ouvrier devenait plus agressif et envahissant, l’opposition des 

patrons en devenait plus dure. Partout, ils commencèrent à résister aux « interférences » des 

comités d’usine et à réaffirmer leur « droit à diriger ». Les tentatives du CPUA, le syndicat 

patronal, pour restreindre les activités des comités au périmètre délimité par la loi du 23 avril 

échouèrent lamentablement. Les patrons opérèrent de plusieurs façons : interdiction des 

réunions pendant les heures de travail, menace de cesser de verser les salaires aux membres 

des comités, refus de laisser les comités disposer de locaux dans l’usine, menace de mise à 

pied ou d’envoi au front pour leurs membres 64. De façon plus significative, le syndicat 

patronal fit pression sur le ministère du Travail pour réduire les ambitions des comités. Inquiet 

des réactions des patrons et voulant montrer qu’il faisait quelque chose, le ministère émit le 

23 août une circulaire rappelant que le droit d’embauche et de licenciement restait l’apanage 

exclusif des employeurs. Le 28 août, il en émit une seconde qui interdisait aux comités 

d’usine de se réunir pendant les heures de travail. Ces deux circulaires provoquèrent un tollé 

dans le mouvement ouvrier dont la raison moindre était leur coïncidence avec la tentative du 

général Kornilov de noyer dans le sang la Révolution. Des assemblées tenues chez Poutilov, 

aux chantiers de l’Amirauté, aux Câbles, chez Nobel et Lebedev couvrirent d’opprobre le 

ministère du Travail pour avoir capitulé devant les exigences contre-révolutionnaires des 

employeurs 65. Chez Langenzippen, les ouvriers votèrent une résolution indiquant : 

 

Nous rejetons avec indignation les calomnies insidieuses du ministère du Travail selon lesquelles l’activité des 

comités d’usine a diminué la productivité du travail. Le comité d’usine déclare que 

1) La circulaire Skobelev a un caractère purement politique contre-révolutionnaire. Elle met des entraves à la marche 

en avant du mouvement ouvrier et soutient les avancées de la contre-révolution qui veut saboter la production et 

réduire le pays à la famine. 
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2) Nous sommes obligés d’en déduire que, dans le présent contexte [du coup de Kornilov], le ministère de la 

« protection du travail » s’est transformé en ministère de la protection des intérêts capitalistes et agit main dans la 

main avec Riabouchinsky pour réduire le pays à la famine afin que sa « main crochue » étrangle la révolution 66. » 

À l’usine Oboukhov, une assemblée déclara que « l’existence des comités d’usine est 

une question de vie ou de mort pour la classe ouvrière. Nous pensons que la mise en place de 

la circulaire Skobelev signifierait la destruction de tous les acquis de la classe ouvrière. Nous 

combattrons avec toute notre force et par tous les moyens, incluant la grève générale, pour 

l’existence des comités d’usine 67. » La IIIe Conférence des comités d’usine de Pétrograd (5-

10 septembre) fut invitée à se réunir pour discuter des circulaires. Elle les condamna 

prestement, raillant les tentatives pathétiques de l’adjoint du ministre Kolokolnikov de les 

justifier, au nom d’un ministère du Travail embarrassé 68. 

Certains employeurs interprétèrent les circulaires comme un feu vert pour aller de 

l’avant et mettre les comités à genoux. Chez Skorokhod et Aïvaz, les patrons annoncèrent 

qu’ils allaient cesser de payer les membres du comité d’usine et mettre un terme à leurs 

ingérences dans les embauches 69. Le 1er septembre, la direction de Vulcan annonça qu’elle 

diminuerait, de moitié, la paye des membres du comité. Celui-ci s’y opposa et fut totalement 

soutenu par les ouvriers qui, allant plus loin que ce que le comité souhaitait, demandèrent la 

démission du directeur. Après plusieurs semaines d’un conflit dur, les salaires des membres 

du comité furent rétablis dans leur intégralité 70. À l’usine de chaussures Nevsky, la direction 

s’obstina pendant une semaine à interdire les réunions pendant les heures de travail et refuser 

de payer les ouvriers gardant l’usine avant d’abandonner ses prétentions 71. Mais, au total, les 

organisations ouvrières de Pétrograd furent assez fortes pour déjouer les tentatives 

malveillantes des employeurs, de sorte que la plupart de ceux-ci ne pensèrent même pas à en 

faire. 

Après l’échec de ces manœuvres qui restaient dans la légalité, les employeurs furent 

sur la défensive. En septembre, d’une tactique essentiellement défensive de maintien de la 

production, le contrôle ouvrier s’était transformé en un aiguillon pour forcer les employeurs à 

faire tourner leurs usines quoi qu’il advienne. Le sentiment dominant chez ceux-ci était 

résumé abruptement par le journal Torgovo-Promychlennaïa Gazeta : « Le seul rêve des 

industriels est maintenant de liquider leurs affaires et de fermer leurs entreprises le plus 

rapidement possible. Si le nombre de fermetures reste faible, c’est seulement parce que la loi 

de la rue, les mises sous séquestre et les désordres sont suspendus au-dessus d’eux 72. » 

Bien que l’impulsion essentielle du mouvement pour le contrôle ouvrier fût le souci 

pratique de conserver les emplois, il reflétait aussi le souci permanent des ouvriers de réaliser 

pleinement, dans les usines, les acquis démocratiques de la Révolution de février. Le 

périmètre étendu du contrôle ouvrier était perçu comme la limitation du pouvoir arbitraire des 

patrons et le renforcement du pouvoir des ouvriers dans la production. En fait, les soucis de 

maintenir la production et celui de la démocratie se renforçaient l’un l’autre : les efforts pour 

combattre le sabotage potentiel des patrons impliquaient la diminution de leurs pouvoirs. Ceci 

apparaît très clairement dans le préambule de la résolution sur le contrôle ouvrier, adopté par 

la Ière Conférence nationale panrusse des Comités d’usine, qui affirmait : « Après avoir 

renversé l’autocratie dans la sphère politique, la classe ouvrière aspire à l’achèvement du 

système démocratique dans la sphère de la production. L’idée du contrôle ouvrier, qui a surgi 

naturellement de la ruine économique causée par la politique criminelle des classes 

dominantes, est l’expression de cette aspiration 73. » 

Le souci de la démocratie sur le lieu de travail demeura jusqu’en octobre plus vivant 

dans le secteur étatique que dans le secteur privé. Au début juillet, le Ier Congrès des Comités 

des usines et des ports dépendant du ministère de la Marine discuta de la possibilité de 

l’autogestion. Kafferman, un délégué de l’usine Ijora, et probablement un S-R, présenta une 
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résolution qui proposait que les entreprises navales soient dirigées par les seuls comités 

d’usine 74. Cela impliquait que ces derniers éliraient le directeur et le conseil d’administration, 

le ministère se contentant s’y envoyer des représentants pour « contrôle ». Une résolution s’y 

opposant, présentée par le menchévique Nabokov, de l’atelier d’obus de l’usine Okhta, ne 

voulait pour les comités d’usine que des droits de contrôle et d’information, car leur direction 

était du ressort de l’administration publique. Elle fut adoptée par 48 voix contre 10 et 7 

abstentions 75. Que les menchéviques Nabokov et Solomon Schwarz proposent le contrôle 

ouvrier au lieu de l’autogestion vaut d’être souligné, sachant que leur parti rejetait le contrôle 

ouvrier, ne le considérant que comme un moindre mal face aux volontés d’autogestion. 

Cependant, la même Conférence, au début, s’opposa aux tentatives des menchéviques 

d’empêcher les ouvriers d’élire la direction, comme cela se pratiquait déjà aux chantiers 

Baltique et chez Ijora. Une proposition fut présentée pour que la liste des candidats aux postes 

de directeur général et de directeur technique soit élaborée en commun par le ministère de la 

Marine, les comités d’usine et le Syndicat des techniciens, liste à partir de laquelle les 

ouvriers feraient leur choix. On ferait de même ensuite avec la liste des candidats aux postes 

administratifs au niveau des départements et des ateliers, que dresserait le directeur choisi. 

Mais les ouvriers auraient le droit d’objecter aux nominations de tel ou tel administrateur et 

technicien. Les ingénieurs qui, généralement, siégeaient aux comités des usines navales à 

Pétrograd, condamnèrent sévèrement cette résolution. Ils estimaient que la production 

moderne, exigeant planification et expertise, l’élection des dirigeants signifierait que la 

popularité parmi les ouvriers compterait plus que la compétence. Suite à cette condamnation, 

la Conférence, deux semaines plus tard, annula la résolution, par 37 voix contre 29, tout en 

maintenant pour les ouvriers le droit d’émettre des objections sur le personnel administratif et 

technique 76. La Conférence réaffirma aussi que les comités d’usine ne devraient exercer 

qu’un contrôle « informatif » ou « préliminaire », et en aucun cas un contrôle « à 

responsabilités » 

À l’automne 1917, comme les ouvriers intervenaient de plus en plus intensément dans 

la direction des usines, la distinction entre les deux formes de contrôle était devenue spécieuse 

car, pour les ouvriers, contrôler la production à grande échelle sans prendre certaines 

responsabilités, devenait impossible. La question occupa fortement le comité de Poutilov. Dès 

juin, il avait demandé au ministère du Travail la mise en place d’une nouvelle direction, tandis 

qu’on discutait au sein du comité pour déterminer le nombre de représentants des ouvriers qui 

devraient siéger au nouveau conseil d’administration. La majorité soutenait que les ouvriers 

devraient détenir une majorité des deux tiers (des 18 sièges), quoique le président du comité, 

le bolchévique Vassiliev, craignait que cela ne rende les ouvriers, qu’ils le veuillent ou non, 

responsables de la continuité de la production 77.  

Le 25 septembre, les membres du comité d’usine rencontrèrent le vice-président de la 

Commission de la défense, Paltchinski, pour en discuter. Il proposa de mettre en place une 

commission paritaire ouvriers-direction pour superviser le fonctionnement de l’usine et 

prendre en charge la réduction des effectifs et l’augmentation de la productivité. La majorité, 

composée de bolchéviques et de menchéviques-internationalistes, du comité d’usine refusa la 

proposition car ils ne voulaient pas être responsables des licenciements ; au contraire, elle 

appela à un strict « contrôle » de la direction 78. Cependant, il devenait difficile d’empêcher le 

« contrôle » de se confondre avec la « responsabilité », comme le fit remarquer Vassiliev en 

ces termes : « En assumant des fonctions de contrôle, nous serons attirés, sans le vouloir mais 

de façon naturelle, dans la sphère des opérations et de la productivité de l’usine, une sphère 

très épineuse du point de vue de la préservation de la démocratie révolutionnaire et des 

principes de la lutte de classes 79. » 

Le 15 octobre, une conférence du Syndicat des métallurgistes réfléchit plus avant aux 

contradictions du contrôle ouvrier. Le syndicaliste Gastev ouvrit le débat en expliquant avec 
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force que les comités d’usine se fourvoyaient s’ils pensaient que le « contrôle » pouvait être 

séparé de la prise de responsabilité. Les orateurs débattirent des mérites respectifs du contrôle 

« informatif » vis-à-vis du contrôle « responsable », une majorité nette penchant en faveur du 

second. Bien que la conférence ait eu lieu une semaine avant l’insurrection d’octobre, l’attente 

des délégués était que le capitalisme dure encore pendant une période indéfini, mais qu’il soit 

régulé à une échelle plus vaste par l’État 80. Cependant, le jour suivant, une conférence des 

comités des usines travaillant pour la direction de l’Artillerie réaffirma la position 

orthodoxe selon laquelle « la responsabilité de la production est du ressort exclusif de la 

direction (…), mais [que] les comités d’usine ont le droit au contrôle, ce qui signifie que le 

comité, via sa commission de contrôle, a le droit de participer aux conseils d’administration et 

d’obtenir une information complète 81 ». 

Trois jours après, la Ière Conférence nationale des Comités d’usine prolongea le débat. 

Le bolchévique Larine proposa que les comités d’usine délèguent un représentant dans chaque 

organe de direction des entreprises mais avec voix consultative. Tchoubar la rejeta, expliquant 

que les représentants du comité seraient confinés dans un rôle d’ « adjudants du général », 

qu’ils se perdraient dans les paperasseries et deviendraient les cibles de l’hostilité de la base. 

Il proposa plutôt que la commission de contrôle des comités d’usine supervise le travail des 

organes de direction mais sans y siéger 82. Finalement, la résolution de la Conférence 

recommanda que les directions d’entreprise continuent d’informer les comités de ses 

décisions et de l’état de la production, et permettent l’accès complet à la comptabilité et à la 

correspondance 83. 

Les débats sur le contrôle ouvrier de l’automne 1917 montraient que le mouvement en 

sa faveur progressait selon une dynamique irrépressible. C’était, selon Trotski, une 

revendication « transitoire », née des besoins pratiques immédiats des ouvriers mais qui les 

poussait toujours plus avant dans l’affrontement avec le capitalisme lui-même. Le contrôle 

ouvrier impliquait une sorte de « double pouvoir » dans les usines, lequel, comme le « double 

pouvoir » au niveau de l’État, était intrinsèquement instable et devait se résoudre aux dépens 

de l’une ou de l’autre classe. 

En octobre, le mouvement pour le contrôle ouvrier était devenu un mouvement de 

masse. L’historien soviétique, M. L. Itkine, estimait que 289 000 ouvriers, soit 74 % des 

ouvriers de Pétrograd, travaillaient dans des entreprises où d’une manière ou d’une autre 

existait une forme de contrôle ouvrier 84. Ce qui doit être relativisé, car selon cet auteur seules 

96 entreprises le pratiquaient effectivement. Comme il y avait 1 011 entreprises de toute taille 

dans la ville et ses banlieues 85, cela signifiait que 90 % des entreprises, donc les petites et les 

moyennes, ne connaissaient pas ce contrôle. De plus, seule une minorité des comités d’usine 

pratiquait le contrôle ouvrier. On a calculé qu’il y avait 244 comités d’usine dans Pétrograd et 

sa province, en octobre 86 ; donc si les estimations d’Itkine sont correctes, seules 39 % d’entre 

elles étaient touchées par le contrôle ouvrier, qui ne concernait donc que les grandes usines et 

épargnait les plus petites.  

les relations des comités d’usine avec les syndicats 

La coexistence des comités d’usine et des syndicats fit surgir des querelles sur leurs 

domaines de compétence respectifs. Les comités d’usine du secteur privé avaient au début 

poursuivi des activités de type syndical. Après le rétablissement légal des syndicats, les 

comités d’usine se désengagèrent de la négociation collective pour se concentrer sur le 

contrôle ouvrier de la production. Mais la question restait posée de savoir si les comités 

devaient agir indépendamment des syndicats ou fusionner avec eux. À la Ière Conférence des 

comités d’usine (30 mai-5 juin), une majorité des délégués se prononça pour une existence 

séparée au motif que leur objet – le contrôle de la production – différait de celui des syndicats, 
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compris de façon traditionnelle. La minorité des syndicalistes présents à la Conférence, 

principalement les membres du groupe inter-quartiers, D. Riazanov et le menchévique 

V. D. Roubtsov, expliquèrent qu’à leur avis, il n’y avait pas de place pour deux organisations 

ouvrières et que les comités d’usine devaient devenir les cellules de base des syndicats 87. Les 

dirigeants syndicalistes semblent particulièrement s’être inquiétés de la création proposée 

d’un Conseil central des comités d’usine. Au début, ses promoteurs avaient envisagé qu’il soit 

rattaché au Conseil des syndicats de Pétrograd 88, mais au cours de la Conférence, ils semblent 

s’être décidés pour un organe autonome. En réponse aux objections des syndicalistes, le 

délégué bolchévique de l’usine Nouvelle-Parviainen, au nom de la majorité des délégués, 

déclara : « À présent, transformer les comités d’usine en sections syndicales, comme le 

propose le camarade Riazanov, semble impossible, car les comités d’usine ont la tâche 

spécifique de mettre de l’ordre dans la vie économique des usines et d’y instaurer le contrôle 

– tâches pour lesquelles les syndicats ne sont pas et ne peuvent pas être qualifiés 89. » Une 

résolution anodine fut finalement votée qui contournait le sujet et proposait simplement une 

liaison étroite entre le CCCU et le CSP 90. 

Une semaine après, le 13 juin, le Conseil central du Syndicat des métallurgistes de 

Pétrograd émit un avis sur la relation entre les comités d’usine et les syndicats. Il appela sans 

équivoque à la subordination les comités d’usine aux syndicats : 

 

Le syndicat est la principale et la seule organisation ouvrière responsable au sein des diverses branches 

industrielles. Le syndicat seul a le droit de présenter les revendications aux capitalistes et à l’État au nom de toute la 

profession. Lui seul a le droit de mener des luttes partielles ou générales. Lui seul a le droit de présenter des revendications à 

l’État au sujet de la sécurité sociale. Lui seul peut exprimer la volonté de toute la profession au sujet des formes de régulation 

et de contrôle de la production. (…) Les comités d’usine locaux ont une position subordonnée aux syndicats au sein du cadre 

général de l’organisation de la production de la branche, (…) mais la structure globale des syndicats doit être renforcée pour 

y impliquer les comités d’usine afin que le syndicat combine, en son sein, l’organisation de ses membres par branches et (…) 

par entreprises. Cependant, l’organisation centrale des syndicats doit être bâtie de façon à garantir la prédominance des 

représentants syndicaux sur les représentants des entreprises particulières. La force de la représentation du comité d’usine 

doit être la plus étendue là où le syndicat agit en régulateur et contrôleur de la production et la plus restreinte là où le syndicat 

ne poursuit que des buts militants 91. 

 

C’était une attaque à peine voilée contre le CCCU nouveau-né, contre la volonté des 

comités d’usine de créer une structure centralisée à côté de celle des syndicats. Il est 

intéressant de noter que la proposition du Syndicat des métallurgistes, au sujet des relations 

entre les deux organisations, préfigure avec une précision troublante ce qui adviendra après 

octobre. 

La mauvaise volonté de la direction du Syndicat des métallurgistes d’accepter une 

division du travail entre les comités d’usine et les syndicats était liée à son idéologie 

« productiviste ». Un groupe significatif au bureau central du syndicat était d’avis que les 

syndicats ne devaient plus seulement s’occuper de la défense des intérêts des ouvriers, mais se 

préparer à la régulation de l’économie dans son ensemble. Les efforts des comités d’usine 

pour organiser la production au niveau local ne rencontraient chez eux que du scepticisme. Le 

21 juillet, le Comité central provisoire du syndicat émit une résolution, influencée par la 

pensée de l’austro-marxiste Rudolf Hilferding, qui affirmait qu’on allait entrer dans une 

nouvelle phase du capitalisme d’État marquée par une « trustification » élargie de la 

production et de la distribution par l’État. Cette résolution demandait la participation active 

des syndicats au Conseil économique qui devait être mis en place par le gouvernement 92. 

Mais cette aspiration à la participation à la régulation étatique de l’économie ne deviendra 

réalité qu’après octobre car, pour l’heure, elle n’éveillait que peu d’intérêt au sein du 

mouvement syndical. 
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Le 20 juin, la IIIe Conférence panrusse des syndicats s’ouvrit à Pétrograd, la première 

depuis février. Les 211 délégués se répartissaient en 73 bolchéviques, 36 menchéviques, 

6 menchéviques-internationalistes, 11 bundistes, 31 sociaux-démocrates indépendants, 25 S-R 

et 7 apolitiques (le restant n’étant pas politiquement identifié) 93. Les socialistes modérés 

ayant la majorité, le menchévique, V. P. Grinevitch ouvrit la discussion sur les tâches des 

syndicats en expliquant que la principale était de mener la lutte économique de la classe 

ouvrière dont l’arme principale, sous le capitalisme, était la grève. Pour lui, les syndicats ne 

devaient pas s’impliquer dans la régulation de la production, car c’était le travail du 

gouvernement 94. Les internationalistes critiquèrent les menchéviques pour leur soutien au 

contrôle de l’économie par l’État plutôt que par les comités d’usine. Le porte-parole 

bolchévique, N. Glebov-Avilov, au contraire, rappela que le contrôle ouvrier était trop 

important pour être laissé aux comités d’usine, qu’il devait être pris en charge par les 

syndicats et que les comités d’usine devaient être subordonnés aux syndicats : « Les comités 

d’usine doivent être les premières cellules des syndicats. Leurs activités locales doivent être 

contrôlées par les commissions de contrôle économique des syndicats  95. » Ceci préfigurait la 

position qu’adopteront les bolchéviques après octobre mais différait de la ligne choisie par la 

Ière Conférence des comités d’usine. La position des menchéviques, qui fut adoptée par 76 

votes contre 63, était aussi contradictoire. Ils n’aimaient pas le contrôle ouvrier mais ils 

étaient si opposés à ce que les syndicats s’impliquent dans le contrôle de la production qu’ils 

soutenaient la demande des comités d’usine à en prendre seuls la responsabilité. En même 

temps, ils appelaient les syndicats à transformer les comités d’usine en points d’appui 

(opornye punkty) au niveau local pour s’en servir comme courroies de transmission 96. 

Une discussion complète sur les liens entre les comités d’usine et les syndicats eut lieu 

lors de la IIe Conférence des comités d’usine de Pétrograd qui se tint du 7 au 12 août. 

Lozovski, devenu plus tard un partisan central de la subordination des comités d’usine aux 

syndicats, tenta de surmonter la division entre les deux organisations. Il expliqua que chacune 

avait un centre d’intérêt différent: les syndicats devaient défendre les salaires et les conditions 

de travail et surveiller l’application de la législation du travail, tandis que les comités d’usine 

devaient réguler la production. Il soutint que ceux-ci devaient être subordonnés aux syndicats, 

obligés de mettre en œuvre les décisions des syndicats au niveau de l’usine et donc qu’ils ne 

devaient pas faire grève sans le consentement du syndicat 97. Cette position fut fortement 

combattue par l’anarcho-syndicaliste Voline, qui félicita les comités d’usine comme étant les 

seules organisations révolutionnaires capables de mener la lutte du travail contre le capital et 

rejeta les syndicats, éternellement condamnés à jouer les médiateurs entre le capital et le 

travail 98. En retour, il fut attaqué par Voskov, le délégué bolchévique de l’usine d’armement 

Sestroretsk, qui expliqua que les comités d’usine 

 

« ne pouvaient unir les ouvriers de la même façon que les syndicats. La masse fragmentée des ouvriers d’une usine 

quelconque est représentée dans le comité, mais si celle-ci ferme, alors le comité se dissout. Le comité d’usine ne tient qu’à 

un fil, il peut être remplacé au moindre prétexte. Le syndicat unit les ouvriers vraiment conscients et organisés, il est 

permanent ; la fermeture de telle ou telle usine ne le fait pas s’écrouler 99. » 

 

La résolution de Lozovski, proposant un partage des tâches entre les syndicats et les 

comités d’usine, fut approuvée, celle de Voline n’obtenant que 8 maigres voix 100. 

Le 20 octobre, la Conférence panrusse des comités d’usine débattit une nouvelle fois 

de la relation entre les comités d’usine et les syndicats. Riazanov et le menchévique Linkov, 

au nom des syndicats, accusèrent les comités d’usine de séparatisme et demandèrent leur 

subordination organisationnelle aux syndicats. Ils étaient particulièrement mécontents de 

l’existence du CCCU, en concurrence avec le Conseil central panrusse des syndicats, et 

demandèrent sa dissolution. Ils furent violemment contredits par l’anarcho-syndicaliste 
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Piotrovski, d’Odessa, et par le S-R de gauche Levine, du CCCU, qui tous deux opposèrent la 

vitalité des comités d’usine à l’apathie régnant dans les syndicats 101. Le bolchévique 

V. Schmidt, du Syndicat des métallurgistes, concéda que les comités d’usine avaient un rôle 

particulier à jouer dans le contrôle de la production mais souhaitait qu’il se fasse sous la 

houlette des syndicats 102. Le bolchévique Skrypnik, du CCCU, affirma expressément qu’il ne 

pourrait être question, à ce moment, de transformer les comités d’usine en organes exécutants 

des syndicats, mais il fit un pas en avant vers les syndicalistes en admettant que le CCCU 

puisse collaborer avec les sections locales des syndicats dans le domaine du contrôle de la 

production 103. 

Il y a quelques preuves qu’à partir d’octobre, l’opinion au sein du mouvement ouvrier 

était en train de glisser vers l’acceptation de la fusion entre les syndicats et les comités 

d’usine. Une commission de la Conférence panrusse des Comités d’usine fit un pas vers la 

reconnaissance de la primauté des syndicats. Tout en rappelant l’indépendance des deux 

organisations et le droit des comités d’usine de s’organiser au niveau national, la commission 

proposa au CCCU d’inclure en son sein des représentants des syndicats et, en échange, d’être 

reconnu comme le département du contrôle ouvrier du Conseil central panrusse des syndicats. 

De plus, elle demanda qu’un Conseil des comités d’usine soit établi pour chaque branche 

d’industrie. Ils deviendraient ainsi les sections du contrôle ouvrier des syndicats respectifs de 

chaque branche 104. Néanmoins, la question demeura irrésolue jusqu’à la veille d’octobre. Et 

cela prendrait plusieurs mois aux bolchéviques pour la régler, puisque le Parti lui-même était 

divisé sur la question, suivant les affiliations de ses membres à l’une ou l’autre de ces 

structures. 
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8 

La Structure sociale du mouvement ouvrier 

La composition sociologique de la protestation ouvrière et de son organisation 

On a distingué dans le chapitre 1, deux groupes principaux à l’intérieur de la classe 

ouvrière pétrogradoise en 1917 : les ouvriers qualifiés prolétarisés, principalement masculins, 

et les nouveaux arrivants, jeunes paysans et ouvrières. C’est l’ancien groupe des ouvriers-

prolétaires qui fonda les comités d’usines et les syndicats après la Révolution de février. Des 

données quantitatives sur cette assertion ne sont pas disponibles, bien qu’une étude sur les 

ajusteurs de Poutilov de 1918, menée par Stroumiline, montre que ce furent les ouvriers 

qualifiés qui dominaient l’ensemble des organisations ouvrières et furent les premiers à 

rejoindre le Syndicat des métallurgistes en 1917 1. Cela est confirmé par une récrimination 

publiée dans le journal des industriels au printemps 1917, selon laquelle « ce sont le plus 

souvent les ouvriers les plus qualifiés, qui sont aussi les plus conscients, qui participent aux 

différents comités – comités d’usines, soviets 2… » Le même sentiment fut exprimé par 

A. Gastev au cours du Ier Congrès national des métallurgistes : « Dans les syndicats, nous 

travaillons en nous appuyant sur les éléments qualifiés de la main d’œuvre. Par exemple, les 

tourneurs et les ajusteurs (…). C’est la partie la plus active de la classe ouvrière. Les ouvriers 

non qualifiés sont, bien sûr, moins actifs 3. » Ces travailleurs qualifiés, expérimentés, avaient 

une plus grande capacité à lancer un mouvement social et à porter un changement social 

consciemment désiré 4. Ils disposaient de plus de ressources organisationnelles, dans tous les 

sens du terme : ils étaient mieux payés et ils disposaient donc de plus d’argent, et de plus de 

temps ; ils se sentaient chez eux dans l’usine et savaient comment la production se faisait ; ils 

avaient l’expérience de l’organisation de grèves et de syndicats, de comités d’ateliers 

informels, et de surveillance de la production ; ils étaient plus éduqués et de ce fait mieux 

placés pour prendre part à des débats politiques. Les changements intervenus dans l’équilibre 

des classes sociales provoqués par la Révolution de février ouvraient des opportunités aux 

ouvriers-prolétaires pour mobilier ces « ressources » et créer un mouvement ouvrier 

organisé 5. 

Ces ouvriers-prolétaires qui organisaient le mouvement, quelles que soient leurs idées 

politiques, avaient tendance à ne voir dans les nouveaux ouvriers qu’une masse « sombre » et 

« arriérée », qui n’apportaient que « désordre » et « anarchie ». Dès 1916, le Groupe ouvrier 

du Comité des industries de guerre notait que : 

 

Depuis le début de la guerre, la composition de la classe ouvrière a changé : beaucoup d’éléments 

étrangers, indisciplinés, ont été intégrés dans la main d’œuvre. De plus, l’intensification du travail, l’introduction 

du travail féminin et des enfants sur une large échelle, les continuelles heures supplémentaires et le travail 

pendant les jours fériés (…) ont accru les occasions de conflits de toutes sortes et ceux-ci surviennent souvent 

spontanément. Au lieu d’une défense organisée de leurs intérêts, les ouvriers cèdent à des explosions de colère et 

adoptent des méthodes anarchiques 6. 

 

Un bolchévique letton du CCCU, A. Katkine, faisait la même constatation en 1917, 

blâmant les « désordres anarchiques » de « la masse de ces ouvriers non complètement 

prolétarisés, consistant en réfugiés, gens de la campagne et autres échoués dans l’industrie du 

fait de la guerre 7 ». Les employeurs attribuaient aussi ces désordres à ceux qu’ils appelaient 

les « éléments étrangers » (prishly element). A l’usine Franco-Russe, la direction se plaignait 

de ce que ceux qui étaient entrés à l’usine pendant la guerre avaient une mauvaise influence 
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sur la discipline des travailleurs en général 8. On doit traiter ces accusations de « désordre » 

provoqués par les nouveaux employés avec une certaine prudence, car ces sources 

d’information proviennent des perceptions et des valeurs des « bâtisseurs d’organisations » 

*O, et pas de ces ouvriers. Nous verrons que les premiers ne regardaient pas avec sympathie 

leurs camarades moins expérimentés et sous-estimaient souvent leur capacité à s’organiser 

ainsi que leur sagacité politique ; tout cela parce que les formes de leurs actions ne 

correspondaient pas au modèle organisationnel des leaders. 

Les « masses arriérées » (otstalye massy) étaient opposés aux ouvriers les plus 

« conscients » (soznatel’nye). Les ouvriers de fraîche souche étaient perçus comme 

« arriérés », à la fois parce qu’ils étaient apathiques et indifférents vis-à-vis du mouvement 

ouvrier et à la politique, ou parce qu’ils versaient dans un militantisme incontrôlé (stikhiïnost). 

Ces deux caractéristiques, qui paraissent à première vue contradictoires, correspondaient au 

comportement typique des paysans russes : de longues périodes de dormance ponctuées 

d’accès de rébellion (bountarstvo). La tâche principale des ouvriers-prolétaires était de 

convaincre ces nouveaux ouvriers de la nécessité de l’organisation, de les tirer de l’apathie ou 

de les persuader des avantages d’une action planifiée et soutenue pour atteindre leurs buts, de 

préférence à des accès soudains de militantisme, provoqués par la colère et l’émotion, et non 

par une froide étude de la situation. 

Les ouvrières 

Dans sa première livraison, le journal du Parti menchévique ne manqua pas de faire 

remarquer que, tandis que les femmes avaient courageusement fait face aux balles de la police 

durant la révolution, pas une seule n’avait été élue au Soviet de Pétrograd 9. Les réflexions 

suivant lesquelles les ouvrières n’avaient pas participé au mouvement ouvrier naissant étaient 

courantes. Un rapport concernant l’usine Svetlana paru à la fin mars notait que « ce sont 

presque exclusivement des femmes qui travaillent ici. Elles ne comprennent qu’assez peu 

l’importance de la période actuelle et la signification de l’organisation des ouvriers et de la 

discipline prolétarienne. Pour cette raison, et du fait des faibles salaires, un certain désordre 

dans la production est à noter 10 ». Le 22 avril, cinquante femmes des usines d’Etat, dont 

vingt-deux de l’usine des Tubes, se rencontrèrent pour discuter de la question de leur 

organisation spécifique. Elles s’accordèrent sur le fait que « partout les travailleuses aspirent à 

s’intégrer dans les organisations ouvrières existantes, mais que jusqu’à maintenant elles ne 

l’ont fait qu’en petit nombre, pas du tout à la même échelle que les hommes 11 ». Même en 

juin, quatre mois après la Révolution de février, une femme de l’usine des Tubes décrivait la 

situation régnant dans l’atelier n° 4, où 2 000 femmes travaillaient sur des machines 

automatiques qui découpaient et conditionnaient des détonateurs : 

 

Parfois, les femmes se mettaient à lire quelque chose, et dans la discussion qui suivait on pouvait voir 

qu’un désir d’aller plus loin avait été éveillé dans leurs cœurs. Mais, à notre grand regret, il n’a pour le moment 

que très peu de solidarité parmi les femmes de l’usine des Tubes. Il n’y a pas de camarades femmes parmi nous 

qui fassent jaillir l’étincelle de la conscience ou nous indiquent le chemin vers la vérité. Nous avons vraiment 

besoin d’une camarade qui puisse parler à la tribune face à la marée des visages et nous dise où aller, qui écouter 

et quoi lire 12. 

 

Lorsque les femmes agissaient pour défendre leurs intérêts, c’était souvent par des 

moyens spontanés, proches de l’action directe. Cela apparaît dans l’exemple de deux usines 

textiles notoirement « arriérées » du côté de Vyborg où, à la fin juin, eurent lieu deux 

exemples spectaculaires de « charretées ». Alors que le Syndicat du textile engageait des 

négociations avec la branche correspondante du SPUA, celui-ci demanda une pause dans les 
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demandes d’augmentations de salaires pendant la discussion sur le contrat collectif 13. 

Lorsque le directeur de la filature de Vyborg essaya d’expliquer lors d’une assemblée 

générale l’impossibilité dans laquelle il était d’examiner leurs revendications, les femmes le 

saisirent, le poussèrent dans une brouette et le transportèrent jusqu’au canal où, maintenu dans 

un équilibre précaire au bord de l’eau, il signa en tremblant son acceptation des augmentations 

sur un bout de papier 14. Lorsqu’on rapporta la chose à L. G. Miller, le redoutable président de 

la branche textile du SPUA, il obtint que le Syndicat du textile envoie un de ses dirigeants à 

l’usine pour sermonner les femmes. Ce qu’il fit, mais les ouvrières refusèrent de l’écouter. 

Cependant, le directeur versa tout de même les sommes promises, ce qui lui valut une amende 

de 30 000 roubles à verser au SPUA pour avoir capitulé 15. Quelques jours plus tard, d’autres 

femmes d’une usine voisine, la Sampsionevskaïa, que dirigeait Miller lui-même, firent une 

demande similaire. Lorsque Miller la rejeta au cours d’une assemblée générale, les ouvrières –

 qui composaient 91 % de la main d’œuvre– s’en emparèrent en hurlant : « V mechok i na 

tatchkou ! » ([Emballez-le dans un sac et jetez-le dans une charrette ! »]) Les apprentis 

masculins tentèrent de les en dissuader, mais Miller s’assit lui-même tranquillement dans la 

charrette, demandant seulement qu’on ne lui couvre pas la tête avec le sac. On le lui fixa donc 

autour des pieds. Puis, les femmes le promenèrent dans tout Vyborg en poussant des cris 

sauvages et en le pressant de céder. L’homme aurait pu être jeté à l’eau depuis le pont des 

Grenadiers si des soldats qui n’étaient pas en service n’étaient pas intervenus. Profondément 

secoué par cette rude épreuve, Miller fut ramené à l’usine, mais il resta inflexible et les 

femmes n’eurent pas leur augmentation 16. 

On ne doit pas conclure de ce qui précède que les femmes restaient en dehors du 

mouvement. Grâce aux efforts d’un petit nombre de femmes socialistes, les ouvrières 

commencèrent bientôt à rejoindre les syndicats et à s’engager dans des formes plus organisées 

de lutte. On n’a pas de chiffres sur le nombre d’adhérentes dans les syndicats, mais il 

n’apparaît pas que les industries ayant les plus fortes proportions d’ouvrières étaient 

nécessairement celles où le taux d’adhésion était le plus faible. Dans l’alimentation et le 

textile, les femmes représentaient respectivement 66 et 69 % de la main d’œuvre, mais on y 

comptait jusqu’à 80 et 70 % de syndicalistes des deux sexes 17. C’est dans la chimie que le 

taux d’adhésions était le plus bas (environ 48 %) ce qui semble être lié au fait que les ouvriers 

qualifiés adhéraient plutôt aux syndicats de la métallurgie et des tourneurs sur bois, laissant 

les ouvrières d’origine paysanne, spécialisées sur machines (qui composaient 47 % de la main 

d’œuvre) se défendre toutes seules 18. Dans la métallurgie, cependant, les hommes 

encourageaient les femmes à les rejoindre, et il est probable qu’une majorité d’entre elles l’ont 

fait au cours de l’année 1917, bien que les témoignages en notre possession ne montrent pas 

qu’elles y aient pris une part active. Les femmes étaient aussi faiblement représentées dans les 

instances dirigeantes syndicales, même là où elles composaient la majorité des employés. 

Onze des trente-cinq membres du premier bureau du Syndicat du textile étaient des femmes, 

mais seules deux y demeurèrent après sa réorganisation – contre trente hommes 19. Les 

bureaux pétrogradois des syndicats de la métallurgie, du cuir et de la couture étaient tout aussi 

inéquitablement composés – ne comprenant chacun qu’une seule femme 20.  

Dans les comités d’usine, la situation était la même. Les femmes représentaient un tiers 

de la main-d’œuvre totale, mais seulement 4 % des délégués à la Ière Conférence des comités 

d’usine 21. A l’usine de caoutchouc Triangle, on comptait 68 % de femmes, mais elles 

n’étaient que deux au « soviet » de l’usine contre 23 hommes. A la fabrique de chaussures 

Nevskaïa, elles étaient 45 % de l’effectif, mais pas une seule d’entre elles n’étaient staroste. A 

la cotonnerie Sampsionevskaïa, où les ouvrières représentaient 85 % du personnel, leur 

représentation était un peu meilleure : quatre des sept membres du comité étaient des 

femmes 25. Tour cela montre bien que là où elles étaient majoritaires, les femmes dépendaient 

moins des hommes – et étaient donc plus autonomes. 
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Ces femmes socialistes qui avaient consacré tant d’efforts à organiser les ouvrières 

accusaient les chefs du mouvement ouvriers de ne pas accorder assez d’attention aux besoins 

des femmes. En juin, A. Kollontaï reprocha aux délégués de la IIIe Conférence des syndicats 

de n’avoir pas repris à leur compte la question des indemnités de maternité et de salaire 

égal 26. En septembre, elle écrivit un article pour le Conseil pétrogradois des syndicats, qui 

pressait ses dirigeants de ne pas traiter les femmes comme « des appendices des hommes, 

mais comme des membres indépendants et responsables de la classe ouvrière, ayant les 

mêmes droits et aussi les mêmes devoirs envers le collectif 27 ». En octobre, elle parla à la Ière 

Conférence des comités d’usine, les mettant en garde contre leur indifférence persistante 

envers la détresse des ouvrières 28. Cependant, à aucune des conférences ouvrières tenues en 

1917, n’eut lieu de franche discussion sur les problèmes des ouvrières et leur relation avec le 

mouvement organisé. 

Au niveau des usines, elles étaient souvent en butte à l’active discrimination des 

hommes lorsqu’elles essayaient de s’organiser. A l’usine des Tubes, une femme se plaignit : 

« Il arrive, et ce n’est pas exceptionnel, même maintenant, que des ouvriers arriérés, qui 

manquent de conscience politique, ne puissent imaginer qu’une femme soit capable autant 

qu’un homme d’organiser les larges masses. Ils font des gorges chaudes à propos des 

ouvrières élues, pointant leurs doigts vers elles comme le feraient des sauvages, et lancent en 

ricanant : “Et voilà nos représentantes !…” 29. » M. Tsvetkova écrivait les lignes suivantes au 

journal des travailleurs du cuir, en se plaignant du comportement de ses collègues mâles : 

 

Au lieu de nous soutenir, de nous organiser et de marcher main dans la main avec nous, ils font comme si 

nous n’étions pas des membres à part entière de la famille ouvrière, et quelquefois ils nous ignorent 

complètement. Quand menacent les questions du chômage et des licenciements, ils essaient de s’assurer que les 

hommes resteront et que les femmes partiront, misant sur le fait que celles-ci seront incapables de se défendre du 

fait de leur inorganisation et de leur faiblesse. Lorsque les femmes tentent de protester contre la mauvaise 

conduite des hommes et de dire que nous devons trouver une solution tous ensemble, ils ne nous donnent pas la 

parole et ne nous écoutent pas. Même pour les femmes les plus avancées, il est difficile d’aller contre ça, 

d’autant plus que souvent la masse des ouvrières ne nous comprend pas et ne veut même pas nous écouter 30.  

 

Généralement, les dirigeants ouvriers s’opposaient aux discriminations dont souffraient 

les ouvrières (notamment en matière de licenciements). Ils les encourageaient à s’organiser, et 

de fait les luttes des femmes commençaient à prendre des formes plus disciplinées, encore que 

les mouvements « spontanés » ne faiblissaient pas. Les dirigeants étaient sincèrement 

soucieux de la condition des ouvrières en tant que salariées sous-payées, mais beaucoup 

moins en tant que femmes. Ils écartaient toute idée de revendications particulières à leur 

profit, pensant que cela dévierait vers le féminisme bourgeois. Il en résulta que les femmes 

rejoignirent bien le mouvement ouvrier, mais n’y jouèrent qu’un rôle passif ; et qu’après 

octobre, elles redevinrent apathiques et indifférentes. 

Paysans et ouvriers non qualifiés 

Tout comme les ouvrières, les paysans et les ouvriers non qualifiés accusaient un certain 

penchant pour l’action directe au détriment de l’organisation formelle, et un certain dédain 

des leaders ouvriers. A l’usine Métal, un charpentier décrivait ainsi l’attitude des nouveaux 

arrivants envers les syndicats :  

 

Une majorité d’ouvriers (…) n’appartient pas essentiellement à la catégorie des vrais prolétaires. Ces gens 

sont venus à l’usine pour éviter le service militaire et de partir à la guerre, ou pour aider leurs familles restées à 

la campagne au moyen d’un bon salaire d’ouvrier d’usine. Ces éléments (…) ne bougent que lorsque leurs 
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intérêts sont directement menacés, mais ils n’ont pas saisi le principe de l’organisation des masses ouvrières dans 

les syndicats pour y mener un combat permanent et quotidien. Ils ne les voient que comme des collecteurs de 

cotisations, et disent qu’ils n’ont pas besoin de faire cette dépense supplémentaire, ou admettent franchement 

qu’ils quitteront l’usine pour retourner au pays dès que la guerre aura cessé 31. 

 

L’auteur de ces lignes blâme aussi les ouvriers-prolétaires pour « avoir négligé 

l’organisation des camarades moins conscients ». Lorsque le syndicat tenta de conclure un 

contrat collectif pour les métallurgistes à l’automne, plus de la moitié des ouvriers refusa la 

catégorie salariale où les avait placés la commission des tarifs, submergeant le comité d’usine 

de demandes pour être placés dans une catégorie supérieure. En novembre, les peintres non 

qualifiés rossèrent un représentant du Syndicat des métallos et refusèrent de le lâcher avant 

qu’il n’ait accepté de signer un papier garantissant à tous les travailleurs un salaire de 12 

roubles par jour, antidaté au 5 juin 32. 

A l’usine des Tubes, les bolchéviques dont l’influence allait croissante, faisaient 

campagne pour de nouvelles élections au soviet du quartier de Vassilievski, fixées au 17 mai. 

Mais, comme l’exécutif du Soviet de Pétrograd organisait une assemblée dans cette usine le 

même jour, les délégués d’atelier acceptèrent de retarder l’élection. Les ouvriers-paysans de 

l’usine en furent indignés et firent pression pour maintenir le scrutin à la date prévue. 

Kapanitski, un délégué d’atelier en même temps qu’un membre S-R du Soviet, fut envoyé 

pour persuader les ouvriers de changer d’avis. Le compte rendu officiel d’une réunion tenue à 

l’usine rapporte : « Les fondeurs assirent le camarade Kapanitski dans une brouette, le 

battirent et le menacèrent de le jeter dans le four, avant de se raviser et de garder le four pour 

d’autres gens. Ils se contentèrent de le promener dans l’enceinte de l’usine avant de 

l’emmener vers la rivière. Ce fut grâce à l’intervention de camarades des ateliers 8 et 4 qu’il 

fût relâché 33. » Il semble que quelques bolchéviques aient été à l’origine de cette action ou en 

aient été complices. Le délégué d’atelier de la fonderie condamna la violence d’une poignée 

d’ouvriers lorsqu’il vint présenter des excuses publiques à l’assemblée générale 34. 

De même que les ouvrières, les paysans et les ouvriers non qualifiés commencèrent à 

s’organiser en 1917, les tchernorabotchie mirent sur pied un syndicat en avril, lequel fusionna 

plus tard avec celui de la métallurgie. Le chapitre 5 décrit comment ils commencèrent à 

s’organiser et à se politiser au cours des négociations pour la reconduction du contrat collectif 

de la métallurgie. De même, des ouvriers-paysans et des soldats formèrent quelque soixante-

dix zemliatchestvo (voir chapitre 1) dans la capitale pour rassembler les immigrés de la même 

région et mener une agitation politique parmi la paysannerie. Le nombre total d’adhérents de 

ces organisations a pu s’élever jusqu’à 30 000. En septembre, la majorité d’entre eux était 

passée des S-R aux bolchéviques 35. 

Les jeunes ouvriers 

Les ouvriers de moins de 18 ans montraient une bien plus grande capacité 

organisationnelle que les femmes ou les ouvriers-paysans, encore que les filles y étaient 

moins actives que les garçons. Ils constituèrent un mouvement de jeunesse – lequel revêtit 

bientôt un caractère bolchévique prononcé – sous l’appellation d’Union générale de la 

jeunesse ouvrière (UGJO) 36. A travers elle, ils jouèrent un rôle en pointe dans les événements 

de 1917 (les Journées de juillet et la prise du pouvoir d’octobre). Beaucoup de jeunes ouvriers 

rejoignirent le Parti bolchévique et les Gardes rouges : on a estimé que 19 % de ceux qui 

rejoignirent ce parti à Pétrograd avaient moins de 21 ans, et que pas moins de 28 % des 

Gardes rouges avaient le même âge 37. Ils jouèrent un rôle moins éminent dans le mouvement 

ouvrier organisé, cependant, ce qui semble s’expliquer par le fait que les ouvriers de moins de 

18 ans étaient dans une relation de dépendance vis-à-vis des ouvriers adultes sur les lieux de 
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travail 38. 

Dans le sillage de la Révolution de février, les jeunes ouvriers commencèrent à mettre 

sur pied des comités dans les usines, d’abord dans la métallurgie des quartiers de Vyborg, 

Narva et Vassilievski, lesquels s’étendirent à d’autres industries et territoires 39. Hors de ces 

usines, les groupes de jeunes développèrent leurs organisations à l’échelle des quartiers, puis 

de la ville entière. Dès le début, ils demandèrent à être représentés dans les comités d’usine. 

Ce qui fut accepté dans les entreprises les plus radicalisées. A la Phoenix, à Aïvaz et Renault, 

on leur accorda deux représentants 40. A l’usine des Câbles, le comité soutint la demande des 

jeunes de pouvoir voter à 18 ans et appela le Gouvernement provisoire à retirer les jeunes de 

cet âge du front s’il ne voulait pas leur accorder ce droit 41. Une majorité de comités d’usine 

étaient cependant plus réticents à accorder aux jeunes ouvriers une représentation spéciale et à 

soutenir leurs revendications 42. Sous la pression, les comités des chantiers navals Baltique, de 

Poutilov et de la Manufacture d’armes leur permirent de siéger dans les comités mais sans 

droit de vote 43. Les jeunes de cette dernière entreprise condamnèrent ce refus en ces termes : 

« Nous protestons parce que nos pères prolétaires, en rejetant leurs enfants, feront qu’il sera 

plus difficile pour eux de devenir des combattants expérimentés, durs à la tâche, pour le droit, 

l’honneur et le triomphe du prolétariat mondial et, bien sûr, avant tout, de notre propre 

prolétariat 44. » A l’usine de tricotage Kersten, le comité d’usine – qui fut d’ailleurs le premier 

à mettre en place le contrôle ouvrier – refusa lui aussi le droit de vote aux deux représentantes 

des 660 filles qui y travaillaient. Le comité des jeunes condamna cette décision, mais précisa 

que « votre représentante dans notre comité ne peut avoir qu’un avis purement consultatif 

parce qu’aucune organisation ne peut intervenir dans les affaires des jeunes 45 ». En mai, une 

conférence des comités d’usine de Vyborg accepta que les jeunes ouvriers disposent du droit 

de vote effectif, mais seulement sur les sujets qui concernaient leur condition économique 46. 

Les syndicats soutinrent les demandes de meilleurs salaires pour les jeunes ainsi que 

leur revendication de journées de six heures 47. Ils furent plus lents à reprendre leur compte la 

refonte du système de l’apprentissage et du vote à 18 ans, sauf dans les syndicats où 

dominaient les bolchéviques. Les jeunes ouvriers semblent avoir rejoint les syndicats, mais 

beaucoup d’entre eux refusaient officiellement les adhésions des membres de moins de 16 

ans 48. Pour d’évidentes raisons touchant à l’âge et à l’inexpérience, les ouvriers de moins de 

18 ans n’étaient pas admis à la direction des syndicats, ce qui ne signifie pas que les membres 

de ceux-ci étaient particulièrement âgés. Au Ier Congrès national des métallos, tenu en janvier 

1918, la moyenne d’âge des délégués étaient de 29 ans, et au Ier Congrès des travailleurs du 

cuir, à peu près au même moment, 54 % des délégués avaient moins de 30 ans, bien que 15 % 

seulement d’entre eux avaient moins de 25 ans 49. 

Il est clair que les actions collectives des femmes, des paysans et des ouvriers non 

qualifiés différaient de celles des ouvriers-prolétaires. En général, les premiers manquaient de 

« ressources » dans la lutte soutenue, institutionnalisée de leurs revendications et versaient 

plus facilement dans des formes d’ « action directe », telles que la « charretée », la grève 

sauvage ou la grève perlée. Ces formes d’action étaient souvent violentes et toujours 

sectorielles, mais pas aussi irrationnelles qu’il pourrait sembler. Les « charretées » par 

exemple, témoignaient d’un certain degré de coordination et de préméditation, même si le 

plan d’action était assez sommaire 50. Les témoignages en notre possession montrent que 

comme la crise économique s’aggravait, de telles formes d’action devenaient de moins en 

moins efficaces – signe de désespérance et de faiblesse, plutôt que de force et de confiance en 

l’avenir. 

Pour les chefs des comité d’usine et des syndicats, de telles formes spontanées de 

militantisme pratiquées par les nouveaux ouvriers constituaient une menace contre la 

construction d’un mouvement organisé ; aussi les condamnaient-ils comme « arriérées » et 

essayaient d’organiser cette spontanéité selon des cadres plus institutionnels, convaincus 



126 
 

qu’ils étaient que les intérêts des ouvriers en tant que classe et la réalisation à terme de 

changements politiques et sociaux à leur avantage supposait une organisation efficace et des 

buts clairement formulés. Même si les actions spontanées pouvaient être efficaces à court 

terme pour la partie des travailleurs concernés, elles ne l’étaient pas au niveau de la classe 

dans son ensemble. Ils reconnaissaient en plus que seule une organisation formelle et une 

action planifiée pouvaient obtenir le maximum de gains au minimum de coûts. Ils 

s’efforçaient donc de « dompter les fauves », les débordements explosifs des nouveaux 

ouvriers et de les ramener dans l’orbite du mouvement ouvrier organisé : de les former à la 

négociation, à la formulation des revendications, à la pratique des comités et des réunions. Ils 

semblent avoir obtenu quelques succès, nonobstant les circonstances économiques peu 

propices, en subordonnant le bountarstvo au marchandage.  

Les dirigeants étaient sincèrement désireux d’améliorer la condition de ces ouvriers 

moins favorisés qu’eux. Ils pensaient que les ouvriers, les anciens et les nouveaux, 

partageaient les mêmes intérêts de classe et pourraient mieux les défendre au travers de luttes 

et d’une organisation communes. Ils ne voulaient pas pour autant reconnaître qu’il pouvait y 

avoir des contradictions d’intérêt entre les femmes et les hommes, les jeunes et les vieux, les 

qualifiés et les non-qualifiés. Ni traiter différemment aucun de ces groupes, par exemple en 

créant à l’intérieur des syndicats des organisations spécifiques aux femmes ou en accordant 

aux jeunes une représentation particulière au sein des comités d’usine. Bien qu’ils justifiassent 

leur position en termes politiques – la classe ouvrière forme un bloc dans lequel n’existent pas 

de différences d’intérêts –, cette attitude exprimait la position sociale des dirigeants. Dans la 

tradition ouvrière, issue de l’artisanat, portée par les « bâtisseurs d’organisations », la 

compétence était étroitement liée à la masculinité et comportait une certaine condescendance 

envers les femmes et les jeunes. En dépit de leurs très bonnes intentions, de leur détermination 

à impliquer tous les travailleurs dans le mouvement, les efforts de ces leaders étaient annulés 

par un paternalisme inconscient envers ceux qu’ils essayaient d’organiser. 

Démocratie et bureaucratie dans les syndicats et les comités d’usine 

Démocratie dans les syndicats 

On pense souvent que le « centralisme démocratique » était un principe organisationnel 

propre au Parti bolchévique, mais en fait il était accepté par l’ensemble du mouvement 

ouvrier. La IIIe Conférence des syndicats déclara que le « centralisme démocratique » devait 

être le fondement de leur construction organisationnelle, de façon à assurer « la participation 

de chaque adhérent aux principes du syndicat, et dans le même temps, l’unité dans la conduite 

de la lutte » 52. Le « centralisme démocratique » ne représentait pas un ensemble cohérent de 

règles organisationnelles ; c’était plutôt un vague principe de prise de décisions, qui se 

combinait avec la mise à exécution centralisée de ces décisions. Le point de bascule entre les 

deux composantes du principe n’était donc pas fixé avec précision, et à l’intérieur des 

syndicats, au cours de 1917, il tendit à pencher vers le centralisme.  

La grande majorité des ouvriers d’usine de Pétrograd rejoignirent les syndicats au cours 

de cette année 1917, mais les données concernant les adhésions sont peu fiables et l’on ne 

peut déterminer les pourcentages de syndiqués dans chaque branche industrielle. Des calculs 

approximatifs suggèrent que les pourcentages devaient être plus élevés dans l’imprimerie 

(plus de 90 % d’inscrits) ; qu’ils devaient être de 80 % ou plus dans les industries du cuir, du 

bois et métallurgiques ; qu’il était aux alentours de 70 % dans le textile, mais de 48 % 

seulement dans la chimie. Dans plusieurs usines de la métallurgie, des assemblées générales 

votèrent leur adhésion en bloc au syndicat, bien que dans une minorité d’usines, comme à la 

Métal, les comités d’usine résistèrent à ce choix du closed-shop *P 53. Dans d’autres 

industries, à l’exception de la chimie, les ouvriers tendaient à vouloir adhérer collectivement 



127 
 

aux syndicats plutôt qu’individuellement. Le 8 mai, les délégués des tourneurs sur bois 

menacèrent d’expulser de l’usine tout travailleur qui refuserait d’adhérer au syndicat 54.  

Les cotisations étaient étudiées pour attirer tous les travailleurs, y compris les moins 

bien payés dans le syndicat. L’adhésion coûtait une rouble au Syndicat de la métallurgie, et 

les cotisations mensuelles étaient indexées sur les salaires de chacun. Les ouvriers qui 

gagnaient plus de 10 roubles par jour devaient en verser 2 tous les mois ; ceux qui en 

gagnaient entre 6 et 10, 1,40 ; ceux qui en gagnaient moins de 6, 0,80 tandis que les apprentis 

ne payaient que 50 kopecks 55. Les délégués des syndicats avaient l’habitude de se poster à la 

sortie du bureau des comptables, afin de s’assurer que tous les ouvriers règlent bien leur 

cotisation. Au début, beaucoup d’ouvriers semblent l’avoir fait : dans la métallurgie, les 

cotisations mensuelles passèrent de 94 335 roubles en juin à 133 540 roubles en juillet 56. 

Dans le textile, elles passèrent de 4 800 roubles en mai à 10 000 en juillet 57. Mais, avec la 

crise économique, le non-paiement des cotisations devint un problème majeur. Au Syndicat 

du cuir, les sommes versées tombèrent de 18 093 roubles en mai à 15 167 roubles en juillet 58. 

Le Syndicat des verriers rapporta qu’ « en septembre, les cotisations avaient été payées 

rapidement », mais qu’en décembre, seuls 326 des 807 membres de la section de Pétrograd 

avaient honoré leurs engagements 59. 

La collecte des cotisations mensuelles, la diffusion des publications syndicales, la 

convocation des réunions et la liaison entre les usines et la direction du syndicat incombaient 

aux délégués d’usine, élus par les adhérents de chaque entreprise. Dans le textile, ils étaient 

élus sur la base d’un délégué pour chaque vingtaine d’adhérents et dans la métallurgie, d’un 

délégué pour chaque centaine d’adhérents 60. Dans plusieurs grandes usines, les délégués 

formaient un conseil, mais ils s’occupaient surtout de fédérer les usines d’une même industrie 

à l’intérieur des quartiers de Pétrograd. Dans l’imprimerie, les délégués (oupolnomotchennye) 

se distinguaient de leurs homologues des autres industries en ce qu’ils se confondaient avec 

les comités d’usine. Les délégués de chaque entreprise de la ville se rencontraient chaque 

mois au moins pour discuter des problèmes qui se posaient dans chaque imprimerie. Dans 

beaucoup de syndicats, dont ceux de la métallurgie, de l’imprimerie et du cuir, les délégués 

désignaient des bureaux de quartier, qui devaient faire la liaison entre le bureau du syndicat et 

les entreprises, organiser le recrutement et recueillir les cotisations. Dans la métallurgie et 

dans l’imprimerie, quelques délégués défendaient l’autonomie de ces bureaux de quartier à 

l’égard du bureau de ville, craignant qu’une trop grande centralisation à ce niveau conduise à 

la bureaucratisation du syndicat. 

En principe, sinon toujours en pratique, le pouvoir appartenait aux bureaux de ville des 

syndicats, et pas à ceux des quartiers. Ils étaient élus par les délégués des syndicats de la ville 

(soit par des représentants désignés par les assemblées des délégués des quartiers, soit par 

l’ensemble des délégués de tous les quartiers. Le 7 mai, 535 délégués élurent le bureau de 

Pétrograd du Syndicat des métallos 61. Le 4 juin, 300 délégués venus de 26 usines élurent 16 

membres du bureau de ville du Syndicat du textile 62. Le bureau de ville était responsable de 

la coordination des luttes économiques, dispensant des fonds en cas de grève, publiant le 

journal du syndicat et négociant avec le SPUA et le gouvernement 63. Dans ces syndicats, tels 

que celui de l’imprimerie, du cuir ou de l’alimentation, où des sections professionnelles 

représentaient les divers métiers existants, ils étaient subordonnés au bureau de ville. Là où 

des bureaux de quartier existaient, ils étaient aussi subordonnés au bureau de ville, quoiqu’une 

certaine résistance des bureaux de quartier ne soit pas rare – particulièrement dans les 

questions financières. Les membres des bureaux de ville – et souvent les secrétaires et les 

trésoriers des bureaux de quartier – étaient généralement salariés par le syndicat à plein temps. 

Au cours de l’été, le Syndicat de la métallurgie de Pétrograd disposait presque d’une 

centaine de fonctionnaires à plein temps 64. Clairement, la « bureaucratisation » était en 

marche, quoiqu’il ne faille pas l’exagérer. Les pouvoirs des bureaux de quartier étaient 
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strictement limités, car en théorie ils étaient strictement subordonnés à l’assemblée générale 

des délégués de la ville. C’était dans ces réunions, plus que dans les bureaux de quartier, que 

se prenaient les décisions majeures. Les bureaux rendaient compte de leur activité aux 

délégués de la ville au moins une fois par mois et leurs membres pouvaient être démis par les 

délégués. Des conflits éclatèrent entre les bureaux et les délégués, notamment sur le contrat 

collectif des métallurgistes comme on l’a vu dans le chapitre 5, où se reflétait la volonté des 

bureaux d’accroître leurs pouvoirs et la détermination des délégués à résister à cette tendance. 

Le niveau de la démocratie à l’intérieur des syndicats dépendait donc de l’activisme et de 

l’enthousiasme des délégués. Quand ils faisaient preuve de négligence dans l’exécution de 

leurs tâches, alors les bureaux devenaient des oligarchies et les syndiqués ordinaires versaient 

dans l’apathie. Cela semble avoir été un problème croissant dans le Syndicat des métallos 

dans les derniers mois de 1917. Un ouvrier se plaignait au journal du syndicat du 

comportement de plusieurs délégués d’usines : 

 

Si les bureaux centraux et de quartiers [des syndicats] doivent rendre compte de leurs mandats devant les 

assemblées des délégués, les délégués eux-mêmes ne rendent de comptes à personne. La majorité des délégués, 

une fois élus, ne remplissent pas leurs devoirs, ils ne recrutent pas de nouveaux adhérents, ils ne recueillent pas 

de cotisations et même ne viennent pas aux réunions de délégués. (…) Nous observons en permanence dans une 

foule de cas que la majorité de nos membres ne sont pas au courant de la politique et des décisions des organes 

centraux (…). Naturellement, une telle ignorance provoque à la longue l’apathie des adhérents. Il se dit souvent 

que les organes centraux du syndicat sont totalement coupés de la masse des membres. Ceci menace de 

transformer l’organisation centrale en bureaucratie 65. 

 

Vers la fin de 1917, il apparaissait de plus en plus que le pouvoir dans les syndicats était 

passé des mains des ouvriers du rang dans celles des permanents syndicaux. Cela ne doit pas 

masquer, cependant, ce fait qu’avant Octobre un degré significatif de participation des 

membres aux affaires des syndicats, existait bel et bien.  

LA DEMOCRATIE DANS LES COMITES D’USINE 

Les comités d’usine étaient plus proches des ouvriers de base que les syndicats. Alors 

que les syndicats rassemblaient les travailleurs par branches d’industrie, les comités 

représentaient tous les travailleurs d’une même entreprise, quel que soit leur travail, car ceux-

ci pouvaient aussi appartenir à des syndicats différents suivant leurs métiers, et ceci malgré le 

principe du syndicalisme d’industrie. Les comités d’usine représentaient tout le monde gratis, 

alors qu’il fallait payer pour rejoindre un syndicat. Ils se réunissaient généralement pendant 

les heures de travail à l’intérieur de l’usine, ce que ne faisaient pas les syndicats. Pour toutes 

ces raisons, les comités apparaissaient comme une organisation plus populaire. Le S-R I.  

Prijelaïev écrivait : « Les comités d’usine ont le mérite insigne d’être proches de l’ouvrier, 

accessibles, compréhensibles pour tout le monde – même parmi les moins conscients. Ils sont 

impliqués dans tous les aspects de la vie de l’usine et sont donc une forme merveilleuse 

d’organisation de masse. […] Les syndicats sont moins accessibles car il apparaissent comme 

trop en avant des ouvriers du rang 66 ». 7 000 travailleurs de l’usine Respirator décrivaient le 3 

septembre les comités d’usine comme « les meilleurs porte-parole de la classe ouvrière et le 

seul reflet, réel et véritable, des sentiments du peuple travailleur 67 ». 

Chaque ouvrier pouvait voter aux élections des comités d’usine, quels que soient son 

boulot, son sexe ou son âge. Tous pouvaient se présenter, à condition qu’ils ou qu’elles 

n’exercent aucune fonction directoriale 68. Quelques usines, comme Poutilov, stipulaient que 

les ouvriers âgés de moins de 20 ans ne pouvaient pas être élus 69. Ces élections étaient 

censées se faire à bulletins secret, selon les protocoles adopté cumulativement par la 

Conférence des représentants des entreprises d’Etat tenue le 15 avril, les statuts publiés par le 

département du travail du Soviet de Pétrograd et le règlement adopté par la IIe Conférence des 
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comités d’usine 70. Initialement, les comités étaient élus pour un an, mais la IIe Conférence 

limita leur mandat à six mois. Ils pouvaient être démis à tout instant par les assemblées 

générales 71 et devaient rendre compte de leur activité au moins une fois par mois 72. 

L’exigence manifeste de démocratie directe dans le mouvement ouvrier se reflétait dans 

le fait que ce n’était pas le comité d’usine en lui-même qui était l’organe souverain dans la 

fabrique, mais l’assemblée de tous les travailleurs de l’usine. C’était cette assemblée qui 

prenait des résolutions sur les questions politiques pressantes ou sur celles affectant la vie de 

l’usine. Cette conception « rousseauesque » de la souveraineté fut mise en pratique dès le 

début. A la Conférence des représentants du 15 avril, il fut décidé que les assemblées 

générales des travailleurs d’une entreprise se tiendraient au moins une fois par mois et 

seraient appelées soit par le comité d’usine, soit par un tiers des travailleurs 73. La 

IIe Conférence abaissa ce seuil, en stipulant qu’un cinquième des salariés pouvait convoquer 

une réunion générale, laquelle devait cependant rassembler au moins un tiers des travailleurs 

de l’entreprise pour être valable. La Conférence entérina le fait que l’autorité appartenait à 

l’ensemble des travailleurs dans son ensemble plutôt qu’au comité 74. 

Marc Ferro avait recommandé de ne pas prendre pour argent comptant l’extrême 

démocratie existant en théorie dans les organisations de masse de la révolution russe : la 

réalité étant tout à fait différente. Il avançait que bien avant octobre, les organisations 

populaires étaient engagées dans un processus de bureaucratisation « par le haut » et aussi 

« par le bas ». Dans le cas des comités d’usine, Ferro affirme que la direction du mouvement 

devint plus repliée sur elle-même et se sentait moins responsable devant ses mandants. La 

bureaucratisation « par le haut » était la conséquence de la baisse en proportion des délégués 

élus par les comités d’usine et de la hausse des délégués « nommés bureaucratiquement » 75. 

La bureaucratisation « par le bas » se traduisait par le refus des membres de la base des 

comités d’usine de se soumettre à une réélection, et par la pratique croissante des décisions 

prises par des assemblées qui n’atteignaient pas le quorum requis 76. Ce n’est pas le lieu de 

critiquer le travail de Ferro en détail 77, bien que l’examen de ses arguments ne suggère 

aucunement que la proportion des délégués « nommés bureaucratiquement » lors des réunions 

des comités d’usine fût en hausse en 1917, ni qu’ils étaient en position d’influer sur les 

décisions de ces réunions, car beaucoup d’entre eux n’avaient pas le droit d’y voter. Ce qui est 

important dans les questions soulevées dans ce chapitre est de savoir jusqu’à quel point les 

comités d’usine de la base étaient soumis à réélection avant octobre. 

Il y eut des nouvelles élections aux usines Poutilov, Centrale électrique, Dynamo, 

Langenzippen, Skorokhod, Parviainen, Lessner, l’Hôtel de la Monnaie, Promet, à l’usine des 

Tubes et chez Okhta. Dans d’autres usines, des membres des comités furent remplacés 

individuellement. Aux chantiers navals Baltique, le premier comité s’était désigné lui-même, 

mais il fut réglementairement élu dans la seconde moitié d’avril 78. A la fin juillet, une 

assemblée générale exprima sa défiance à l’égard de ce comité, mais il ne démissionna pas 

immédiatement 79. C’est seulement lors d’une nouvelle réunion générale tenue le 15 

septembre, qui vota son retrait immédiat, qu’il consentit à le faire 80. Tout groupement 

partisan ou indépendant put présenter des candidatures à la condition de recueillir 50 

signatures préalables. Les listes furent rendues publiques et le vote intervint le 18 septembre à 

bulletins secrets. Les bolchéviques obtinrent la majorité des 40 sièges 81. Même si, dans la 

plupart des usines, les comités ne furent pas soumis à réélection (la chose n’est pas bien 

établie), ce n’est pas nécessairement un signe de bureaucratisation, car beaucoup d’entre eux 

n’étaient pas parvenus en octobre au terme de leur mandat. 

Les données sur le nombre d’ouvriers ayant pris part à ces élections sont modiques, 

mais elles montrent que dans beaucoup d’endroits une majorité de travailleurs y prirent part. 

A la papeterie Petchatkine, le chiffre des participants fut de 57 % en mars 82. A la fabrique 

d’armes Sestroretsk, le comité déclara que seraient annulées toutes les élections qui ne 
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réuniraient que la moitié des salariés. Il exhortait ceux-ci en ces termes : « Etant donné 

l’importance du moment présent, il doit y avoir du monde aux réunions générales. C’est le 

devoir de chaque travailleur, en tant que bon citoyen, de participer aux réunions où sont 

débattues les questions concernant aussi bien la vie de l’usine que celle du gouvernement en 

général 83. » Le 1er août, lorsque le comité de la Sestroretsk fut soumis à réélection, 72 % des 

ouvriers prirent part au vote 84. Et le même mois, ce fut le cas de 88 % des ouvriers de la 

Parviainen 85. En septembre, ils furent 69 % à voter à la Nouvelle-Lessner et 74 % en octobre 

à l’usine des Tubes 86. 

En étudiant les témoignages disponibles, il apparaît que le degré de démocratie constaté 

dans ces opérations variait selon les usines, et que les pratiques antidémocratiques n’étaient 

pas rares. Mais le fait le plus marquant de la période d’avant octobre n’est pas la 

bureaucratisation des comités d’usine de Pétrograd, mais le mélange stupéfiant de démocratie 

directe et de démocratie représentative qui y avait cours. 

Ce n’est pas pour évacuer le problème de la « bureaucratie », car « bureaucratie » et 

« démocratie » ne sont pas antinomiques. Tout dépend de ce que l’on entend par là. Max 

Weber soulignait les interactions entre bureaucratie, rationalité et autorité légitime 

(Herrschaft), et dans ce sens les comités d’usine étaient « bureaucratiques » au sens wébérien 

du mot. Loin d’être anarchiques ou amorphes, les comités étaient des organes solides, 

structurellement ramifiés qui fonctionnaient de manière régulière et formalisée 87. Leurs 

devoirs et ceux des commissions subalternes qu’ils se donnaient étaient fixés par des 

règlements et des dispositions administratives, leurs activités étaient consignées sur papier. 

Jusqu’à un certain point, les comités respectaient « des règles générales, lesquelles étaient 

plus ou moins fixées, plus ou moins exhaustives, mais qui étaient compréhensibles des 

ouvriers 88 ». Sous d’autres rapports, la pratique des comités était en contraste marqué avec le 

modèle wébérien. Il n’y avait pas une stricte autorité hiérarchique, avec les échelons de base 

subordonnés aux instances supérieures, bien que c’était sans doute ce à quoi aspirait le 

CCCU. Les comitards ne se voyaient en aucune manière comme des fonctionnaires astreints à 

des règles de fonctionnement bien arrêtées. Ils faisaient de la politique active à part entière, 

considérant leur « charge », pour laquelle ils n’avaient pas été formés et dont la pérennité 

n’était pas garantie, comme un moyen de changement économique et social effectif. Enfin, ils 

n’étaient pas rémunérés par quelque impersonnelle organisation, mais élus par les ouvriers et 

responsables devant eux. Néanmoins, pour atteindre l’objectif du contrôle ouvrier, les comités 

avaient commencé à développer une certaine forme de bureaucratie et d’autonomie à l’égard 

des ouvriers du rang qui laissaient l’accomplissement des tâches quotidiennes pratiques à leur 

discrétion 89. Il y avait là une possibilité de formation d’une couche bureaucratique séparée de 

ses mandants ouvriers. A l’intérieur des organisations ouvrières, cette bureaucratisation 

potentielle apparaissait sous diverses formes, qui ont été succinctement analysées par Richard 

Hyman dans les syndicats : 

 

 Dans une large mesure, le problème de la « bureaucratie » désigne non pas tant une couche sociale 

distincte qu’un mode de fonctionnement qui affecte toute la pratique du syndicalisme. Dans une large mesure, la 

« bureaucratie » est une question d’inégale distribution de la compétence et de la militance ; de la dépendance de 

la masse des adhérents aux initiatives et à l’expérience d’un groupe relativement restreint de dirigeants – 

officiels ou pas. (…) Le « mauvais côté du leadership » reste un problème même lorsque les militants 

encouragent l’autonomie et l’initiative des adhérents de la base 90. 

 

Dans le mouvement ouvrier russe, la dépendance de la base à l’initiative et à 

l’expérience des dirigeants était particulièrement sensible, du fait qu’elle comprenait des 

femmes non qualifiées ou à moitié qualifiées, et des ouvriers-paysans qui n’étaient pas 

habitués à s’organiser. Les hommes qualifiés qui dirigeaient les mouvements s’efforçaient de 
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rassembler et de discipliner ces ouvriers, de manière à ce qu’ils puissent réaliser leurs 

capacités démocratiques et exercer le pouvoir par eux-mêmes. Ainsi, ils mesuraient le danger 

constant d’avoir à dominer les ouvriers du rang. Dès l’automne, une ouvrière de la filature de 

coton Nevka, qui employait 92 % de femmes, se plaignait du comportement des « machos » 

du comité d’usine : « Ils ont fait beaucoup pour organiser les masses, mais révèlent 

maintenant un désir de concentrer tout le pouvoir en leurs mains. Ils commencent par 

commander leurs camarades moins avancés, par agir sans contrôle […]. Ils parlent rudement 

avec les ouvriers, d’un ton hautain, employant des expressions telles que : « Va baiser la mère 

du Diable ! »  91. » Un peu plus tard, un ouvrier de la sellerie Ossipov écrivait au journal de sa 

branche professionnelle : 

 

Souvent, les membres des comités se coupent graduellement des masses, ils leur deviennent étrangers et 

perdent leur confiance. Souvent aussi, les masses leur reprochent d’être devenus des autocrates, qui ne tiennent 

pas compte des sentiments de la majorité des ouvriers, car étant trop conciliants avec le patron. Ceci, il est vrai, 

s’explique par les conditions particulières de l’époque, par l’aigreur des masses, leur bas niveau de culture ; mais 

quelquefois les membres du comité d’usine eux-mêmes provoquent de telles réactions par leur comportement. Ils 

montent sur leurs grands chevaux et n’accordent que peu d’attention à la voix des ouvriers. Souvent, ils ne font 

preuve d’aucun enthousiasme ou n’agissent presque pas, ce qui provoque des conflits parmi les masses 92. 

 

L’équilibre entre démocratie et bureaucratie dans le mouvement ouvrier dépend des 

conditions économiques et sociales dans la société au sens large. Tant que ces conditions 

restent favorables aux buts révolutionnaires que les leaders ouvriers ont fixés eux-mêmes, 

alors les éléments démocratiques l’emportent sur les bureaucratiques – c’est-à-dire les 

conditions sont telles que les forces populaires peuvent contrôler l’efficacité des forces 

bureaucratiques. Lorsque ces conditions se modifient radicalement, comme ce fut le cas après 

octobre, les éléments bureaucratiques reviennent au premier plan, et favorisent l’émergence 

d’une couche bureaucratique dominant le reste de la société. Après octobre, les chefs 

bolchéviques des comités d’usine, sincèrement partisans de la démocratie ouvrière, mais ayant 

perdu le contact avec les ouvriers, commencèrent par concentrer le pouvoir entre leurs mains, 

à refuser aux masses les informations nécessaires, à les exclurent des prises de décisions, et à 

mettre en place toute une hiérarchie de fonctions. Les syndicats, aussi, se sentirent moins 

responsables devant leurs adhérents, car ils l’étaient maintenant devant le gouvernement et 

devinrent bientôt essentiellement des organes économiques de l’Etat. Ceci pourrait nous faire 

conclure que cette bureaucratisation était inscrite dans le processus révolutionnaire de 1917, 

mais si c’est exact, ce n’était qu’une possibilité : on ne peut pas invoquer quelque fatale « loi 

d’airain de l’oligarchie ». Les éléments démocratiques et bureaucratiques coexistent dans des 

relations déterminées dans toutes les organisations populaires – des relations qui sont 

fondamentalement déterminées par les buts qu’elles se donnent et par les circonstances 

politiques et économiques qui favorisent ou non la réalisation de ceux-ci. Ces circonstances 

devaient changer radicalement à l’automne 1917, et ce sont ces changements qui devaient 

faire pencher la balance entre les forces de la démocratie et celles de la bureaucratie en faveur 

de cette dernière. 
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9 

La révolution d’octobre et l’organisation de l’industrie 

Le décret sur le contrôle ouvrier 

La prise du pouvoir par les bolchéviques le 24 octobre fut bien accueillie par la grande 

majorité des ouvriers de Pétrograd, qui étaient fatigués du « gouvernement d’escrocs » de 

Kerenski. Elle semblait inaugurer une ère de gouvernement révolutionnaire par le peuple, bien 

que le contour précis que ce gouvernement devait revêtir restât matière à controverses. Pour 

les ouvriers de l’industrie, une des plus importantes mesures prises par le nouveau pouvoir fut 

le décret sur le contrôle ouvrier, publié le 14 novembre 1. Il légalisait le contrôle de facto ce 

qui avait été établi dans les usines de la ville depuis la Révolution de février. 

Le Conseil central panrusse des comités d’usine (CCPCU), mis en place après la Ière 

Conférence nationale, adopta un projet de décret sur le contrôle ouvrier, qui fut discuté avec 

Lénine et des représentants du Conseil panrusse des syndicats dès le 26 octobre. Bizarrement, 

il portait entièrement sur la création d’un organisme central pour réguler l’économie – qui 

devait donc prendre le nom de Conseil suprême de l’économie nationale (Vésenka). Il ne 

disait rien du contrôle ouvrier, c’est-à-dire des activités des travailleurs sur le terrain, et fut 

donc pour cette raison critiqué par Lénine qui se mit à rédiger un autre projet 2. Ce dernier 

apporta un souffle d’esprit libertaire qui reflétait la foi profonde de Lénine à cette époque dans 

la créativité des masses. Il reconnaissait le droit des ouvriers des entreprises industrielles de 

quelque taille qu’elles soient à contrôler tous les aspects de la production, d’avoir un accès 

total à tous les niveaux de direction, dont le niveau financier, et enfin le droit des organes les 

plus bas du contrôle ouvrier à forcer les employeurs à appliquer leurs décisions 3. Ce fut son 

projet à lui qui traça le cadre du décret sur le contrôle ouvrier. Cette vérité gênante réduit à 

néant l’historiographie occidentale qui prétend qu’une fois le pouvoir saisi, Lénine, le 

centralisateur à tous crins, entreprit d’écraser les comités d’usine « syndicalistes ». En fait, 

c’est l’inverse qui est vrai. Le CCPCU était plus préoccupé par la régulation centralisée de 

l’économie, tandis que Lénine voulait plutôt légaliser les initiatives de contrôle opérées par la 

base. 

Le 8 novembre, le Comité exécutif central panrusse des conseils (VTsIK) installa une 

commission de cinq personnes, dont Milioutine, Lozovski et deux S-R de gauche, Kamkov et 

Zaks, qui étudièrent le décret de Lénine et l’amendèrent en fonction des propositions faites 

par les comités d’usine et les syndicats 4. Le 14 novembre, Milioutine présenta le projet au 

VTsIK. Il expliqua que trois objections principales avaient été faites au projet tandis qu’il était 

examiné par la commission. D’abord, que le contrôle ouvrier ne pouvait être discuté que dans 

le cadre d’une économie planifiée. « Nous avons été dépassés par les événements, expliqua 

Milioutine, […] ; nous avons dû coordonner les [travaux] des [organes de] contrôle mis en 

place dans les localités, et les synthétiser dans un projet unifié, même au risque de procéder de 

manière désordonnée. » Ensuite, des voix avaient objecté que « la commission avait porté ses 

pouvoirs de contrôle trop loin [vers le bas] et que ces pouvoirs devaient être limités ». 

Milioutine répliqua ainsi : « Nous procédons selon le principe du contrôle par le bas. Nous 

établissons l’organe de contrôle sur les comités d’usine locaux, de sorte que les instances les 

plus élevées de ce contrôle consisteront en leurs organes centraux, et qu’il sera exercé par les 

représentants des syndicats et des soviets. » Le dernier point qui souleva des objections fut de 

savoir si les employeurs devaient être tenus par les décisions des organes de contrôle ; ce qui 

pourrait mettre en danger l’accomplissement du plan économique général. Mais la 

commission, Tout en acceptant l’amendement selon lequel les employeurs auraient trois jours 
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pour présenter des objections, sentit que le contrôle ouvrier pourrait être inapplicable si les 

décisions des organes de contrôle n’étaient pas contraignantes 5. Le VTsIK ratifia le décret, 

qui donnait aux travailleurs les pleins droits de contrôle sur la production, la distribution, les 

financements et les ventes. La principale différence entre le projet de Lénine et le texte final 

réside dans le fait qu’une chaîne hiérarchique de contrôles était prévue par le deuxième texte, 

ce qui faisait que les organes de contrôle d’une entreprise étaient soumis aux conseils 

régionaux de contrôle lesquels, en retour, étaient soumis à un Conseil central panrusse du 

contrôle ouvrier (CCPCO) 6. 

Le 16 novembre, la Ve Conférence des comités d’usine de Pétrograd se réunit pour 

discuter du décret. Elle fut suivie par 96 bolchéviques, 24 S-R, 13 anarchistes, 

7 menchéviques, 6 membres d’autres partis et 21 dont l’affiliation partidaire était inconnue ou 

inexistante 7. Le décret fut attaqué par Kotlov, président de la commission technique du 

ministère de Travail, qui opinait que le décret restreignait indûment l’activité spontanée des 

travailleurs. Faisant fond sur son intervention, les anarchistes lancèrent un appel pour que les 

usines passent dans les mains des ouvriers. Les bolchéviques et le CCCU exhortaient à un 

contrôle actif, étendu, dans les localités, mais soulignaient que ce n’était qu’un aspect de la 

régulation de la production, principalement dirigé contre le sabotage des propriétaires de 

fabriques. Skrypnik mit le décret au vote qui fut adopté avec une voix contre et vingt 

abstentions 8. La résolution adoptée, cependant, indique que les délégués accordaient une 

importance au contrôle ouvrier bien plus grande que les rédacteurs du décret. Alors que celui-

ci parle du contrôle ouvrier comme étant « dans les intérêts d’une régulation planifiée de 

l’économie », la résolution de la Conférence disait que « le décret constitue une base ferme 

pour la régulation ultérieure de la production et de la distribution, pour la fusion obligatoire 

des banques et des entreprises et pour d’autres mesures pavant le chemin de l’organisation de 

l’économie du pays pour aller vers un système socialiste 9 ».  

L’importance de ce texte fut plus symbolique que réelle. En l’état, il était inapplicable, 

car il instaurait toute une hiérarchie d’organes de contrôle au niveau de l’entreprise, du 

quartier, de la ville et du pays, qui se serait trop lourd à gérer. D’autres problèmes se posèrent 

du fait que le décret ne précisait pas en termes concrets comment ce contrôle ouvrier pourrait 

se réaliser. Un certain nombre de soviets, syndicats et conférences provinciales de comités 

d’usine émirent une série d’instructions concernant l’exécution pratique de ce décret. Les plus 

détaillées vinrent du CCCU de Pétrograd et du Conseil panrusse du contrôle ouvrier. Il est 

utile d’examiner ces Instructions en détail, car elles révèlent clairement ce qui était en jeu 

lorsque la controverse sur le contrôle ouvrier éclata.  

Les Instructions du CCCU, d’abord publiées par les Izvestia du 7 décembre, sont 

remarquables pour le radicalisme avec lequel elles abordent la question. Elles sont très en 

avance sur les positions prises par les conférences des comités d’usine d’avant octobre, car ne 

considérant plus le contrôle comme une « inspection » mais comme une intervention active 

dans la production : 

 

Le contrôle ouvrier sur l’industrie, comme partie intégrante du contrôle de l’ensemble de la vie 

économique, doit être compris non dans le sens étroit de simple inspection (revizii), mais au contraire dans le 

sens plénier de l’intervention dans l’usage que fait l’employeur, dans l’usine, de son capital, de ses stocks, 

matières premières et produits finis ; dans le sens d’une supervision active du bon accomplissement des 

commandes, de l’utilisation de l’énergie et de la main d’œuvre ; dans le sens de l’organisation de la production 

selon des bases rationnelles, etc. Le contrôle atteindra ses buts et justifiera les espoirs placés en lui si, 

premièrement, il est conduit par les organisations des travailleurs tant aux niveaux central que locaux de la 

manière la plus vigoureuse et énergique, ne craignant pas les mesures actives pour restreindre [les agissements] 

des employeurs qui accomplissent manifestement leurs devoirs de manière négligente et nuisible ; et, 

deuxièmement, s’il est coordonné étroitement et fermement attaché à la régulation et à l’organisation de la 
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production, tant au niveau des entreprises que de la branche d’industrie. Le contrôle doit être vu précisément 

comme une étape de transition vers l’organisation de la totalité de la vie économique du pays sur des bases 

sociales, comme la première marche dans cette ascension gravie par la base, en parallèle avec le travail réalisé au 

sommet dans les organes centraux de l’économie 10. 

 

Les Instructions poursuivaient en spécifiant les tâches du contrôle ouvrier d’une 

manière assez large. Elles envisageaient d’actives ingérences dans la direction, sans préciser 

quels pouvoirs et responsabilités demeureraient à celle-ci. Les décisions des organes de 

contrôle devaient être exécutées par la direction. Les comités d’usine, organisés nationalement 

de manière hiérarchique, étaient investis de la seule responsabilité du contrôle ouvrier, tandis 

que les syndicats devaient se limiter à la question des salaires. Didier L. Limon a fait 

remarquer que ces Instructions, de fait, portent plus sur l’autogestion que sur le contrôle 

ouvrier 11. C’est incontestable, dans la mesure où elles furent dressées contre la perspective 

bien partagée d’une transition rapide vers le socialisme, dans laquelle le contrôle ouvrier se 

métamorphoserait en autogestion ouvrière. Par ailleurs, ces Instructions ne reflétaient en 

aucune façon une tentative syndicaliste de décentraliser la marche de l’économie. A la 

VIe Conférence des comités d’usine, tenue le 22 janvier 1918, l’anarchiste Bleikhman critiqua 

le texte du CCCU pour son « centralisme », bien qu’il concédât qu’il s’agissait d’une forme 

« démocratique » de centralisme 12. Le contrôle fut envisagé comme devant être instauré tant 

au niveau de l’Etat que de celui de l’usine, tandis que les initiatives locales devaient s’exercer 

dans le cadre d’une hiérarchie de Conseils locaux et régionaux de l’économie nationale 

(sovnarkhozes) au sommet de laquelle siégerait le Conseil supérieur de l’économie nationale 

(Vésenka). Ce n’était pas là un schéma anarcho-syndicaliste, mais un plan destiné à la 

socialisation démocratique de la production, qui avait peut-être le soutien d’une majorité de 

bolchéviques à ce moment, dont, pour une brève période, Lénine lui-même. Voilà pourquoi, 

le Comité central bolchévique envoya ces Instructions, plutôt que celles du Conseil central 

panrusse du contrôle ouvrier (CCPCO), aux organisations provinciales qui voulaient se 

renseigner sur les manières de mettre en place le contrôle ouvrier 13. 

Le CCPCO devait être installé par le décret sur le contrôle ouvrier, mais il était 

virtuellement mort-né, et ne se réunira que deux fois avant d’être absorbé par la Vésenka 

(mise en place le 1er décembre) 14. Il ne comprenait que 5 représentants des comités d’usine, 

sur plus de 40 membres. Le reste comprenait des représentants des soviets, du Conseil 

pétrogradois des syndicats, des coopératives, dont quelques menchéviques et S-R. Il était 

présidé par V. V. Schmidt, le dirigeant bolchévique du Syndicat des métallos. Le seul acte de 

ce Conseil de quelque importance fut de produire une série alternative d’Instructions sur le 

contrôle ouvrier plus modérée que celle émanant du CCCU. Elles soulignaient la nécessité 

d’un système centralisé dans lequel les commissions de contrôle des entreprises seraient 

subordonnées à la commission de contrôle et de la distribution des syndicats de la branche 

d’industrie concernée. Ce fait a conduit quelques historiens soviétiques à l’interpréter comme 

une tentative des leaders syndicalistes menchéviques de subordonner les organes de contrôle 

aux syndicats plutôt qu’à l’Etat. Qu’il représentât une tentative d’établir la suzeraineté des 

syndicats sur les comités d’usine est incontestable, mais cette aspiration était aussi partagée 

par les dirigeants des syndicats, qu’ils soient bolchéviques ou menchéviques. Ces Instructions 

ne peuvent être comprises comme un effort pour diminuer le rôle du gouvernement car les 

commissions de contrôle des syndicats devaient être assujetties aux conseils régionaux du 

contrôle ouvrier, lesquels étaient à leur tour au Vésenka. [p. 213]. Le second point marquant de 

ces Instructions du CCPCO est l’affirmation que les fonctions directoriales devaient rester 

dans les mains de l’employeur : « Les droits administratifs (rasporyaditel'nye) de diriger 

l’entreprise, ses opérations et ses activités appartiennent toujours au propriétaire. La 

commission de contrôle ne doit prendre aucune part dans la direction de l’entreprise et donc 
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ne supporter aucune responsabilité de ses opérations et activités 15 ». C’était 

incontestablement un recadrage des positions prises par les successives conférences de 

comités d’usine avant la Révolution d’octobre. Elle n’offrait aucune solution au problème, 

exposé au chapitre 7, de savoir comment les comités d’usine pouvaient se dégager de toute 

responsabilité s’ils avaient de facto plus de pouvoir que l’administration officielle de 

l’entreprise dans les domaines des approvisionnements, des extrants, de l’équipement, de la 

discipline au travail, des achats ou des licenciements. 

Les deux volets des Instructions portant sur la mise en place du décret sur le contrôle 

ouvrier fut au centre des débats entre les comités d’usine et les dirigeants syndicalistes à la fin 

de 1917. Les Instructions du CCCU étaient vues tant par les leaders syndicalistes que par les 

militants des comités d’usine comme donnant carte blanche aux comités d’usine locaux pour 

instaurer les formes les plus extrêmes du « contrôle » par la base. Ce fut donc contre ces 

Instructions que fut dirigé le feu des critiques des syndicalistes. La plus dévastatrice fut celle 

sans conteste du dirigeant syndicaliste bolchévique A. Lozovski, dans une brochure publiée le 

8 janvier 1918 16. 

Selon Lozovski, « le défaut principal de la loi projetée est qu’elle n’établit aucun lien 

avec la régulation planifiée de l’économie et disperse le contrôle de la production au lieu de le 

centraliser 17 ». Lozovski et les autres chefs des syndicats croyaient que « les organes de base 

du contrôle devaient agir strictement dans les limites fixées par les instances supérieures de 

contrôle et de régulation, tandis que les camarades qui luttent pour la décentralisation et le 

contrôle ouvrier mettent en avant l’indépendance et l’autonomie des organes de base, 

suggérant que les masses devaient elles-mêmes nourrir les principes proclamés du contrôle 

ouvrier avec des contenus concrets 18 ». Lozovski jugeait les Instructions du CCCU 

complètement illogiques, car bien qu’elles mentionnent [l’existence] de l’employeur et du 

profit, elles abolissent effectivement le vieil appareil de direction en le subordonnant 

entièrement à l’organe du contrôle ouvrier. En réalité, poursuivait-il, ces Instructions 

n’aspirent au contrôle ouvrier d’aucune manière, mais à la totale réorganisation de l’économie 

selon des principes socialistes et autogestionnaires : « La notion du contrôle ouvrier n’est 

donc plus une mesure transitoire, mais plutôt la réalisation immédiate d’un nouveau mode de 

production 19. » 

Il y a beaucoup de vrai dans la charge de Lozovski. La prise du pouvoir par les 

bolchéviques, le chaos économique grandissant, avait poussé les leaders du CCCU à 

développer un concept plus ambitieux que celui qu’ils avaient imaginé avant octobre. Le 

bolchévique Katkine, expliquait dans le journal du CCCU, Novy Pout’, comment la nature du 

contrôle ouvrier changeait, maintenant que le socialisme était à l’ordre du jour : il ne 

s’agissait plus de contrôler les activités du capital pour maintenir la production – l’autogestion 

ouvrière était maintenant une possibilité. « Nous vivons la plus formidable révolution 

socialiste, pas seulement dans la sphère politique, mais plus essentiellement dans la sphère 

économique. […] Une guerre des plus cruelles […] a inévitablement poussé les travailleurs de 

tous les pays, d’abord, vers une révolution idéologique – pour la fin des injustices de la 

société bourgeoise accumulées depuis des siècles – et, ensuite, vers une révolution sociale, qui 

a commencé en Russie, le pays le plus affecté par la guerre – une révolution, vague puissante 

qui déferle sur tous les pays du monde, éclatant en soulèvements de masse, d’abord ici, puis 

ensuite là 20. » Pour Katkine, comme pour les autres chefs du CCCU, l’actualité de la 

révolution permanente transformait complètement la nature du contrôle ouvrier, comme il 

l’expliquait dans le même article :  

 

Il est clair que dans notre situation on ne peut plus longtemps parler de la vieille méthode du contrôle 

passif de la production et de la distribution tant chérie par notre intelligentsia invertébrée. Même, si dans le Parti 

bolchévique, quelques camarades, en accord avec la Novaïa Jizn’, défendent cette idée, tentant de la diffuser à 
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travers les organes économiques les plus élevés et déformant complètement le décret originel sur le contrôle 

ouvrier, et même si ceux qui s’en saisissent, qui craignent la dictature du prolétariat et le socialisme plus que la 

mort (l’élite syndicaliste, les syndicats d’ingénieurs et de techniciens, et d’autres encore, sans parler des 

employeurs), alors cela ne fait que démontrer leur débilité 21. 

 

Lozovski reliait correctement le débat sur le contrôle ouvrier à la question 

fondamentale : le socialisme était-il à l’ordre du jour ? 

 

Il est absolument essentiel de distinguer organisation de la production et régulation de la production. Car 

ces deux mots recèlent deux systèmes et deux points de vue sur les tâches prochaines de la Révolution russe. Si 

l’on pense que la Russie peut passer directement à la construction d’un système socialiste, si l’on pense que le 

socialisme en Russie est la tâche immédiate du jour, alors on doit parler de l’organisation de la production – et 

pas seulement en parler, mais la mettre en pratique. Il faut socialiser toutes les entreprises et les remettre dans 

toutes leurs composantes entre les mains des ouvriers 22. 

 

Lozovski reprenait lui-même une position qui était plus menchévique-internationaliste 

que bolchévique : 

 

Il ne peut y avoir de doute que la socialisation immédiate des moyens de production et d’échange n’est 

pas à l’ordre du jour de la Révolution russe. Nous allons entrer, et pas seulement nous mais le reste de l’Europe, 

dans une assez longue période transitoire de capitalisme d’Etat ou de socialisme d’Etat, pendant laquelle la 

classe ouvrière devra agir contre l’Etat-employeur en vendant sa force de travail. (…) Le contrôle ouvrier est une 

mesure révolutionnaire transitoire, (qui) n’affectera pas les fondations du système capitaliste. Elle laissera intacte 

la propriété privée des moyens de production et la totalité du système commercial privé – pas parce que cela 

serait meilleur du point de vue des intérêts prolétariens, mais parce que dans le moment historique présent le 

prolétariat n’a pas le pouvoir de faire plus, étant donné son manque d’expérience organisationnelle et aussi du 

fait de l’absence de révolution dans les pays économiquement les plus avancés d’Europe. Le prolétariat peut 

mettre la main sur la totalité de l’appareil productif, se familiariser avec l’ensemble du processus de production, 

prendre une part active dans l’accomplissement du plan national de régulation, rabaisser les appétits de la classe 

dirigeante d’une main ferme et la forcer à se soumettre à son contrôle – mais elle ne pourra pas faire plus 23. 

  

La majorité des bolchéviques n'ont pas été ébranlés par la puissance des vues 

économiques de Lozovski, mais simplement choqués par ce qui leur semblait de la 

pusillanimité politique. Pour des hommes comme Kaktine ou Skrypnik, la perspective de 

baisser les bras devant cette période historique de capitalisme d’Etat qui se profilait était un 

véritable hérésie. Ils ne voulaient pas attendre tranquillement la révolution en Europe de 

l’Ouest. Ils pensaient plutôt à pousser la révolution en Russie aussi loin que possible dans une 

direction socialiste dans l’espoir de stimuler la révolution internationale. Pour ces hommes, 

rien ne paraissait plus facile que l’abolition du capitalisme dans un pays en proie à la 

révolution, à la guerre et à la crise économique. Quand le capitalisme se déchire, c’est le 

devoir des révolutionnaires de s’assurer que le socialisme prendra sa place. 

Bien qu’à Pétrograd, une majorité de métallos semble avoir soutenu la version radicale 

du contrôle ouvrier 24, dans d’autres régions et industries la position modérée de Lozovski 

reçut un appui considérable. Les syndicats d’ouvriers du textile et de la couture, les 

sovnarkhozes de Kostroma, Moscou, etc., suivirent les Instructions du CCPCO quant à la 

mise en œuvre du contrôle ouvrier 25. 
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Le rôle des syndicats 

La IIIe Conférence des syndicats de juin avait défini leur principale mission comme la 

conduite des luttes salariales destinées à défendre le niveau de vie des travailleurs et rejeté la 

perspective d’avoir à contrôler ou à intervenir dans la production. Pourtant, dès l’été 1917, le 

Syndicat des métallos de Pétrograd avait commencé à évoquer une tâche historique nouvelle 

qui incombait au mouvement syndical – celui de participer à la régulation de l’économie. La 

mise en place du Gouvernement ouvrier et paysan poussa les dirigeants bolchéviques des 

syndicats à réexaminer sérieusement le rôle de leurs organisations. G. Veinberg écrivait dans 

Metallist qu’elles ne pouvaient plus être la défense des intérêts économiques des travailleurs, 

car le gouvernement pouvait s’en charger, mais la tâche beaucoup plus importante de 

« participer aux organes chargés de la régulation et du contrôle de l’économie et de la 

production 26 ». La résolution sur le rôle des syndicats adoptée par le Ier Congrès panrusse des 

syndicats (7-14 janvier 1918) déclarait que « le centre de gravité du travail des syndicats doit 

maintenant passer dans la sphère économico-organisationnelle. Les syndicats, comme 

organisations de classe du prolétariat, […] doivent se charger du travail essentiel de 

l’organisation de la production et de la restauration des forces productives démantelées du 

pays 27 ». 

Cette redéfinition du rôle des syndicats met en relief la question de leur relation à l’Etat. 

Si la tâche de défendre les intérêts économiques des ouvriers devait passer entre les mains de 

l’Etat, et si les syndicats devaient devenir des organes de régulation économique chapeautés 

par lui, comment pourraient-ils plus longtemps prétendre avoir des fonctions différentes de 

celles de l’Etat ? Ne devraient-ils pas alors logiquement mettre fin à leur existence 

indépendante et se fondre dans l’appareil d’Etat ? C’était l’une des questions qui devaient 

dominer les débats du Congrès. 

Sur les 500 délégués, 428 avaient le droit de vote. 19 syndicats nationaux étaient 

représentés, soit un effectif de 2,5 millions d’adhérents, parmi lesquels 600 000 étaient de la 

métallurgie, 500 000 du textile, 200 000 du cuir 28. Parmi les délégués bénéficiaires du droit 

de vote, 281 étaient des bolchéviques, 67 menchéviques, 21 S- R de gauche, 10 S-R de droite, 

6 S-R maximalistes, 6 anarcho-syndicalistes et 37 qui n’appartenaient à aucun parti 29. On 

peut noter que l’aile droite minoritaire recrutait proportionnellement plus parmi les dirigeants 

nationaux que parmi les adhérents de base. 43 % des membres de la direction nationale étaient 

des menchéviques ou des S-R de droite, contre 13 % de délégués de base. Seuls 37 % de 

dirigeants nationaux étaient des bolchéviques, des S-R de gauche ou maximalistes, ou encore 

des anarcho-syndicalistes 30.  

La discussion sur le rôle des syndicats et de leurs relations avec l’Etat intervint dans une 

atmosphère politiquement très chargée. Au nom des bolchéviques, Zinoviev déclara : « La 

victoire des ouvriers et des paysans pauvres sur les impérialistes et leurs agents petit-

bourgeois en Russie nous projette au seuil de la révolution socialiste internationale et à la 

victoire sur le mode de production capitaliste. Les soviets des députés ouvriers, des paysans et 

des soldats sont devenus des organes de gouvernement et la politique du Gouvernement 

ouvrier et paysan est une politique de reconstruction socialiste de la société 31. » Dans un 

premier brouillon, Zinoviev n’avait même pas hésité à en conclure que le Congrès devait 

« proclamer les syndicats organisations de l’Etat », mais y avait renoncé devant l’opposition 

du comité de Moscou du Parti 32. La résolution finale déclarait que « les syndicats se 

transformeraient inévitablement en organes de l’Etat socialiste, et [que] ce serait un devoir 

civique pour tous ceux qui travaillent dans une branche particulière de l’industrie d’y 

adhérer 33 ». Cette formule de compromis soulignait simplement que cette « étatisation » des 

syndicats n’interviendrait pas tout de suite, mais ce n’était pas non plus une reconnaissance 
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pleine et entière de l’indépendance des syndicats. Le droit de grève, par exemple, fut 

explicitement rejeté par Zinoviev (« La grève serait directement dirigée contre les travailleurs 

eux-mêmes ») et la résolution bolchévique sur le contrôle ouvrier supprima dans sa version 

finale une clause reconnaissant ce droit. 

Iouli Martov conduisait l’opposition menchévique, laquelle, en dépit de profondes 

divisions internes, s’était mise d’accord sur une plate-forme commune d’ « unité et 

d’indépendance du mouvement syndical 34 ». Il commença par rappeler qu’en 1906 Lénine 

avait déclaré qu’il était impossible de passer d’un bond de l’autocratie au socialisme, car les 

conditions de celui-ci n’existaient pas. Le prolétariat n’était ni suffisamment homogène pour 

voir dans le socialisme la seule solution à ses problèmes, ni suffisamment qualifié pour diriger 

l’économie. La concentration de la production n’avait pas atteint un niveau tel qu’elle 

gouverne la dynamique de l’ensemble de l’économie car la petite production était encore 

dominante. Objectivement, la révolution présente était donc encore de type bourgeois. 

Répondant à Zinoviev, Martov s’écria : « Dire que le seul fait de l’existence de soviets est la 

preuve que l’humanité est entrée dans une ère nouvelle – l’ère du socialisme – n’est que vaine 

absurdité. » Si les bolchéviques continuent leurs expérimentations socialistes, poursuivait-il, 

non seulement ils détruiront l’économie, mais ils désillusionneront les travailleurs et ouvriront 

le chemin à une restauration capitaliste. Aussi longtemps que les ouvriers continueront à 

vendre leur force de travail, conclut-il, des syndicats libres et indépendants seront nécessaires 

pour défendre leurs intérêts. Cela ne signifie pas, cependant, que les syndicats ne doivent pas 

prendre part à la tâche de la régulation de l’économie ; mais plutôt qu’ils doivent lui injecter 

« réalisme, marxisme et socialisme scientifique ». La résolution de Martov recueillit 84 voix 

contre 182 à celle de Zinoviev 35. 

Cependant, les syndicats continuèrent à jouir d’une indépendance considérable pendant 

les deux années qui suivirent, du fait que les énergies étaient canalisées par la guerre civile et 

la victoire à obtenir. Mais, en 1920-21, l’affaire des relations entre l’Etat et les syndicats 

resurgit une nouvelle fois 36. 

La subordination des comités d’usine aux syndicats 

Nous avons vu que dans les comités d’usine l’idée d’un rapprochement avec les 

syndicats faisait son chemin. La redéfinition des tâches des syndicats après octobre signifiait 

que la dichotomie entre les deux organisations, qui s’était établie au cours de l’été 1917, 

s’était brisée. Les syndicats voulaient maintenant intégrer une sphère d’activité jusqu’à 

présent réservée aux comités d’usine. Deux organisations différentes voulaient donc se 

charger de réguler la production – un autre exemple de la mnogovlastie (multiplicité des 

pouvoirs) qui était une des caractéristiques marquantes de la révolution à cette époque. G. 

Veinberg s’en plaignait dans Metallist : « Dès que le Syndicat des métallos de Pétrograd 

avança dans cette direction (la régulation de l’industrie], il se heurta inévitablement à une 

autre organisation, à savoir le CCCU. Des questionnaires sur l’état de l’industrie, envoyés par 

le syndicat à toutes les usines, s’opposèrent ainsi à d’autres envoyés par le CCCU. Deux 

organisations ouvrières accomplissaient le même travail, chacune de leur côté, gaspillant ainsi 

des énergies qui n’étaient pas illimitée et des ressources employées en double 37. » 

Les chefs des syndicats critiquaient durement les comités d’usine comme des outils 

inadaptés à la régulation de l’économie. L’accusation de localisme fut une de celles qui furent 

souvent adressées aux comités et que ceux-ci admirent en partie. A la IIe Conférence des 

comités d’usine, Skrypnik avait condamné l’ « esprit de clocher » (kokol’nia) 38. De plus en 

plus, cette accusation servait aux syndicalistes à casser du sucre sur le dos des comités. A la 

conférence des métallos convoquée pour le renouvellement de leur contrat collectif, tenue le 

15 octobre, A. Gastev déclara : 
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Les comités ont souvent du mal à s’extraire des problèmes locaux. (…) Une telle politique étroite marche 

main dans la main avec une « forte » compréhension des tâches immédiates. (…) En général, on doit dire qu’il 

est absolument inapproprié de contrôler une entreprise industrielle isolément ; on doit le faire aussi aux niveaux 

les plus élevés de la finance et de la gestion Il faut garder à l’esprit que la spéculation à grande échelle et les 

leviers majeurs de la production se trouvent hors de l’usine, et que sous l’actuel système de « contrôle » les 

comités d’usine autorisent des opérations spéculatives montées par des financiers inconnus d’eux 39. 

  

Dans une des plus acrimonieuses polémiques contre les comités, Ia. Boïarkov, un 

bolchévique du Syndicat des métallurgistes de Kharkov, déclarait : « Le contrôle ouvrier est 

en lui-même une tentative anarchiste d’établir le socialisme dans une seule entreprise et mène 

en pratique à des conflits entre des groupes d’ouvriers 40. » Le 29 décembre, à une conférence 

des représentants des comités d’usine et des syndicats de Pétrograd, G. Veinberg attaqua une 

nouvelle fois les comités pour leur localisme et leur égocentrisme, et prôna un système 

centralisé de contrôle ouvrier. Il expliqua que seuls les syndicats – qui embrassent la totalité 

des industries – pouvaient s’attaquer aux problèmes de l’économie. Les représentants des 

comités, conduits par le S-R Voronkov, réfutèrent vivement la charge de Veinberg et 

soutinrent les Instructions du CCCU, émises suite au décret sur le contrôle ouvrier. Le 

commissaire bolchévique au Travail, Chliapnikov, reprit l’accusation de localisme et prétendit 

que les comités collaboraient avec les patrons pour soutirer des aides financières au 

gouvernement 41. 

Nous verrons qu’il y avait une réticence du CCCU à se rapprocher des syndicats – pas 

tant sur le principe, mais parce que les conditions leur étaient inacceptables. Dans certaines 

localités, cependant, les dures lois de l’économie forcèrent les uns et les autres à collaborer. 

Sur l’île de Vassilievski, des pénuries de carburant et de matières premières, le chômage et la 

menace de fermetures d’usines forcèrent syndicats et comités à former un Conseil 

économique des ouvriers le 9 décembre 42. Le 15 janvier, le Conseil des comités d’usine du 

quartier de Vyborg appela à la fusion immédiate des comités d’usine et des syndicats 43. A la 

fin novembre, une conférence réunissant délégués des syndicats et des comités d’usine du 

textile mit sur pied une Commission centrale de contrôle 44. Dans le cuir, le papier et la chimie 

la coopération entre les deux groupements était bien avancée à la fin de 1917, il n’y avait plus 

que dans la métallurgie que les termes de la fusion posaient encore problème. 

Ce conflit apparut brusquement à la Ière Conférence panrusse des syndicats. Présentant 

la résolution bolchévique, Riazanov appela les comités d’usine à « choisir quelle forme de 

suicide serait la plus pratique pour le mouvement ouvrier dans son ensemble 45 ». Sa 

résolution pointait le fait que « l’existence parallèle de deux formes d’organisation 

économique dans la classe ouvrière, marquée par un chevauchement de leurs fonctions, ne 

peut que compliquer le processus de concentration des forces du prolétariat ». Il conclut en 

appelant les comités d’usine à devenir les cellules de base des syndicats sur les lieux de 

travail 46. Les anarcho-syndicalistes étaient furieux. Bill Chatov fulmina contre les syndicats, 

les qualifiant de « cadavres vivants », tandis que Maksimov saluait les comités d’usine 

comme « les enfants de la révolution, les rejetons directs des ouvriers eux-mêmes (…), 

manifestant toute l’intelligence, le pouvoir et l’énergie de la classe ouvrière 47 ». Mais ils 

menaient une opération d’arrière-garde : les anarcho-syndicalistes ne recueillirent que 6 votes. 

Pour une fois, les menchéviques votèrent avec les bolchéviques en faveur de la résolution de 

Riazanov. 

Il est probable que le CCCU aurait accepté la soumission des comités aux syndicats 

avec plus d’enthousiasme, si le congrès n’avait pas voté une résolution qui restreignait 

considérablement le champ du contrôle ouvrier et faisait passer la responsabilité de celui-ci 

des organes locaux aux organes centraux. Ce fut, paradoxalement, Lozovski, le plus acerbe 



140 
 

critiques des Instructions du CCCU, qui présenta la résolution officielle sur le contrôle ouvrier 

au congrès des syndicats – bien qu’il venait d’être exclu des rangs du Parti bolchévique. Son 

texte définissait le contrôle ouvrier comme comprenant la bonne tenue des réserves de 

combustible et de matières premières, la surveillance de la trésorerie, la détermination des 

niveaux de productions et de la productivité, la consultation des livres de compte et enfin la 

supervision de la bonne marche de l’usine. Il soulignait cependant qu’un tel contrôle était 

partie intégrante d’une planification économique générale, et qu’il « était nécessaire de 

répudier de la manière la plus nette toutes les idées tendant à disperser le contrôle ouvrier, de 

donner aux travailleurs de chaque entreprise le droit de prendre les décisions ultimes dans les 

matières qui affectent l’existence même de l’entreprise ». La résolution investissait les 

syndicats de la responsabilité du contrôle et les exhortaient à prêcher les vertus du contrôle 

centralisé. Elle spécifiait que les commissions de contrôle d’usine seraient subordonnées aux 

commissions de contrôle des syndicats et devraient inclure parmi elles des représentants des 

syndicats ne travaillant pas dans l’usine. En retour, les commissions des syndicats devraient 

comprendre des représentants des comités, aussi bien que des techniciens, des comptables et 

des statisticiens. Finalement, la résolution adopta les tant décriées Instructions sur le contrôle 

ouvrier qui avaient été élaborées par le CCPCO 48.  

Le CCCU s’en prit à ce qu’elle appelait la « discordance entre le révolutionnarisme 

verbal du Congrès [des syndicats] et son conservatisme réel 49 ». Il critiquait les syndicats 

pour leur « acharnement à se subordonner les comités d’usine et à s’emparer de toutes leurs 

fonctions, sans se préoccuper de savoir si l’appareil immense et inorganisé des syndicats 

pourrait exécuter une seule de ces fonctions ». Selon lui, plutôt que de planifier une fusion 

harmonieuse, les syndicats se contentaient d’attaquer le supposé esprit de clocher des 

comités : « On constate une mauvaise volonté totale de s’entendre avec cette nouvelle 

organisation révolutionnaire et de la considérer comme un partenaire à part entière. Tout au 

contraire, ils s’entêtent à discréditer les comités – les accusant d’être anarchiques, 

inconscients et grossièrement basistes 50 ». 

La VIe et dernière Conférence des comités d’usine de Pétrograd fut tenue du 22 au 27 

janvier 1918. Elle reconnut que l’heure était venue pour les comités de devenir les cellules de 

base des syndicats, mais elle plaida pour que les bureaux de ceux-ci soient élus par des 

conférences des comités d’usine à l’intérieur des branches d’industrie 51. Il serait donc erroné 

d’y voir comme l’acceptation gracieuse d’une défaite par les comités. Jivotov aurait dit : « Si 

[les syndicats] veulent nous transformer, ils n’y arriveront pas. En entrant dans les syndicats, 

c’est nous qui sommes en train de les transformer 52. » Comme pour souligner le sérieux de 

ses intentions, la conférence réaffirma son approbation des Instructions du CCCU en dépit du 

fait que le congrès des syndicats avait ratifié celles du CCPCO quelques jours auparavant. La 

VIe Conférence s’inclina donc devant la notion de suprématie des syndicats, mais au fond la 

volonté des comités d’usine de rester indépendants demeurait intacte. 

Le bureau central du Syndicat des métallos accepta le remplacement des conseils de 

délégués au niveau des quartiers et des villes par des conférences de comités d’usine, mais le 

1er février cette concession rencontra une considérable opposition de la part des délégués de 

ville du syndicat. Ils finirent cependant par donner leur accord par 159 voix contre 59 53. Les 

deux organisations fusionnèrent donc le 1er avril. A cette occasion, Jivotov mit en avant la 

nécessité de forts comités d’usine dans chaque entreprise comme pierres fondatrices des 

syndicats, mais évita sagement d’en dire trop sur les tâches précises qu’auraient à remplir les 

comités. Les événements qui allaient suivre devaient prouver que les sources du conflit étaient 

plus jaillissantes que jamais. 

Est-ce à dire que, six mois après la prise du pouvoir, les syndicats avaient triomphé des 

comités ? En un certain sens, ce fut incontestablement le cas, car les comités qui avaient eu 

beaucoup plus d’influence sur les événements que les syndicats en 1917, étaient à présent 
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absorbés par eux. A un niveau plus profond, cependant, la « victoire » des syndicats fut 

nettement plus ambiguë. Comme l’écrivait G. Binchtok dans un journal créé par les 

menchéviques pour défendre l’autonomie des syndicats contre l’Etat bolchévique : « A juste 

titre, les syndicats peuvent dire aux comités d’usine ; “Tu as vaincu, ô Galiléen !”, car les 

syndicats, en ayant mis la main sur l’organisation de la production, ont de fait été transformés 

en comités d’usine unifiés 54. » Autrement dit, même si les comités d’usine, comme forme 

institutionnelle, étaient passés sous l’autorité des syndicats, c’était la définition des comités 

quant aux tâches à accomplir qui prévalait maintenant. 

En pratique, la dépendance institutionnelle des comités envers les syndicats s’est avérée 

être plus une aspiration qu’une réalité, un peu comme l’avait été la proposition « désétatiser » 

des syndicats. Les développements de la guerre civile, dont la nationalisation des entreprises 

industrielles et la tentative de restauration du principe de direction individuelle, firent 

simplement resurgir – sous une nouvelle forme – les vieilles questions portant sur l’étendue 

du contrôle ouvrier et les relations entre comités d’usine et syndicats. A la fin d’avril 1920 –

 deux ans après qu’il eut appelé à la fusion des comités d’usine et des syndicats, Lozovski 

(redevenu bolchévique) pouvait déclarer au IIIe Congrès panrusse des syndicats : « Nous 

devons soumettre l’action des comités d’usine et autres collectifs au contrôle et à l’autorité 

complets des syndicats. L’expérience des deux dernières années, et surtout de la dernière, 

nous a appris que très souvent les comités d’usine et autres collectifs se considèrent comme 

absolument indépendants des syndicats 55. » Il en ressort que longtemps après l’intégration 

formelle des comités dans l’appareil syndical, ceux-ci continuaient à afficher un vif esprit 

d’indépendance et une volonté d’autogestion qui, en 1917, était leur marque distinctive. Bref, 

ils refusaient de « se suicider » comme Riazanov les avait enjoints de le faire au Ier Congrès 

des syndicats.  

Vers une économie socialiste 

En arrivant au pouvoir, les bolchéviques ne savaient pas trop quelle forme prendrait la 

transition au socialisme et selon quelle temporalité. Tous étaient d’accord sur le point de 

nationaliser les banques et les trusts ou cartels, tels que ceux du pétrole, du charbon, du sucre, 

de la métallurgie et des transports 56, mais pour en arriver là les avis divergeaient quelque peu 

sur les mesures à prendre. Lénine semble avoir envisagé un système économique combinant 

la propriété étatique des secteurs-clés de l’économie et un vaste secteur privé, le tout 

fonctionnant sous la direction du gouvernement et le contrôle des ouvriers – ce qu’il appelait 

un « capitalisme d’Etat ». A la gauche du Parti, Boukharine jugeait cette notion une 

« absurdité », « une idée sans queue ni tête ». Avec ceux qui pensaient comme lui, il affirmait 

qu’une « dictature ouvrière et paysanne qui ne procéderait pas à l’expropriation des 

expropriateurs, qui n’éliminerait pas le pouvoir du capital dans les mines et les usines ne peut 

être qu’un phénomène temporaire 57 ». A la droite du Parti, dans le même temps, beaucoup 

ressentait cette nationalisation comme inopportune et jugeaient que seul le secteur privé 

pouvait rebâtir l’appareil productif délabré du pays 58. Quoi qu’il en fût, la politique 

gouvernementale s’orienta rapidement dans une direction socialiste, mais cela fut dû moins à 

une volonté politique qu’aux exigences du conflit entre les classes sociales et au chaos 

économique régnant. 

Pendant les six premiers mois du pouvoir soviétique, le CCCU fut un puissant aiguillon, 

poussant activement le gouvernement sur la voie d’une économie socialiste planifiée. Dès le 

26-27 octobre, il avait proposé la mise sur pied d’un Conseil suprême de l’économie nationale 

(Vésenka), lequel fut officiellement installé le 1er décembre. Sa tâche était définie comme 

« l’organisation de l’économie et des finances publiques au moyen d’un plan pour la 

régulation de la vie économique, ainsi que la coordination et l’unification de l’activité des 
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organes locaux et centraux de régulation 59 ». Le 23 décembre, un décret pourvut à la création 

de Conseils régionaux de l’économie nationale (Sovnarkhozes) 60, et en février le 

Sovnarkhoze de la région Nord (SNKh S.R.) entra en fonctions dans la région de Pétrograd. 

Jusque-là, c’est le CCCU qui dirigea effectivement l’économie de la capitale 61, avant d’être 

absorbé par la nouvelle structure. Celle-ci avait la tâche compréhensible de planifier et de 

réguler tous les aspects de l’économie régionale, c’est-à-dire l’industrie, les transports, 

l’agriculture, les fournitures diverses, les finances et la main d’œuvre 62. Le SNKh S.R. était 

dirigé par un présidium et divisé en sections industrielles. En avril, on comptait 11 branches 

d’industrie, plus 2 pour les transports et 1 pour le commerce 63. Chaque section comprenait 

des départements pour l’organisation, les approvisionnements et la distribution, le travail et 

les statistiques 64. Le département d’organisation devait diriger les entreprises nationalisées, 

ainsi que les organes du contrôle ouvrier dans les entreprises privées, et régler les conflits 

entre les travailleurs et la direction 65. Chaque section industrielle était commandée par un 

collège composé d’ouvriers élus lors de conférences des comités d’usine et des syndicats des 

diverses branches d’industrie, de délégués des soviets et des coopératives, ainsi que d’experts 

dans les domaines techniques ou commerciaux 66. 

La Vésenka fut investie du pouvoir de « confisquer, réquisitionner, séquestrer ou de 

faire fusionner d’autorité différentes branches commerciales », mais il n’était pas question en 

décembre de s’engager vers une nationalisation générale. La pression dans ce sens vint 

d’abord des localités urbaines (voir le chapitre suivant) ; les sovnarkhozes locaux furent 

poussés de plus en plus à faire passer les entreprises sous le régime de la propriété d’Etat. De 

leur côté, les comités d’usine menèrent une campagne pour presser le gouvernement 

d’entamer une politique de nationalisation plus vigoureuse. La VIe Conférence des comités de 

Pétrograd, par exemple, adopta une résolution qui demandait le transfert de toutes les usines 

et les mines dans les mains de l’Etat 67. Au début, le gouvernement résista à ces pressions, 

mais il finit par céder au cours du printemps 1918, en s’efforçant de contrôler la vague des 

« nationalisations » locales. Finalement, il annonça le 28 juin la nationalisation totale des 

principales branches de l’industrie 68. 

Actifs promoteurs de la nationalisation, cette décision était une « victoire » pour les 

comités d’usine ; et en effet c’en était une. Car ils avaient lié leur demande de nationalisation 

à l’autogestion des entreprises qui passeraient dans le giron de l’Etat. La VIe Conférence, dans 

sa résolution en faveur de la nationalisation, faisait remarquer que « le pouvoir politique 

(vlast’) du prolétariat ne pourra devenir une réalité que sous condition de sa domination 

(gospodstvo) économique ». Elle précisa ses exigences :  

 

Etant donné que les organes suprêmes du gouvernement ne disposent pas d’organismes capable de diriger 

les entreprises passées sous propriété de la République, et étant donné que le gouvernement des travailleurs, 

soldats et paysans n’est fort qu’aussi longtemps qu’il jouit de la confiance des ouvriers et de leurs organisations, 

dans tous les cas de nationalisation, les comités d’usine doivent être en charge des entreprises dans les diverses 

localités et œuvrer sous la direction de la Vésenka 69. 

 

Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, la nationalisation ne se traduisit pas 

par l’autogestion ouvrière, mais dans une structure plus centralisée de gestion industrielle qui 

coupa l’herbe sous le pied des comités d’usine. 

Lénine, les bolchéviques et le contrôle ouvrier après octobre 

Nous avons vu que le premier projet de décret de Lénine sur le contrôle ouvrier mettait 

en avant l’activité des travailleurs in situ plutôt que le « contrôle ouvrier d’Etat », exprimant 

ainsi sa foi en la créativité des masses. Ce fut une constante de sa pensée pendant les trois 
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premiers mois du pouvoir soviétique. Il était épaté par le spectacle des ouvriers, soldats et des 

paysans prenant le pouvoir entre leurs mains et profondément optimiste quant à leurs 

possibilités de s’organiser eux-mêmes. Dans un article de décembre intitulé « Comment 

organiser l’émulation ? », il écrivait : 

 

 Une de nos tâches cruciales à présent, si ce n’est la plus cruciale, est de développer les initiatives 

indépendantes des travailleurs et des ouvriers, de tous les exploités en général, et ce dans tous les aspects du 

travail créatif et organisationnel. A n’importe quel prix, nous devons détruire ces vieux, absurdes, primitifs, vils 

et répugnants préjugés selon lesquels seules les soi-disant « classes supérieures » peuvent diriger l’Etat 70.  

 

Néanmoins, même lorsque la pensée de Lénine était dans son humeur la plus libertaire, 

il n’abandonnait jamais sa conviction de la nécessité de compléter ces initiatives des masses 

par une action au niveau de l’Etat. Au début d’octobre il s’était rappelé ces critiques 

menchéviques : « Nous sommes pour le centralisme et pour un plan exécuté par l’Etat 

prolétarien : régulation prolétarienne de la production et de la distribution dans l’intérêt des 

pauvres, des ouvriers et des exploités – contre les exploiteurs 71. Comme l’hiver arrivait, la 

période dorée de la révolution commença à décliner, les bolchéviques commencèrent à 

prendre conscience des terribles difficultés économiques et sociales qui les attendaient. Pour 

Lénine, l’existence de l’Etat prolétarien lui semblait être la seule balise dans l’obscurité 

ambiante. Insensiblement, le thème de l’initiative étatique assumée prenait le pas sur celui de 

l’initiative populaire. En ce qui concerne le contrôle ouvrier, Lénine revint un peu sur son 

optimisme initial quant aux capacités des ouvriers et des paysans à venir à bout de la crise 

économique à travers leurs seuls efforts. De plus en plus, il insistait sur le point que seule une 

intervention centralisée, planifiée par l’Etat à l’échelle du pays entier pourrait s’attaquer à 

l’anarchie économique provoquée par trois années de guerre. Au début, Lénine ne semblait 

pas avoir d’idée bien définie sur le point de savoir si les syndicats devaient supplanter les 

comités d’usine comme organes de régulation économique. La pratique grandissante du 

contrôle ouvrier au cours de l’hiver 1917 semble cependant l’avoir persuadé, ainsi que 

d’autres chefs bolchéviques, de la validité des arguments de ces leaders syndicalistes qui 

dénigraient les comités d’usine comme localistes et affligés d’une approche à courte vue des 

problèmes économiques. Comme l’engagement de Lénine vers une régulation économique 

centralisée s’accroissait, il semble en être venu à l’idée que les syndicats seraient mieux 

outillés que les comités dans cette tâche, car ils ne sont pas attachés aux entreprises en 

particulier mais aux branches d’industrie en général. 

Les leaders des comités d’usine n’étaient pas du tout hostiles à cette centralisation : ils 

furent même parmi les plus actifs pour pousser le gouvernement dans cette direction. Après 

avoir successivement fait campagne pour la création de la Vésenka, ils commencèrent dans 

les premiers mois de 1918 à presser le gouvernement de nationaliser la totalité de l’industrie 

pour mettre fin à la propriété privée des moyens de production. Lénine était moins enclin que 

les comités à opérer rapidement une nationalisation, mais ce n’était pas le point de divergence 

le plus brûlant entre eux à cette époque. C’était plutôt la question de la propriété étatique de 

l’industrie et le lien que faisaient les comités entre elle et la gestion des entreprises par les 

ouvriers qui faisait problème, car sur ce point Lénine avait incontestablement des principes 

autoritaires. 

Tout au long de 1917, le contrôle ouvrier avait visé principalement à minimiser les 

conséquences de la désorganisation capitaliste de l’industrie, mais il n’était pas animé que par 

cela : il visait aussi à démocratiser les relations sociales à l’intérieur des entreprises et à 

fonder de nouvelles manières de travailler par lesquelles les travailleurs pourrait prendre un 

maximum d’initiatives, de responsabilités, et faire preuve de créativité. En dehors de cela, 

émergeait une volonté d’autogestion ouvrière, qui devint évidente après octobre. Bien que des 
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références explicites à l’autogestion (samo-oupravlenie) fussent assez rares dans le discours 

des comités d’usine, le concept était au cœur de leurs pratiques. Lorsque les travailleurs 

évoquaient l’entreprise « démocratique », ou parlaient de prendre l’usine « en main », ils 

parlaient bien d’autogestion. Après octobre, bien que les comités d’usine plaidaient pour une 

économie planifiée, possédée par l’Etat, ils ne croyaient pas que le transfert de la propriété des 

entreprises, du privé vers l’Etat prolétarien, suffirait à lui seul à mettre fin à l’assujettissement 

et à l’oppression des travailleurs. De manière vague et incohérente, les dirigeants des comités 

reconnaissaient qu’à moins que ce transfert s’accompagne d’un transfert de pouvoirs au 

niveau de la production, l’émancipation du travail restera une chimère. Au cours de l’hiver 

1917-18, les comités célébrèrent dans leur discours, et surtout dans leur pratique, l’initiative 

directe des producteurs directs dans la transformation du processus productif. Ce qui apparaît 

comme une accélération de l’ « anarchisme » dans le mouvement pour le contrôle ouvrier 

après octobre est, dans une large part, une reconnaissance que les relations hiérarchiques de 

domination et d’autorité à l’intérieur des entreprises devaient être remises en cause, si les 

rapports de production capitalistes au sens large devaient être abolis. Cette reconnaissance, 

cependant, restait confuse et ne fut jamais formulée dans la perspective d’une transition vers 

le socialisme différente de celle de Lénine et de la majorité de la direction bolchévique. 

Lénine n’a jamais produit de théorie sur l’autogestion. Même après octobre, le contrôle 

ouvrier resta pour lui fondamentalement une question d’ « inspection » et de « comptabilité ». 

Bien qu’il évoquât toujours l’importance des initiatives prises par la base, il les voyait plus 

comme une manière de limiter le chaos dans l’économie et de contrer les tendances à la 

bureaucratisation, plutôt que comme une nécessité dans la transformation du processus de 

production par les producteurs eux-mêmes. Pour lui, cette transformation avait été réalisée au 

niveau de l’Etat et non à celui des entreprises. La marche vers le socialisme était assurée par 

la nature de l’Etat et réalisée à travers les politiques menées par celui-ci – et non par le degré 

de pouvoir exercé par les travailleurs dans leurs ateliers. Comme le chaos galopant 

submergeait l’économie, l’autonomie ouvrière disparut des discours de Lénine qui, petit à 

petit, en vint à insister sur la nécessité d’une stricte discipline et de la centralisation. A partir 

de mars 1918, il commença à prôner le retour à la direction des usines par une seule personne. 

Dans « Les Tâches immédiates du pouvoir des soviets », il écrivait : 

 

Toute grande industrie mécanique, qui constitue justement la source et la base matérielle de production du 

socialisme, exige une unité de volonté rigoureuse, absolue, réglant le travail commun de centaines, de milliers et 

de dizaines de milliers d'hommes. […] La soumission sans réserve à une volonté unique est absolument 

indispensable pour le succès d'un travail organisé sur le modèle de la grande industrie mécanique 72. 

 

La lente et inégale restauration de la « direction par un seul » lors de la guerre civile 

n’avait pour Lénine aucune incidence sur le caractère socialiste de l’Etat, garantie qu’elle était 

par son caractère censément prolétarien plus que par le degré de dissolution des rapports 

capitalistes dans la production. Maintenant qu’un Etat représentant les intérêts des ouvriers et 

paysans pauvres gouvernait la Russie, il était possible d’organiser la production de manière 

propre à assurer un maximum de productivité : « Il n’y a (…) absolument aucune 

contradiction de principe entre la démocratie soviétique (c’est-à-dire socialiste) et l’attribution 

de pouvoirs dictatoriaux à des individus 73. »  

Les comités d’usine avaient la conscience confuse que le socialisme resterait purement 

formel à moins que les producteurs directs – et pas seulement l’Etat parlant en leur nom – 

entreprennent de refondre radicalement les rapports de production au sein de l’entreprise, 

quoiqu’ils ne formulèrent jamais cette conviction en termes théoriques. Seule la gauche du 

parti bolchévique s’en approcha en essayant d’inscrire théoriquement l’importance de 

l’abolition de la séparation des travailleurs des moyens de production lors du passage au 
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socialisme. V. V. Ossinski (Obolenski) présida la Vésenka jusqu’en 1918 lorsqu’il en 

démissionna à la suite du traité de Brest-Litovsk. Dans un article brillant paru dans le premier 

numéro du journal de la gauche bolchévique (Kommunist) en avril 1918, intitulé « Sur la 

construction du socialisme », il se livra à une critique profonde de la politique officielle du 

Parti dans la transition socialiste, dont le passage suivant était le plus central : 

 

Si le passage au socialisme se caractérise par la nationalisation des entreprises, cette nationalisation en 

tant que telle – c’est-à-dire la transmission de la propriété des entreprises à l’Etat – n’équivaut en aucune 

manière au socialisme. (…) Pour que la nationalisation ait un tel sens, c’est-à-dire pour qu’elle devienne 

socialisation, il est nécessaire a) que le système de direction des entreprises se construise selon des principes 

socialistes, de façon à ce que le pouvoir de commandement du capital soit détruit et que dans la nouvelle 

organisation des entreprises, il n’y ait plus de points d’appuis sur lesquels cette domination pourrait resurgir ; b) 

il est nécessaire aussi que l’autorité publique dans les mains de qui les moyens de production sont transférés soit 

une autorité prolétarienne. (…) Est-il possible que l’élite prolétarienne (verkhouchka), qui s’assiéra avec les 

capitalistes dans les bureaux des cartels, garantisse l’établissement d’un réel pouvoir prolétarien sur les lieux de 

production ? J’en doute fortement, car alors le prolétariat en tant que classe deviendra un élément passif, l’objet 

plutôt que le sujet de l’organisation du travail productif 74. 

  

Il avançait qu’à moins que le prolétariat soit activement impliqué dans la réorganisation 

du processus de travail, alors ce sera au capitalisme d’Etat, et non au socialisme, que les 

politiques du gouvernement conduiront. Bien que les propositions pratiques faites par 

Ossinski dans la seconde partie de son article soient pour le moins décevantes, il est 

remarquable en tant que marqueur du point optimal jusqu’où pouvaient aller les bolchéviques 

dans la reconnaissance formelle de l’autogestion comme stratégie à employer lors de la 

transition. On ne doit pas cependant exagérer la portée de cet article. Jamais, la gauche 

n’inscrivit ce thème comme un objectif central, leurs « Thèses » d’avril 1918 ne mentionnant 

que la nécessité d’un « complet renversement des survivances capitalistes et féodales dans les 

rapports de production 75 ». Les comités d’usine se battirent pratiquement pour transformer les 

relations d’autorité au niveau de l’entreprise, mais leur incapacité à transformer cette pratique 

en stratégie de transition alternative contribua à entraîner leur disparition ultérieure et celle de 

l’autogestion ouvrière. 
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10 

La crise économique et le destin du contrôle ouvrier : 
d’octobre 1917 à juin 1918 

DU CONTRÔLE OUVRIER A L’AUTOGESTION OUVRIERE 

La prise du pouvoir d’octobre fut une révolution ouvrière dans la mesure où elle 

bénéficia du soutien majoritaire de la classe ouvrière. Action essentiellement politique, elle 

n’eut que peu d’effets immédiats sur la vie quotidienne des travailleurs, à la différence de la 

crise économique qui empirait à une vitesse croissante. Néanmoins, au niveau subjectif, la 

venue au pouvoir d’un gouvernement soviétique eut un profond effet sur la façon dont les 

ouvriers percevaient la détérioration de la situation dans les usines. La facilité avec laquelle 

les bolchéviques avaient renversé le gouvernement Kérenski convainquit beaucoup d’ouvriers 

que le moment était venu de compléter la dépossession politique de la classe capitaliste par sa 

dépossession économique. La mise en place d’un gouvernement des ouvriers et des paysans, 

associé à l’écroulement de l’économie, sembla sonner pour beaucoup le glas du capitalisme et 

le décret sur le contrôle ouvrier, en particulier, comme le début de la marche vers la société 

socialiste. Parlant au Congrès national des syndicats, en janvier 1918, le menchévique Maïsky 

remarquait que, selon lui, « la majorité du prolétariat, particulièrement à Pétrograd, considère 

le contrôle ouvrier comme l’entrée dans le royaume du socialisme. C’est précisément ce 

sentiment qui crée les plus grands dangers pour tout le mouvement socialiste en Russie dans 

l’avenir, parce que (…) si le contrôle ouvrier est un échec, les masses perdront toute la 

confiance qu’elles avaient mise dans l’idée même du socialisme 1 ». Mais la plupart des 

ouvriers militants méprisaient de telles jérémiades : ils avaient conquis le pouvoir d’Etat, que 

restait-il d’autre à faire sinon avancer vers le socialisme ? 

Dans plusieurs provinces, le décret sur le contrôle ouvrier permit de commencer à le 

mettre en pratique, mais, à Pétrograd, il ne fit que légitimer l’existant et de l’étendre son objet. 

Les comités d’usine établirent des commissions spéciales chargées de surveiller et 

d’intervenir dans la conduite des usines ; de telles commissions existant déjà dans les plus 

grandes d’entre elles. A l’automne 1918, 212 usines de la province de Pétrograd avaient une 

commission de contrôle : 24 % avaient été créées avant novembre 1917, 51 % entre novembre 

et mars 1918, et 25 % après mars 1918 2. Elles ne contrôlaient pas seulement les stocks de 

combustible et de matières premières, mais aussi les commandes et les finances, intervenant 

également dans les aspects techniques de la production. Les ouvriers montraient ainsi aux 

patrons que c’étaient maintenant aux qui tenaient les rênes. Ce qui n’était évidemment pas 

pour plaire à ces derniers. 

Le 22 novembre, le CCCU déclara : « Nous rejetons catégoriquement le contrôle non-

étatique par les ouvriers de la vie industrielle du pays (comme décrété par le gouvernement) 

car, dans la pratique, il n’est pas motivé par des préoccupations nationales et n’est pas 

reconnu par la majorité de la population 3. » Trois jours plus tard, une réunion non-officielle 

des plus grandes organisations industrielles et commerciales de Pétrograd adopta une ligne 

plus dure et préconisa que « dans le cas où la revendication du contrôle ouvrier serait 

présentée (…), l’entreprise devrait fermer ». Elle jugeait que « le gouvernement en remettant 

complètement la gestion des usines dans les mains des ouvriers a érigé une barrière contre 

toute participation du capital dans la vie industrielle » 4. L’opposition au contrôle ouvrier était 

la plus résolue parmi les patrons d’entreprises métallurgiques qui étaient déjà dans une 

situation périlleuse suite à la pénurie de matières premières et de combustible. Dans les 

industries du cuir et de l’habillement, où la situation était moins tendue, les patrons se 
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montrèrent plus conciliants. En janvier 1918, ceux du cuir acceptèrent le mode de contrôle 

ouvrier tel qu’élaboré dans les Instructions du CCPCO 5. 

 Dans d’autres usines, des conflits âpres éclatèrent entre les directions et les comités 

d’usine à propos de ce décret. A l’usine de caoutchouc Triangle, Pasternak, le directeur 

interpella la commission en ces termes : « Si vous instaurez le contrôle, je ferme l’usine. Je ne 

peux travailler sous votre contrôle. » 6 A l’usine Langenzippen, le propriétaire, rouge de 

colère, quitta précipitamment les lieux quand la commission voulut lui imposer un contrôle 

plus poussé. Plus tard, le comité refusa de le laisser rentrer et, en juin, fut critiqué par la 

section métallurgique de la Vésenkha pour avoir confondu contrôle de la production et 

contrôle du capitaliste lui-même 7. A l’usine de chaussures Nevsky, la direction, poliment, 

envoya le texte suivant à la commission de contrôle : « En réponse à votre mémorandum du 9 

décembre, nous considérons de notre devoir de vous informer que nulle part dans les articles 

sur le contrôle ouvrier, il n’est indiqué que la commission a le droit d’« obliger » la direction à 

faire quelque chose et nous considérons qu’une telle forme d’« obligation » – sans appel – est 

totalement inadmissible dans un système démocratique. 8 » 

Un bon moyen de se rendre compte des conflits survenus à la suite des tentatives 

d’établir un contrôle plus serré est de se focaliser sur une entreprise particulière. Aux 

chantiers navals Nevsky, la pénurie de combustibles avait réduit drastiquement la production 

en octobre. Après la prise du pouvoir par les bolchéviques, la direction temporisa, espérant 

que le nouveau gouvernement ne tiendrait pas longtemps. Mais la situation financière de 

l’entreprise était grave et la direction décida, dès l’arrêt des commandes de guerre, de 

licencier 2 476 ouvriers 9. Le 9 novembre, suite au décret sur le contrôle ouvrier, le comité 

d’usine, essayant d’étendre sa sphère d’activité, se heurta à une résistance forte de la 

direction. Une semaine plus tard, le comité demanda de pouvoir désigner deux représentants, 

avec droit de vote, au conseil d’administration – ce que la direction refusa. Le comité 

demanda alors que tout paiement ne puisse être effectué sans son approbation. La direction 

répondit que « la reconnaissance de votre demande, de contrôler les finances de l’entreprise, 

n’entre pas dans le champ d’application du décret qui ne prévoit pas le droit des ouvriers à 

intervenir dans les fonctions de gestion de l’administration de l’usine 10 ». Le 27 novembre, le 

comité d’usine essaya d’occuper les bureaux de la direction financière. Le 3 décembre, il 

demanda au Comité militaire révolutionnaire *Q du Soviet de Pétrograd d’envoyer une 

commission composée de gens compétents pour examiner la situation de l’entreprise. Le jour 

suivant, le gouvernement déclara l’entreprise sous contrôle ouvrier. Le 8 décembre, le comité 

d’usine insista pour que tous les documents de la direction soient contresignés par lui. 

Quelques jours plus tard, il annonça que le directeur des chantiers navals serait remplacé par 

un ingénieur, A. A Oustitsky. C’est à partir de là que la commission de contrôle joua 

pleinement son rôle. Le 23 décembre, le conseil d’administration de cette entreprise 

travaillant pour l’Etat déclara qu’il « n’est pas le représentant du capital, mais le représentant 

du gouvernement, désigné par lui, non pour enrichir les actionnaires, mais pour vérifier que 

l’entreprise fonctionne correctement du point de vue du gouvernement 11 .» Mais les ouvriers 

ne voulurent rien entendre et l’ancienne direction fut évincée le 17 janvier lors de la 

nationalisation [les chantiers navals faisaient partie des entreprises travaillant pour la guerre] 

des chantiers 12. [incohérence ?] 

Le nouveau style, plus radical, de contrôle ouvrier créait des conflits, non seulement 

entre ouvriers et direction, mais aussi entre ouvriers et personnels technique et administratif. 

Le décret sur le contrôle ouvrier faisait bien une place à ce personnel dans les commissions de 

contrôle, mais les organisations professionnelles de ce personnel contestaient les termes du 

décret. Au début novembre, le Syndicat des ingénieurs, qui représentait les hauts cadres, lança 

cet avertissement : « Nous protégerons fermement la dignité personnelle et professionnelle de 

nos membres et nous repousserons avec vigueur toute tentative d’un commissaire ou d’un 
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agent du gouvernement usurpateur de donner des ordres aux ingénieurs, d’intervenir dans 

leurs affaires ou de les forcer de faire quoi que ce soit sous la menace 13. » Les cadres 

subalternes, représentés par le Syndicat des contremaîtres et techniciens, étaient aussi hostiles 

au gouvernement mais dans une moindre mesure. Le 17 novembre, une réunion des délégués 

de la section de Pétrograd de ce syndicat déclara : 

 

Nous nous sommes toujours considérés comme partie intégrante du prolétariat et avons 

toujours été sensibles au renforcement des acquis du travail contre le capital. (…) Et ainsi 

nous avons appelé les membres de notre syndicat à s’unir aux ouvriers et à soutenir leurs 

efforts créatifs par tous les moyens, sans pour autant partager leur perspective politique, et à 

nous montrer respectueux envers ces organisations (…) soutenues par le prolétariat. Dans les 

cas d’insultes, d’abus ou d’atteintes à vos droits, le Syndicat vous défendra avec vigueur mais 

notre meilleure défense sera toujours la modération [tact] et l’amour sincère du prolétariat. 

(…) Au sujet du contrôle ouvrier, nous l’approuvons s’il s’opère sur une large base étatique, 

mais nous considérons le décret des commissaires du peuple comme complètement 

incompatible avec les conditions économiques et productives actuelles, et, ne souhaitant pas 

prendre la responsabilité des conséquences ruineuses de son application, en tant 

qu’organisation, nous combattrons dans les organes centraux de contrôle pour changer la 

partie du document provisoire qui concerne les pouvoirs des organes locaux de contrôle, afin 

de coordonner les activités de l’ensemble des entreprises 14. 

 

Le Congrès panrusse des employés, réuni du 3 au 8 décembre, adopta une attitude 

similaire sur le contrôle ouvrier : 

 

Le Congrès considère que la tâche immédiate et urgente du moment est la mise en place 

rapide d’organes de contrôle et de régulation de la vie industrielle aux niveaux central, 

régionaux et locaux. De tels organes, investis d’autorité, de pouvoir et de stabilité, ne peuvent 

être créés que par un pouvoir d’Etat central et démocratique, bénéficiant de la reconnaissance 

populaire d’une Assemblée constituante. (…) Les employés doivent prendre une part active 

au contrôle de la production (…) sur un mode strictement défensif, et seulement pour prévenir 

d’éventuels sabotages 15. 

 

En général, les comités d’usine s’efforçaient de se gagner la coopération des personnels 

technique et administratif dans la mise en place du contrôle s’ils voulaient que celui-ci fût 

efficace. Cependant, l’opposition politique de ce type de personnels au régime bolchévique 

aboutit à des affrontements sérieux entre les ouvriers en col bleu et les employés en col blanc. 

A l’usine Robert-Krug, le comité demanda au personnel technique de signer une promesse de 

soutenir les décisions des organisations ouvrières et de reconnaître le gouvernement des 

commissaires du peuple. Ce à quoi les techniciens se refusèrent, entraînant une menace du 

comité de les déferrer devant un tribunal militaro-révolutionnaire pour activité contre-

révolutionnaire 16. Chez Aïvaz, les ingénieurs, qui se mirent en grève en novembre, furent 

arrêtés par le comité d’usine et les gardes rouges. Le 19 février, le CCCU recommanda au 

comité une « approche prudente » envers les ingénieurs 17. Chez Poutilov, le 31 octobre, le 

personnel administratif vota par 315 voix contre 18 et 17 abstentions, contre la prise du 

pouvoir par les bolchéviques et appela à la formation d’un gouvernement de coalition 

socialiste 18. Cependant, ils acceptèrent de ne pas faire grève, à la différence des employés de 

ministères. Quelques jours plus tard, les dessinateurs de l’usine votèrent une résolution 

presque identique par 97 voix contre 11 et 12 abstentions 19. Le comité d’usine ne l’entendit 

pas de cette oreille. Il élit N. Grigoriev – un ouvrier de l’atelier des tourelles – commissaire de 

l’usine, élection confirmée par le Comité militaire révolutionnaire. Le 9 novembre, Grigoriev 
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envoya un ouvrier contrôler le travail des employés dans les bureaux, provoquant l’irritation 

de ceux-ci qui exigèrent de rencontrer le comité d’usine. Arrivant à la réunion, qui se tenait au 

théâtre de l’usine, ils constatèrent qu’il était entouré de gardes rouges. Du coup, les 429 

sluzhashchie refusèrent de discuter dans de telles conditions, arguant que le Comité militaro-

révolutionnaire avait interdit aux personnes en armes de participer à des réunions publiques, 

et rompirent toute relation avec le comité d’usine 20. Une réunion de tous les délégués des 

comités d’atelier condamna les sluzhashchie pour avoir « abandonné la famille des ouvriers », 

insistant sur le point qu’ « un refus de se soumettre à un commissaire équivalait à un refus de 

se soumettre au gouvernement 21 ». 

Alors que l’économie s’écroulait autour d’eux, et que les comités d’usine devenaient 

plus turbulents, les patrons perdaient souvent l’envie de continuer. Certains commencèrent à 

ralentir leur production, refusant de nouvelles commandes et vendant les stocks de carburant 

et de matières premières. D’autres dilapidaient leur capital ou transféraient leurs avoirs à 

l’étranger. D’autres encore cessèrent de payer les salaires, expliquant que c’était dorénavant 

du ressort du gouvernement, ou quittaient simplement le navire en train de sombrer. « Le 

patron a disparu » était la plainte récurrente des comités d’usine en décembre. A l’usine 

Bromley, par exemple, presque tous les membres du conseil d’administration s’enfuirent pour 

l’Angleterre. A la filature First Yarn, lorsque le comité d’usine annonça qu’il paierait 

dorénavant leurs salaires, les directeurs anglais, dont certains avaient vingt-cinq ans de 

présence, décidèrent qu’il était temps de plier bagage et de quitter le pays 22. 

On a souvent prétendu que l’intense conflit de classe de la période après octobre 

accentua la force du sentiment anarchiste répandu au sein de la classe ouvrière. Il est exact 

que les anarchistes commencèrent à lancer leur campagne pour la prise des usines. Golos 

Trouda publia un article, le 3 novembre, qui disait : « Nous affirmons que ce n’est pas le 

pouvoir d’Etat qui doit être pris, mais la production, car avec la prise de la production nous 

détruisons le capitalisme et l’Etat d’un seul coup, et nous les remplacerons tous les deux par 

une véritable société socialiste, reposant sur la véritable liberté, l’égalité et la fraternité 23. » A 

la Ve Conférence des comités d’usine des 15 et 16 novembre, où environ 8 % des délégués 

étaient anarchistes, l’un deux, Térentiev, déclara : « Nous devons prendre les ateliers et les 

usines (…), le contrôle ne sera possible que lorsque tout nous appartiendra et ceci est 

impossible tant qu’il y aura des patrons. La première chose que nous devons faire, c’est la 

réquisition des usines 24 . » Rénev, un anarchiste des chantiers navals Baltique, poursuivit 

dans la même veine : « Le décret sur le contrôle ouvrier ralentit le mouvement. Pour aller de 

l’avant, nous devons garder à l’esprit que le décret n’est pas notre idole 25 . » 

Ces idées séduisirent certains groupes ouvriers. Dans les usines textiles de Pétrograd, 

par exemple, plusieurs tentatives de s’emparer des usines et de les diriger eurent lieu. Des 

militants anarchistes populaires, comme Trochine (un ouvrier de l’usine textile Kozhevnikov), 

Kotov et Kolovitch lancèrent des appels en ce sens 26. A l’usine textile Kersten, où les 

femmes composaient les trois quarts de la main d’œuvre, le comité d’usine arrêta le directeur 

parce qu’il refusait de reconnaître leur représentant, le mécanicien Tseitline, entraînant la 

grève des employés en signe de protestation. Le 22 novembre, un anarchiste proposa, lors 

d’une assemblée générale, que les ouvriers se répartissent la propriété de l’usine. Aleksandra 

Kollontaï, envoyée pour parler au nom des bolchéviques, réussit à en dissuader les ouvrières, 

mais pas le comité d’usine qui voulait essayer de diriger l’usine lui-même. Comme il n’avait 

pas d’argent, il essaya d’augmenter le capital en réduisant les salaires et en y adjoignant un 

petit prêt de l’usine Vulcain. Mais les difficultés financières eurent raison de cette tentative. 

Le comité en appela alors au ministère du Travail pour placer l’usine sous séquestre, moment 

où le Syndicat du textile intervint pour réconcilier le comité avec la direction, qui accepta de 

reconnaître Tseitline 27. 



150 
 

Malgré de tels incidents, l’influence des anarchistes sur les comités d’usine resta très 

limitée à Pétrograd. Les prises d’usines étaient extrêmement rares dans la capitale, alors 

qu’elles devenaient plus courantes dans d’autres régions comme la moyenne et la basse 

Volga, Vyatka, les provinces occidentales et la région centrale des Terres noires où les 

ouvriers s’emparèrent de nombreuses petites entreprises de l’industrie légère, particulièrement 

des usines alimentaires 28. Selon les calculs pertinents de V. Z Drobitchev, seules 27 usines de 

la région de Pétrograd furent prises à leurs propriétaires entre novembre 1917 et mars 1918, et 

aucune d’entre elles ne fut inspirée par un désir anarchiste de se débarrasser par principe des 

patrons 29. 

A la mi-novembre, le comité d’usine de la Métal créa un directoire, composé de neuf 

ouvriers élus par le personnel, avec mission de « participer directement et activement à la 

gestion de l’usine, en liaison avec le gouvernement, les institutions privées et le personnel, à 

part égale avec les directeurs de la compagnie 30 » Ces « directeurs ouvriers » devaient 

participer à tous les conseils afin de « superviser et diriger » le travail de ceux-ci. Sans 

attendre, la direction officielle avertit le directoire ouvrier qu’il ne tolérerait pas de telles 

« ingérences dans la gestion de la part d’éléments extérieurs irresponsables ». Le 1er 

décembre, elle ferma l’usine, que le directoire prit en charge jusqu’à sa nationalisation, le 16 

janvier. Cependant, en mars, elle ne comptait plus que 276 ouvriers 31. A la Franco-Russe, le 

comité d’usine adressa les considérations suivantes à la direction le 8 novembre : 

« L’entreprise est financée par l’argent du trésor public, (…) donc les ouvriers et le comité 

d’usine doivent avoir la pleine assurance que cet argent ne sera pas utilisé pour enrichir une 

poignée d’exploiteurs au dépens du travail, mais servira à satisfaire les besoins de tous ceux 

qui œuvrent dans l’usine. Un travail productif et une attitude consciente de nos devoirs ne 

surgiront que si le conseil d’administration est dirigé par un groupe élu, bénéficiant de la 

confiance de tous ceux qui travaillent dans l’usine. Un tel organe devra être composé 

d’ouvriers, de sluzhaschschie et de travailleurs 32 ». En attendant la nationalisation de la 

Franco-russe, la Vésenkha accepta le 20 février la mise en place d’un conseil temporaire, 

comme suggéré par le comité, composé d’un représentant de la Vésenkha, d’un membre du 

Syndicat des métallurgistes, d’un ingénieur, d’un col blanc et de trois ouvriers élus par leurs 

collègues 33. 

A l’usine Aïvaz, une commission de contrôle, composée de sept ouvriers et de quatre 

sluzhaschschie, fut créée en décembre pour opposer à « la conduite brouillonne et incontrôlée 

de l’économie par les capitalistes (…), le contrôle public, l’organisation et la régulation de la 

vie économique dans les intérêts de la classe exploitée 34 ». Il était précisé que « les directeurs 

n’ont pas le droit de prendre des engagements ou de conclure des contrats sans l’accord de la 

commission de contrôle ; (que) cette dernière examinera tous les aspects de la gestion et 

ratifiera toutes les décisions de la direction ; (et que,) de plus, elle s’assurera que les questions 

de salubrité et de sécurité de l’entreprise seront traitées à un niveau approprié 35 ». Refusant 

de travailler dans de telles conditions, la direction annonça le 23 décembre la fermeture de 

l’usine. Mais la commission de contrôle se débrouilla pour maintenir la production, jusqu’à la 

nationalisation de l’entreprise intervenue en août 1918 36. A l’usine d’ingénierie Robert-Krug, 

où travaillaient 190 ouvriers, l’avis suivant fut émis, le 12 décembre, lors d’une assemblée 

générale : 

 

Ayant pris connaissance d’un rapport de la commission de contrôle, au sujet d’un conflit 

entre cette dernière et la direction lors d’une réunion, le 11 décembre, lorsque la direction 

déclara clairement et sans ambiguïté ne pas reconnaître le comité d’usine, la commission de 

contrôle ou le décret sur le contrôle ouvrier, et qu’un de ses membres, le citoyen Lerkhe, ait 

clairement menacé d’arrêter la production (…), l’assemblée générale des ouvriers et des 
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sluzhaschschie a décidé : a) de s’opposer à un tel sabotage ; b) de parer à la fermeture de 

l’usine et au chômage qui s’ ensuivrait ; c) de prendre l’usine en mains 37. 

 

Ce n’était pas une prise sauvage, parce que les ouvriers demandèrent à la Factory 

Convention de superviser le fonctionnement de l’usine. Toutefois, l’autogestion, ne pouvant 

abolir les réalités économiques, l’usine dut fermer ses portes le 9 mars 1918 38. 

Ces exemples montrent que, même pour le faible nombre de cas où les ouvriers prirent 

en main la gestion des entreprises, ils n’étaient pas la proie d’un délire anarchiste, mais 

déterminés à exercer un contrôle étroit sur la direction pour éviter le « sabotage » ou la 

fermeture ; et que ce furent les tentatives des directions de fermer les entreprises qui entraîna 

leur prompte reprise en mains par les ouvriers. C’est seulement dans un petit nombre de cas, 

comme à la papeterie Kan ou à l’imprimerie Berthold, que la gestion ouvrière se révéla 

viable 39. Mais, dans toutes les grandes entreprises, elle se révéla incapable de résoudre les 

immenses difficultés de la production. Ce n’était d’ailleurs pas le but poursuivi. Les saisies 

étaient des mesures provisoires destinées à prévenir les fermetures, mais aussi à forcer le 

gouvernement à gérer l’usine au moyen du contrôle ou de la propriété étatique. A l’usine 

Nobel, par exemple, une assemblée du personnel, le 19 janvier, entendit un rapport qui 

montrait que l’usine était en faillite et que la direction ne pourrait pas payer les salaires. 

L’assemblée décida alors de « déclarer l’usine propriété de la République russe et de charger 

le comité d’usine d’organiser et de réguler la production en liaison avec le commissariat au 

Travail ». Une délégation de quatre ouvriers fut envoyée à la Vésenkha pour demander de 

l’argent afin de régler les salaires et la nationalisation de l’usine, mais semble s’être heurtée à 

un refus 40. A la Compagnie de construction métallurgique du Nord, le comité d’usine était 

demeuré inactif jusqu’en octobre 41. Réélu, il commença à s’opposer plus activement à la 

direction. Le 6 mars 1918, il informa la section métallurgique de la Vésenkha que « le comité 

d’usine se considère comme un organe du contrôle étatique et, en tant que tel, ne peut 

permettre à la direction de dépenser l’argent du peuple à sa guise. (…) La direction n’ayant 

pas d’argent pour mener la démobilisation du personnel [ Encore une entreprise qui travaillait 

pour l’effort de guerre certainement avec personnel réaquisitionné] ou la reconversion de la 

production vers le secteur civil, et comme elle est très endettée vis-à-vis de l’Etat [je suppose 

que tu as supprimé exprès ce membre de phrase], le comité demande à la Vésenkha de 

confisquer l’usine ainsi que tous les biens et l’argent restant en caisse au bénéfice de la 

République panrusse 42 ». Quelques jours plus tard, le comité réécrivit à la Vésenkha, 

l’informant que les ouvriers avaient élu un directoire pour prendre en charge l’usine. Le 

courrier précisait que comme « nous n’envisageons pas d’action isolée comme la prise totale 

de l’usine, nous cédons l’usine à la Vésenkha 43 ». A l’imprimerie Soïkine, la commission 

autonome justifia la prise de contrôle en ces termes : « La seule façon de préserver 

l’entreprise de la ruine et du désastre (…) réside dans la prise en main de l’affaire, jusqu’à ce 

que le gouvernement prenne le relais 44 ». Chez Vulcain, le comité demanda le 23 mars la 

nationalisation de l’usine : « Toute la politique de la direction vise à fermer l’usine. Si elle ne 

l’a pas encore fait, c’est seulement à cause des efforts déployés par le comité d’usine pour la 

maintenir en activité. (…) Le seul contrôle que la direction accepte est purement formel, 

puisqu’elle reste maîtresse de l’usine, tandis que la responsabilité de son fonctionnement 

repose entièrement sur la commission de contrôle. De sorte que le double pouvoir est toujours 

en place 45 » Le 30 mars, la Vésenkha accéda à la demande du comité et plaça l’usine sous 

séquestre. 

La pression pour nationaliser les entreprises venaient des comités d’usine qui 

considéraient la propriété ou le contrôle étatique comme seules alternatives à la fermeture. 

Milioutine écrivit : « Le processus de nationalisation est venu d’en bas, et les dirigeants des 

soviets n’auraient pas pu suivre le mouvement, prendre les choses en main, en dépit des 
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nombreux décrets publiés qui interdisaient aux organisations locales de procéder à la 

nationalisation par elles-mêmes. 46 » Il notait que beaucoup de ces « nationalisations » locales 

avaient un caractère punitif. Ce sentiment était partagé par Rykov qui déclara lors du Ier 

Congrès des sovnarkhozes, en mai : « La nationalisation s’est faite lorsque les règles du 

contrôle ouvrier n’ont pas été suivies, ou parce que le propriétaire ou les administrateurs 

s’étaient enfuis, ou simplement parce qu’ils n’avaient pas obéi aux décrets du pouvoir 

soviétique, etc. (Elle a) revêtu un caractère incontestablement plus punitif 

qu’économique 47. » Les données collectées par V. Z. Drobitchev semblent conforter cette 

interprétation 48. Entre novembre et décembre, sur 836 mandats de saisies, 77 % ont été émis 

par des organisations locales – signe certain que la pression nationalisatrice venait du bas. Le 

19 janvier, le Conseil des commissaires du peuple interdit les « nationalisations » sans la 

permission de la Vésenkha et cette interdiction fut répétée le 16 février. Le 27 avril encore, la 

Vésenkha informa les soviets et les sovnarkhozes locaux que toute entreprise confisquée sans 

autorisation ne recevrait pas de fonds 49. Entre novembre et mars, seulement 5,8 % des 

nationalisations, séquestrations, confiscations ou socialisations avaient été décidées par le 

Conseil des commissaires du peuple ou la Vésenkha 50. 

A Pétrograd cependant, les « nationalisations par en bas » n’étaient pas aussi courantes 

qu’ailleurs. Toutes les entreprises de l’Etat furent bien sûr nationalisées, ainsi que 16 

entreprises privées (à commencer par Poutilov, le 27 décembre) entre octobre et le début avril. 

Cela incluait quelques grandes usines, mais c’était pour la plupart des petites ou des 

moyennes entreprises. L’une d’entre elles fabriquaient des fers à chevaux pour l’armée 51. En 

avril, environ 40 entreprises de la ville furent officiellement nationalisées, incluant 

d’anciennes entreprises d’Etat et 61 entreprises qui avaient été gérées temporairement par les 

comités d’usine. Ces dernières avaient été « mises sous séquestre » ou « confisquées » avec la 

permission de la Vésenkha ou du soviet local encore qu’il n’y avait pas de distinction claire 

entre « séquestration » et « nationalisation » 53. Entre avril et juin, un autre groupe 

d’entreprises de ce qui était désormais l’ancienne capitale *R passèrent sous propriété 

étatique formelle. 

 Dans quelle mesure le contrôle ouvrier s’était-il transformé en gestion ouvrière au 

moment où le gouvernement nationalisa toutes les entreprises à la fin juin 1918 ? La réponse 

est difficile car il est impossible de tracer une nette séparation entre contrôle et autogestion. A 

Pétrograd, la gestion ouvrière semble avoir été confinée dans une minorité d’entreprises. 

L’historien soviétique M. N. Potekhine a calculé qu’au 1er avril, 40 entreprises étaient 

nationalisées ; 61 étaient gérées temporairement par les comités d’usine ; 270 étaient sous 

contrôle ouvrier et 402 étaient toujours dirigées par leurs propriétaires ; ces dernières étant, 

dans leur écrasante majorité, des petits ateliers 54. Par conséquent, dans les grandes usines, le 

contrôle ouvrier était toujours la norme. En pratique, cela signifiait que la direction officielle 

coexistait avec le comité d’usine, et que ses décisions étaient soumises à sa ratification ou à 

celle de sa commission de contrôle. Les organes de contrôle veillaient à l’exécution des 

diverses tâches, examinaient l’état des machines, des finances, des commandes, de la 

comptabilité, des combustibles et des matières premières. De plus, les comités étaient 

compétents en matière de licenciements, de discipline, productivité et conditions de travail 55. 

Dans les entreprises dont ils avaient la responsabilité complète, on considérait généralement 

cette situation comme provisoire, un arrangement de circonstance jusqu’à ce que le 

gouvernement les nationalise formellement et nomme une nouvelle direction. Les modes de 

gestion des entreprises officiellement nationalisées variaient grandement. Dans les anciennes 

entreprises d’Etat, les directions furent progressivement réorganisées. Ainsi, la nouvelle 

direction mise en place à l’usine Oboukhov, le 20 janvier, comprenait huit ouvriers, deux 

membres du personnel technique, l’ingénieur en chef et un représentant des sluzhashchie 56. 

Dans certaines entreprises privées nationalisées, le conseil d’administration comprenait des 
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ouvriers et des techniciens, des représentants du syndicat et du sovnarkhoze. Cependant, 

souvent, la commission de contrôle restait en fonction, le seul changement étant qu’un 

commissaire responsable devant la Vésenkha avait été désigné pour superviser strictement la 

production. Dans quelques cas, l’ancienne direction était maintenue, mais sous le contrôle 

d’un commissaire de la Vésenkha. C’est pourquoi, dans l’ensemble, les structures de direction 

des usines de Pétrograd variaient considérablement, bien qu’on pouvait observer depuis 

octobre une évolution significative dans la participation ouvrière. 

Au chapitre 9, nous avons vu que lors de leur ultime conférence, en janvier 1918 [Il n’y 

en aura plus après], les comités d’usine de Pétrograd avaient demandé que les entreprises 

nationalisées soient dirigées par eux. Cependant, en mars, Lénine commença à appeler au 

retour à la direction unique des entreprises. La controverse sur la direction ouvrière collégiale 

fut au premier plan du Ier Congrès des sovnarkhozes qui se tint du 25 mai au 4 juin 1918. La 

commission en charge de la résolution sur la direction des entreprises circonscrit strictement 

le droit de la Vésenkha d’influencer la constitution des directions des entreprises nationalisées 

en proposant que les deux tiers de ses membres soient élus par les ouvriers de l’entreprise. 

Quand Lénine l’apprit, il en fut scandalisé et, de concert avec Rykov et G. Veinberg, rédigea 

une résolution alternative 57, qui fut finalement approuvée par la Conférence. Il y était spécifié 

que les entreprises nationalisées devaient être dirigées par une direction collégiale composée 

d’un tiers de membres nommés par le sovnarkhoze régional, d’un tiers nommé soit par la 

Vésenkha soit par l’échelon régional ou national du syndicat, et le dernier tiers par les 

ouvriers de l’entreprise. La direction choisirait alors un directeur qui serait responsable devant 

la Vésenkha. N. K. Antipov, un ancien membre du CCCU, Andronikov, du sovnarkhoze de la 

région de l’Oural, et Kostelovskaïa, du Syndicat du textile, se prononcèrent pour la gestion 

complète des usines par les ouvriers. Mais ils furent contrés par Veinberg, Lozovsky et 

d’autres qui appelèrent au contraire au contrôle total des entreprises par la Vésenkha 58. La 

résolution adoptée fut un compromis entre ces deux positions, mais elle marqua néanmoins un 

renforcement du centralisme car subordonnant les directions d’entreprises aux sovnarkhozes. 

Cette forme de direction collégiale modifia considérablement le concept de gestion ouvrière 

que soutenaient les comités d’usine quelques mois auparavant. Plus tard, durant la Guerre 

civile, les comités durent défendre énergiquement ce compromis contre les partisans de la 

direction par un seul. En 1919, seules 10,8 % des entreprises de Russie étaient dans cette 

situation, quoique ce pourcentage augmentât considérablement en 1919-1920 59. A Pétrograd, 

la résistance à la direction individuelle était exceptionnellement forte, en particulier dans les 

grandes usines. En mars 1920, encore 69 % des entreprises de plus de 200 ouvriers étaient 

dirigées collégialement 60. Les ouvriers de Pétrograd qui avaient été les plus chauds partisans 

de la démocratie dans l’usine, se montrèrent les plus résistants au rétablissement de l’autorité 

des directeurs pendant la Guerre civile. 

LA CATASTROPHE ECONOMIQUE ET LA DISSOLUTION DE LA CLASSE OUVRIERE 

L’expansion du contrôle ouvrier est habituellement considérée comme la cause 

principale de l’accélération du chaos dans l’économie. En fait, c’était moins une cause qu’une 

réponse au chaos qui avait ses racines dans le capitalisme de guerre dans son ensemble. 

Pendant la guerre, la production des usines de Pétrograd avait doublé et, en 1917, fournissait 

les deux-tiers des besoins de la défense. La crise des industries de guerre qui avait commencé 

au cours de l’été 1917 arriva à son acmé à la fin de l’année. Dès que les bolchéviques 

poussèrent à la paix, l’économie de la capitale s’effondra. 

Le commissariat du peuple au Travail commença en décembre à dresser des plans pour 

une reconversion ordonnée des industries de guerre et pour l’évacuation tant des usines que de 

leurs ouvriers. Le 20 décembre, il ordonna leur fermeture pendant un mois afin que cette 

reconversion puisse s’effectuer 61. Il était prévu que les ouvriers qualifiés, expérimentés, 
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resteraient dans ces usines, tandis que la majorité des ouvriers avec moins d’expérience serait 

encouragée à quitter Pétrograd, le commissariat au Travail payant les frais de transport. Les 

comités d’usine commencèrent à dresser des listes de travailleurs à cette fin. A l’usine 

d’explosifs Okhta, on arrêta que les licenciements se feraient dans l’ordre suivant : en 

premier, les volontaires ; en deuxième, les marchands, les commerçants, les gardiens, le 

personnel médical et tous ceux qui s’étaient embauchés pour éviter la conscription ; en 

troisième, ceux qui avaient refusé d’adhérer au syndicat ; en quatrième, les membres des 

familles qui comptaient plus d’un salarié dans l’usine ; en cinquième, les jeunes de moins de 

18 ans, à moins qu’ils soient soutiens de familles ou sans famille ; en sixième, ceux qui 

avaient du bien ou des revenus fixes ; en septième, ceux qui avaient des membres de leur 

famille employés dans d’autres usines ; en huitième, les célibataires sans charge de famille ; 

en neuvième, et en dernier, les soutiens de famille, en fonction du nombre de personnes à 

soutenir 62. Des plans similaires furent aussi dressés à la Vieille-Parviainen et chez 

Poutilov 63. 

En fait, peu de choses sortirent de ces plans de démobilisation. Au début 1918, la 

souffrance de milliers d’ouvriers confrontés à la perte de leur travail s’accrut brusquement 

avec la perspective d’une occupation allemande de la ville et de la diminution de la ration de 

pain. Le 27 janvier, cette dernière fut réduite à 150 grammes par jour ; le 14 février à 100 

grammes (un quart de funt) et le 28 février, elle atteignit son niveau le plus bas à 50 

grammes 64. La famine de masse s’annonçait, couplée aux horreurs redoutées de l’occupation, 

provoquant panique et exode parmi la population. Quatre mois plus tard, la section 

métallurgie de la Vésenkha rapportait : « Il n’y a pas eu une seule discussion détaillée et 

complète sur l’état des entreprises, faute de moyens techniques ou de temps, parce que tout 

retard pris dans le licenciement des ouvriers menaçait de coûter des sommes colossales. Les 

ouvriers aussi voulaient quitter Pétrograd le plus vite possible pour échapper à la famine et à 

l’invasion 65 . » Ceux qui avaient des liens avec la campagne se dépêchaient de retourner dans 

leurs villages natals, dans l’espoir d’obtenir quelques lopins que l’on commençait à attribuer. 

D’autres, licenciés, quittaient Pétrograd dans l’espoir de trouver de la nourriture. Dans les six 

premiers mois de 1918, plus d’un million de personnes quitta Pétrograd 66. 

En l’espace de quelques mois, le prolétariat de Pétrograd-la-rouge, célèbre dans toute la 

Russie pour son rôle de premier plan dans la Révolution, avait été décimé (voir Tableau 15). 

En avril 1918, la main d’œuvre de la capitale était tombée à 40 % de son niveau de janvier 

1917, et ce n’était qu’un début. Les branches d’industrie les plus touchées étaient celles qui 

travaillaient directement pour l’effort de guerre – métallurgie et construction mécanique, 

construction navale, chimie et bois. Dans les usines métallurgiques employant plus de 1 000 

ouvriers, l’effectif s’effondra, passant de 197 686 à 57 995, entre le 1er janvier et le 1er mai 67. 

Les industries légères, comme le textile, l’alimentation, le papier et l’imprimerie, furent moins 

durement touchées. Les grandes entreprises souffrirent plus que les petites ; les usines privées 

plus que les entreprises d’Etat. Celles qui s’étaient développées de façon spectaculaire 

pendant la guerre se recroquevillèrent à la même vitesse à la fin de celle-ci 68. Le 28 février 

1918, la grande usine de caoutchouc Triangle ferma : en quelques mois son effectif n’était 

plus que de 756 sur 15 000 69. Malgré la fuite des ouvriers de la ville, il y avait, au début mai, 

encore 60 000 chômeurs inscrits 70. 

Les historiens soviétiques, Drobitchev et Vdovine, expliquèrent que c’étaient les 

embauchés de la guerre, les moins expérimentés, qui quittèrent Pétrograd, y laissant un noyau 

d’« ouvriers prolétarisés » plus ou moins intact 71. Cette affirmation a néanmoins besoin d’être 

étayée. On se serait attendu à ce que ce soit les ouvriers ayant conservé des liens forts avec la 

campagne qui quittent la capitale, étant donné la disponibilité de nourriture et de terres dans 

leurs villages natals. De la même façon, que l’arrêt de la production militaire ait mis au 

chômage un grand nombre d’embauchés de guerre, non qualifiés ou à moitié. Cela est avéré 
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par les données issues de la Commission centrale pour l’évacuation de Pétrograd (et plus tard 

de la bourse du travail) qui montrent que pas moins de 53 % de ceux qui demandèrent des 

indemnités de transport étaient des tchernorabotchie 72. Cependant, comme seulement une 

minorité de ceux qui quittèrent la ville demandèrent des indemnités, ceux qui le firent 

devaient probablement être les plus nécessiteux, donc des travailleurs non qualifiés. D’autres 

preuves indiquent que le processus de démobilisation fut si catastrophique que les ouvriers 

qualifiés et non qualifiés étaient tous surnuméraires 73. Même si les ouvriers expérimentés ne 

furent pas aussi touchés que les débutants, c’est aussi parmi eux que les bolchéviques 

trouvaient leurs soutiens les plus décidés, qui d’ailleurs quittèrent les usines en nombre pour 

s’engager dans l’Armée rouge, prendre des responsabilités dans les appareils du Parti et du 

gouvernement ou rejoindre les commandos de réquisition de nourriture. O. I. Chkataran 

estimait qu’environ 6 000 ouvriers de Pétrograd rejoignirent l’Armée rouge en avril 74. Les 

jeunes ouvriers soulevés par l’élan révolutionnaire, et qui n’avaient pas de charges familiales, 

étaient particulièrement impatients de quitter les usines pour défendre le pouvoir des soviets. 

Plus de la moitié de ceux qui demandèrent des indemnités de transport étaient des célibataires, 

et, dès avril, la proportion des jeunes dans les usines était la moitié de ce qu’elle était l’année 

précédente 75. En octobre 1917, il y avait environ 43 000 bolchéviques à Pétrograd dont deux-

tiers d’ouvriers 76. En juin 1918, il n’en restait plus que 13 472 77. Cela semble indiquer qu’au 

moins les plus motivés d’entre eux parmi les « ouvriers prolétarisés » quittèrent les usines de 

Pétrograd dans les premiers mois de 1918. 

LES ORGANISATIONS OUVRIERES ET LA CRISE DE LA DISCIPLINE AU TRAVAIL 

Les espoirs suscités par l’insurrection d’octobre se prolongèrent jusqu’au début de 1918, 

lorsque des manifestations de désillusion envers le nouveau régime commencèrent à se faire 

sentir. Elles ne concernaient pas tant les mesures politiques prises par le nouveau 

gouvernement que son incapacité à endiguer le chaos économique. La dissolution de 

l’Assemblée constituante et la signature du traité de Brest-Litovsk furent diversement 

appréciés, mais le chômage exponentiel et la disette chronique provoquèrent un 

mécontentement ouvert dans plusieurs quartiers, que les socialistes modérés tentèrent 

d’exploiter politiquement. Cependant ce n’est pas l’objet de ce livre d’examiner le caractère et 

l’étendue de cette réaction antibolchévique au sein de la classe ouvrière de Pétrograd mais 

plutôt de relever les incidences du chaos économique au sein des lieux de travail. 

Ce chaos qui submergea l’industrie provoqua des réactions violentes et destructrices 

parmi une minorité d’ouvriers. Les appels des anarchistes à « écraser », « abattre » ou 

« occuper » impliquait une réponse résolue. En février, le gouvernement avertit les comités 

d’usine de se tenir prêts à démonter les machines en cas de nouvelles avancées allemandes. 

Dans une ou deux usines, cela donna lieu à une orgie de bris de machines, quoique à ce 

moment les Allemands n’avaient pas dépassé Pskov 78. Des sentiments d’hostilité réciproques 

se firent sentir lors de conflits entre ouvriers et chômeurs. A l’usine Siemens-Schukert, où 

7 000 ouvriers furent licenciés, certains firent des menaces violentes à ceux dont les postes 

avaient été épargnés. En avril, des groupes de chômeurs organisèrent des piquets devant 

l’usine Oboukhov au moment de l’embauche de l’équipe du matin 79. Mais ce n’étaient pas 

des méthodes que les socialistes pouvaient approuver. Des chômeurs des quartiers de Vyborg, 

Lesnoï et Novoderevensky rendirent publique une déclaration d’un « Parti des chômeurs » qui 

proclamait : « Les gens commencent à comprendre les sales actions des youpins. Les juifs se 

sont infiltrés dans tous les comités. Nous proposons qu’ils quittent Pétrograd sous trois 

jours. 80 » La proto-fasciste Union du peuple russe semble être sortie de la clandestinité à cette 

occasion et porter quelque responsabilité dans cette résurgence d’antisémitisme. Toutefois ces 

comportements détestables n’ont été le fait que d’une minorité. 
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Les menchéviques cherchaient donc à canaliser le mécontentement des chômeurs dans 

une direction antibolchévique. Un Comité de lutte contre le chômage fut créé qui organisa une 

manifestation le 24 mars, où des critiques hostiles au gouvernement furent entendues, 

notamment sur les conditions de licenciement fixées par les syndicats 81. Craignant une 

extension du mouvement, les bolchéviques organisèrent une conférence officielle sur la 

question, le 2 avril. Un grand nombre de points y furent discutés dont le versement par l’Etat 

d’allocations de chômage. Le bolchévique Medvédev déclara que le gouvernement ne pourrait 

y accéder pour le moment. Malgré un certain scepticisme quant à la création d’un Syndicat 

des chômeurs, on concédait néanmoins que ce serait une bonne idée. La Conférence appela à 

l’abolition du travail obligatoire dans les chantiers publics (ce qui entraînait la perte de sa 

place dans la liste des demandeurs d’emploi à la Bourse du travail) *S [oui il faut une note] et 

à la création d’artels et d’ateliers coopératifs. Le gouvernement fut invité à « taxer les riches 

sans merci », à créer une contribution sur les salaires destinée à un fonds pour les chômeurs, 

et à émettre des cartes d’alimentation supplémentaires pour ces derniers 82. Cependant, malgré 

les initiatives contradictoires des menchéviques et des bolchéviques, le principe des 

organisations de chômeurs ne recueillit qu’un succès limité. 

Depuis leur naissance, les comités d’usine et les syndicats s’étaient intéressés 

activement à la question de la discipline du travail, laquelle s’était considérablement aggravée 

sous les coups du chômage et de la disette. Chez Poutilov, le comité publia un avertissement 

aux salariés, juste après la prise du pouvoir : « De façon regrettable, il y a des camarades (pas 

tant que cela, c’est vrai) qui comprenne la liberté comme un permis d’assouvir tous leurs 

désirs et de laisser libre cours à leur indiscipline, et ceci est préjudiciable aux intérêts 

généraux de la classe ouvrière. Il est donc du devoir de tous les camarades de prévenir et de 

juguler la montée de l’indiscipline et des comportements dissolus 83. » en novembre, quelques 

12 000 ouvriers de Poutilov furent invités à rester chez eux car faute de travail à leur donner. 

Quand le comité réussit à se procurer 60 wagons de charbon grâce à un « revendeur » [pusher 

c’est « revendeur de drogue » ça me paraît meilleur que « trafiquant » Les guillemets sont 

dans l’original], et eut demandé aux ouvriers de venir les décharger, seuls deux ouvriers se 

présentèrent. Les autres ignorèrent l’invitation, car ils recevaient les deux tiers de leur salaire 

en cas de chômage technique. Le comité décida de mesures draconiennes : il licencia les 

absentéistes chroniques et réduisit le salaire des ouvriers qualifiés qui refusaient d’exécuter 

des travaux qui ne l’étaient pas 84. Malgré la dureté de ces mesures, la discipline chez Poutilov 

ne se rétablit pas vraiment. Le 10 mai, le Soviet de Pétrograd appela les ouvriers de cette 

usine à améliorer leur productivité et le comité d’usine promit d’y arriver 85. Le 17 mai, la 

Vésenkha mit en garde les travailleurs de l’usine en ces termes : « Celui qui gaspille ne serait-

ce qu’un poud de charbon, celui qui laisse fumer une cheminée cinq minutes de trop, est un 

malfaiteur 86. » Trois jours après, le comité d’usine fit les promesses suivantes : « Nous 

tendrons chacun de nos nerfs ; nous contraindrons les paresseux et peu scrupuleux [à 

travailler] ; les heures de travail ne seront consacrées qu’au travail. » Ces résolutions se 

concluaient par avec les slogans : « Vive la discipline du travail ! » et « Vive la révolution 

mondiale 87 ! » 

La pression pour prendre de telles mesures vint tout autant de la base que du 

gouvernement. Le 24 janvier, les travailleurs de la cotonnerie Nevka se réunirent pour 

discuter des moyens propres à enrayer la dégradation de la discipline au travail. Leur 

résolution disait : « Après avoir discuté de l’anarchie qui perturbe la production et qui ne 

bénéficie qu’à nos ennemis, des capitalistes, qui cherchent à profiter de la chute de la 

productivité du travail pour augmenter le prix des marchandises, nous comprenons maintenant 

la gravité de la situation dans le pays et nous ne permettrons pas à nos ennemis d’en tirer 

parti. Nous devons montrer que nous ne sommes plus les ouvriers terrifiés, comme au temps 

du tsar, et que le bâton capitaliste est dorénavant inutile. Leurs intérêts nous sont étrangers ; 
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ce sont les nôtres qui comptent, et la meilleure défense de notre pouvoir est d’améliorer la 

capacité industrielle du pays. Nous devons emprunter le chemin du travail créatif et 

constructif et aucun d’entre nous n’a le droit de quitter sa machine cinq minutes avant la fin. 

Celui qui quittera l’atelier avant l’heure sera immédiatement renvoyé ou présenté devant un 

tribunal et ensuite licencié 88. » 

Certains dirigeants ouvriers étaient opposés à l’utilisation de sanctions punitives, 

comme le licenciement, pour restaurer la productivité. Ainsi Larine expliquait que même les 

mesures les plus draconiennes ne pourraient empêcher la chute de la productivité car elle était 

due à la famine plus qu’à l’indiscipline. Il prônait des salaires plus élevés, un contrôle ouvrier 

plus poussé et la persuasion morale 89. Une enquête de Stroumiline, sur 27 usines de 

Pétrograd, inclinait à soutenir le diagnostic de Larine. Il calcula que la moitié de la chute de la 

productivité du travail était due à l’épuisement physique pur et simple des ouvriers et 

seulement dans 21 % des cas à la chute de la discipline et de la motivation 90. Cependant, la 

plupart des dirigeants syndicaux pensaient que la chute de la discipline reflétait un 

empirement de l’attitude des ouvriers. 

Dans un discours au VTsIK (le Comité exécutif central panrusse des soviets), prononcé 

le 20 mars 1918, le commissaire au Travail Chliapnikov brossa un sombre tableau de l’état 

des chemins de fer à Moscou et des usines à Pétrograd où, déclarait-il, les efforts des comités 

d’usine pour améliorer la productivité s’étaient soldés par le remplacement des délégués en 

place par d’autres plus compréhensifs avec la base. Il expliqua que la seule solution à la crise 

de la discipline du travail était l’abolition du salaire garanti et la réintroduction du salaire aux 

pièces. Ce discours marqua un tournant, annonçant un décret qui centralisa la gestion des 

chemins de fer, rétablit le pouvoir des directeurs et accorda des pouvoirs « dictatoriaux » au 

commissariat aux Transports 91. 

Le 2 avril, le Conseil panrusse des syndicats déclara que l’ « une des causes principales 

de la chute de la productivité est (…) l’absence de quelque discipline que ce soit au travail ». 

Il proposa la réintroduction du salaire aux pièces, l’instauration de normes de production 

précises, de primes et de livrets ouvriers dans lesquels seraient notée la productivité 

individuelle des travailleurs. Ceux qui ne rempliraient pas les normes pendant trois jours de 

suite seraient déclassés, et s’ils persistaient, licenciés. Le Conseil proposa aussi des sanctions 

contre les retards et l’interdiction des réunions pendant les heures de travail, en appelant aux 

comités d’usine pour faire appliquer ces décisions 92. 

La plus litigieuse de ces propositions, conçues pour améliorer la productivité, se révéla 

le rétablissement du salaire aux pièces. Bien que les syndicats en aient accepté le principe 

dans les contrats négociés en 1917, on avait peu progressé en pratique. En janvier 1918, le 

bureau du Syndicat des métallurgistes de Pétrograd réaffirma son soutien au salaire aux 

pièces 93, mais le Conseil de ville des syndicats semblait moins à l’aise avec cette idée, sous 

l’influence possible de Riazanov qui la considérait comme incompatible avec le socialisme 94. 

Le 25 mai, le Syndicat convainquit une conférence des métallurgistes de Pétrograd d’accepter 

le salaire aux pièces, mais seulement à titre temporaire, et à condition qu’un ouvrier ne puisse 

toucher plus que 25 à 50 % du salaire de base contractuel. La conférence déclara : « La classe 

ouvrière qui a combattu contre le salaire aux pièces pendant les années où elle n’avait aucun 

droit, parce que c’était le moyen d’accroître l’exploitation au profit des patrons, doit 

maintenant accepter sa réintroduction sous un contrôle strict et effectif, après en avoir ôté tous 

ses aspects néfastes et conservé ce qu’elle comporte d’utile pour la restauration de la capacité 

industrielle 95 » Dans la pratique, cette tentative ne rencontra qu’un succès mitigé 96. Le 

11 octobre 1918, une seconde conférence des métallurgistes de Pétrograd vota son abolition, 

sauf en cas de circonstances exceptionnelles. La section métallurgie de la Vésenkha fit 

pression pour qu’on revînt sur cette décision, ce qui n’empêcha pas beaucoup d’usines de 

persister dans le refus du salaire aux pièces pendant les deux années suivantes 97. 
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D’autres mesures conçues pour rétablir la productivité furent mises en place avec plus 

de succès. L’été 1918 vit l’introduction généralisée de normes garanties de rendement, de 

primes et de la semaine de 48 heures. De façon plus controversée, le salaire garanti fut aboli et 

les différences de salaires furent accrues. Et, dans quelques usines, la production fut 

réorganisée selon les principes tayloristes.  

Enfin, on vit les organisations ouvrières de Pétrograd, en mai et juin 1918, commencer à 

prendre des mesures contre les grèves. Celle des « aristocrates » électriciens chez Poutilov fut 

vertement condamnée à la session plénière du Soviet de Pétrograd, le 29 mai 98. Aux chantiers 

navals Nevski, une menace de grève fut dénoncée par le Conseil des syndicats de la ville qui 

accusa les ouvriers, qui voulaient de meilleures conditions de chômage technique, de vouloir 

« transformer les usines en fournisseuses d’argent à bon compte tiré sur le Trésor public au 

détriment de toute la population 99 ». En juin, une grève du zèle à l’usine Oboukhov entraîna, 

fait sans précédent, le bureau de Pétrograd du Syndicat des métallurgistes à lock-outer les 

ouvriers et à déclarer l’usine fermée. La décision fut prise à la majorité avec cinq voix contre 

et trois abstentions et confirmée par la Vésenkha 100. Deux mois plus tard, après que l’ancien 

comité eut été dissout, l’usine Oboukhov fut rouverte 101. Cependant, malgré ces strictes 

dispositions, arrêts de travail et faible productivité du travail perdurèrent tout au long de la 

Guerre civile. 

Ce furent les syndicats qui dirigèrent la campagne pour l’accroissement de la discipline 

et de la productivité, mais les comités d’usine y prirent aussi leur part. La question, qui les 

avait toujours préoccupés, elle était devenue à présent la plus importante de toutes. Durant 

1918, le désir de transformer les relations d’autorité dans les usines céda la place à 

l’augmentation de la productivité. Le contrôle ouvrier ne fut plus perçu comme transformation 

des rapports de production, mais comme surveillance passive de la production et, par-dessus 

tout, comme garant de la discipline 102. On ne peut considérer cela comme une victoire du 

Parti bolchévique sur les comités d’usine. D’abord, ceux-ci s’étaient engagés à maintenir la 

production et à démocratiser la vie à l’usine mais l’état de l’industrie était tel que ces deux 

objectifs entraient en conflit l’un avec l’autre. Les comités, en général, consentirent à mettre 

l’accent sur la productivité : ils approuvèrent et même furent à l’origine de mesures propres à 

accroître la discipline. Néanmoins, soutenus par la base ouvrière organisée, ils résistèrent aux 

attitudes autoritaristes qu’ils avaient en horreur. Malgré le grand respect et l’affection qu’ils 

portaient à Lénine, par exemple, ils ignorèrent tranquillement ses vues sur la direction des 

entreprises par un seul homme. De la même façon, alors que la plupart des ouvriers organisés 

étaient d’accord pour donner la priorité à la restauration de la productivité, ils n’étaient pas 

décidés à approuver la réintroduction inconditionnelle du salaire aux pièces. Les dirigeants du 

Parti et ceux du syndicat ne purent donc « imposer » leurs conceptions aux comités d’usine. 

Mais, de toute façon, ce n’était pas nécessaire, car ils pouvaient compter sur le soutien, par 

défaut, des mêmes comités d’usine qui ne voyaient pas d’alternative concrète aux mesures 

déplaisantes qui étaient mises en place. 

Après octobre, les organisations ouvrières ne furent plus seulement responsables devant 

leurs seuls mandants : ils durent aussi rendre des comptes au gouvernement bolchévique. 

Commença alors un processus qui fit perdre à ces organisations leur indépendance et les 

incorpora dans le nouvel appareil d’Etat. Déjà, au début 1918, la relation des organisations 

ouvrières à leurs membres était visiblement moins démocratique que l’année précédente. La 

plupart des militants des comités d’usine pensaient bien que les politiques du gouvernement 

se faisaient dans l’intérêt de la classe ouvrière, mais il fut plus difficile d’en convaincre les 

ouvriers. Les efforts des comités pour renforcer la discipline, au moment où les licenciements 

et la famine dévastaient la vie quotidienne de la classe ouvrière, furent particulièrement mal 

reçues. Les tendances « bureaucratiques » qui existaient dans les comités depuis leurs débuts 

passèrent au premier plan. On se plaignait que les comités des usines Nobel, de la Tuyauterie, 
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Vieille-Lessner, Langenzippen et de l’Usine de munitions ignoraient les demandes des 

assemblées générales pour organiser de nouvelles élections 103. Les menchéviques y voyaient 

« un système de terreur, de violence et de tyrannie par lequel une partie des ouvriers était 

devenue un instrument du gouvernement, apportant la discorde et la démoralisation dans les 

rangs ouvriers et, au final, désorganisant et affaiblissant la classe ouvrière 104 ». On n’a pas 

besoin de partager ce jugement pour reconnaître que les comités commençaient à utiliser la 

marge d’autonomie dont ils bénéficiaient, comme organes représentatifs, pour résister à ce 

qu’ils considéraient comme des revendications dangereuses de la base, menaçant la sécurité 

de la révolution. Dès le début 1918, ils commencèrent à contourner les principes 

démocratiques qui semblaient en conflit avec des buts plus élevés. Au moment où nous 

terminons notre récit, le triomphe des tendances bureaucratiques sur les tendances 

démocratiques n’était en aucune façon écrit d’avance. Mais, depuis 1917, l’aiguille de la 

balance des forces entre les deux tendances avait penché clairement vers les premières. 
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CONCLUSION 
Pendant une grande partie du XIX

e siècle, les mouvements ouvriers et radicaux  

d’Europe occidentale ont été dominés par les artisans qualifiés. Des métiers comme les 

tailleurs, les cordonniers, les menuisiers, les charpentiers et ceux du bâtiment en étaient le fer 

de lance 1. Par contraste, le prolétariat d’usine, composé largement de femmes et d’enfants, 

était, à quelques expressions près, peu organisé et politiquement atone 2. C’est seulement à 

partir du dernier quart de ce siècle que le syndicalisme commença à s’étendre au-delà des 

rangs d’une élite d’artisans et d’ouvriers qualifiés d’usine. Contrairement à ses homologues de 

l’Ouest, le mouvement ouvrier de Pétrograd évolua de façon plus chaotique. Bien que le 

nombre de grèves et d’organisations informelles s’accrussent rapidement lors du dernier quart 

du XIX
e siècle, ce ne fut pas avant la Révolution de 1905 que naquit un mouvement syndical 

structuré. Les artisans [S.S. écrit craftsmen] jouèrent un rôle important dans la création des 

syndicats et des organisations socialistes 3. Cependant, en 1917, dans la capitale russe, le 

mouvement reposait principalement sur les ouvriers des usines géantes, qui étaient parmi les 

plus modernes du monde. Malgré que cette classe ouvrière correspondît, sous bien des 

aspects, au modèle marxien, car œuvrant dans la grande industrie mécanisée, elle ne 

constituait pas un prolétariat complètement développé. En son sein, les prolétaires urbanisés 

de longue date étaient encore surpassés en nombre par les nouveaux venus qui conservaient 

des liens très forts avec la campagne. Le mouvement qui se recréa à Pétrograd, après la 

Révolution de Février, avait de ce fait un caractère hybride. S’appuyant sur l’usine moderne 

plus que sur l’atelier artisanal, il comprenait une vaste gamme de types ouvriers, depuis 

l’artisan traditionnel jusqu’à l’ouvrier qualifié de l’usine d’assemblage moderne, en passant 

par le paysan migrant, si courant dans le Tiers-monde d’aujourd’hui. 

La main d’œuvre usinière de Pétrograd était grandement différenciée selon le degré de 

prolétarisation, la qualification et le niveau du salaire, par l’âge et le degré d’instruction. 

Chacune de ces variables a pesé dans les luttes en 1917 et, dans des circonstances 

particulières, a pu être surdéterminante. Ainsi, lors des conflits survenus entre hommes et 

femmes lors des licenciements ; ou entre qualifiés et non-qualifiés durant les négociations du 

contrat des métallurgistes. Néanmoins, on peut généraliser à gros traits et repérait au sein de la 

main d’œuvre deux groupes principaux : le premier, composé des ouvriers mâles éduqués, 

qualifiés et prolétarisés de longue date, qui représentait environ 40 % du total ; et, le second, 

composé des nouveaux ouvriers – principalement des immigrés de la campagne, des femmes 

et des jeunes. Le premier groupe – quelquefois appelé par les contemporains les « ouvriers 

prolétarisés » – ne doit toutefois pas être considéré comme une « aristocratie ouvrière », car 

s’il y avait des couches aristocratiques en son sein – les linotypistes très bien payés des 

imprimeries, les starchie des usines d’armement et les souffleurs des verreries –, la majorité 

de ces ouvriers qualifiés, tout en gagnant des salaires plus élevés que les nouveaux ouvriers, et 

s’en distinguant culturellement, manquaient des fortes traditions issues de l’artisanat sur 

lesquelles s’était assise, dans la Grande-Bretagne du XIX
e siècle, l’« aristocratie ouvrière ». De 

plus, leurs qualifications ne correspondaient pas à celles de l’atelier artisanal, mais aux tâches 

spécialisées de l’usine moderne. L’expansion de la production de masse pendant la première 

guerre mondiale dans les industries métallurgiques et chimiques permit l’intégration rapide 

des nouveaux ouvriers dans les emplois semi qualifiés et non qualifiés. Les ouvrières, les 

jeunes paysans et les petits bourgeois des villes qui furent versés dans les usines de la capitale 

avaient très peu d’expérience du travail salarié dans l’industrie moderne mais il ne fallut pas 

longtemps pour les former au travail sur les machines automatiques ou sur la chaîne de 

montage. Ils s’adaptèrent rapidement au rythme fiévreux de la production dans les industries 

de guerre et aux exigences du salaire aux pièces. Les jeunes, en particulier, se trouvèrent 

rapidement comme chez eux, à l’usine et dans la ville. Néanmoins, en 1917, les nouveaux 
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ouvriers se distinguaient encore, par la culture, des « ouvriers prolétarisés » qui les 

considéraient comme « arriérés ». 

L’existence de deux vastes groupes sociaux au sein du salariat ne fut en aucune façon 

un effet de la guerre. Dès les années 1880, les contemporains avaient noté le phénomène et 

spéculé sur les propensions révolutionnaires propres à chaque groupe. Kropotkine, un des 

pères de l’anarchisme russe, prédisait que ce serait la militance spontanée des fabrichnie, les 

paysans et femmes opprimés des usines textiles, qui seraient l’étincelle de la révolution 

sociale 4. Plékhanov, au contraire, le père du marxisme russe, pensait que ce serait les 

zavodskie, les ouvriers qualifiés des usines métallurgiques, qui formeraient le socle du 

mouvement révolutionnaire à cause de leur degré plus élevé de prolétarisation et d’instruction, 

ainsi de leurs temps de loisirs 5. L’expérience de 1917 montre que les deux groupes jouèrent 

des rôles différents mais largement complémentaires. Ceux qui construisirent le mouvement 

ouvrier furent les « ouvriers prolétarisés », particulièrement les métallurgistes, parce qu’ils 

avaient plus de temps et d’argent à leur disposition, se sentaient chez eux à l’usine, étaient 

plus éduqués, avaient l’expérience de l’organisation au niveau de l’atelier et un certain 

contrôle sur leur travail, et étaient donc mieux placés pour participer aux activités politiques et 

syndicales. Les nouveaux ouvriers, de leur côté, étaient souvent plus indisciplinés, combinant 

les mécontentements variés de l’ouvrier peu payé avec les griefs des paysans pauvres et les 

oppressions spécifiques des femmes et des jeunes. Cependant, leur militantisme était souvent 

de nature explosive, catégorielle et volatile, et tendait à menacer la pérennité des organisations 

formalisées et durables. Les dirigeants ouvriers n’étaient pas hostiles à la situation critique de 

ces travailleurs, mais ils cherchaient à canaliser leur militantisme dans des cadres organisés. 

Ils y réussirent quelquefois. Les femmes et les ouvriers d’origine paysanne commencèrent en 

1917 à s’organiser pour faire valoir leurs revendications et à rejoindre les syndicats. Les 

jeunes ouvriers, particulièrement, montrèrent une remarquable capacité d’auto-organisation. 

En ce sens, l’unité de la classe ouvrière devint une réalité après février. Bien sûr, les conflits 

d’intérêts – entre qualifiés et non-qualifiés, hommes et femmes, jeunes et vieux –, et que les 

dirigeants ouvriers étaient réticents à reconnaître, persistèrent. Pendant un temps, ils 

s’efforcèrent d’attirer ces ouvriers inexpérimentés et défavorisés dans l’orbite du mouvement 

ouvrier, mais sans vouloir mettre en avant les revendications particulières des non-qualifiés, 

des paysans immigrés, des femmes ou des jeunes. En conséquence, la participation de ces 

derniers aux organisations ouvrières et plus généralement à la politique révolutionnaire, 

demeura bien ténue. Lorsque l’économie s’écroula, début 1918, les conflits d’intérêts entre les 

différents groupes d’ouvriers refirent surface et par voie de conséquence, l’unité de l’année 

précédente commença à se déliter. 

 

L’usine tsariste, sous certains aspects, était un microcosme de la société. Le style de 

direction, les conditions de travail et les bas salaires plaçaient les ouvriers dans une position 

semi servile qui leur fit accueillir la Révolution de Février comme une libération de cet 

« esclavage ». Les ouvriers interprétèrent le renversement de la dynastie des Romanov comme 

l’annonce d’un nouvel ordre démocratique ou « constitutionnel » dans les usines : 

premièrement, en expulsant les directeurs les plus impopulaires ; et, deuxièmement, en créant 

des institutions représentatives, capables de promouvoir leurs intérêts de salariés tant à l’usine 

que dans la société toute entière. Très rapidement, ils obtinrent la journée de huit heures et de 

substantielles augmentations de salaires pour compenser l’inflation née de la guerre. Après 

avoir résisté longtemps à la libéralisation des relations sociales dans l’industrie, l’Association 

des employeurs de Pétrograd céda brusquement et accepta d’instaurer un ordre 

« constitutionnel » dans ses établissements, et en prime la plupart des revendications 

ouvrières. 
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Les comités d’usine furent l’avancée majeure permise par la Révolution de  Février. Ces 

comités prenaient racine dans la tradition des starostie, mais peut-être aussi dans le contrôle 

informel du travail exercé par les ouvriers qualifiés, qui était de plus en plus menacé par la 

rationalisation et la déqualification. Les comités étaient plus forts dans les entreprises d’Etat 

où les ouvriers qualifiés d’obédience défensiste prirent temporairement le contrôle de leurs 

usines afin que la production militaire ne soit pas mise en péril. C’est à partir de cette 

expérience que naquirent les idées de contrôle ouvrier sur la production et de direction 

collégiale des usines. Dans les entreprises privées, les comités d’usine assurèrent 

principalement des fonctions syndicales, le temps que les syndicats se recréent, mais cela 

allait aussi avec un grand nombre d’autres tâches, dans et hors de l’usine. Ils affirmèrent leur 

droit de contrôler embauches et licenciements, de superviser le fonctionnement général de 

l’usine, et intervenaient dans des domaines aussi variés que le ravitaillement, l’éducation et le 

maintien de l’ordre. Du fait de l’inefficacité relative de l’Etat, les comités devinrent une pièce 

centrale du « contre-pouvoir » mis en place par les ouvriers entre février et octobre, et au nom 

duquel les bolchéviques prendront le pouvoir 6. 

Les syndicats mirent du temps à se mettre en place, particulièrement dans l’industrie 

métallurgique, où les comités d’usine étaient les plus forts. Tout au long de 1917, leur 

influence fut surpassée par celle des comités, plus populaires, plus démocratiques et plus 

puissants qu’eux. Il serait erroné cependant de minimiser l’importance des syndicats. Ils se 

développèrent à une vitesse remarquable, devenant de véritables organisations de masse et 

jouant un rôle crucial dans le processus révolutionnaire. Le syndicalisme de métier se révéla 

relativement faible à Pétrograd, les traditions du compagnonnage n’ayant jamais été aussi 

fortes en Russie qu’en Europe de l’Ouest. Le syndicalisme industriel semblait répondre au 

caractère « moderne » du prolétariat selon les socialistes qui les dirigeaient et le trouvaient 

plus attractif politiquement que le syndicalisme de métier. Cependant, bien que les réformistes 

exerçassent une influence puissante dans les syndicats au niveau national, à Pétrograd, 

bolchéviques et menchéviques faisaient jeu égal, même si les premiers avaient le vent en 

poupe. Etant donné leur ampleur organisationnelle et les conditions difficiles dans lesquelles 

ils commencèrent à fonctionner, les syndicats furent les premiers surpris de se révéler aussi 

efficaces comme organisations représentant les intérêts des ouvriers dans leur ensemble. Ce 

ne fut seulement qu’après octobre, quand ils furent subordonnés au gouvernement 

bolchévique que la bureaucratisation s’y développa sur une échelle significative. 

L’inflation galopante réduisit rapidement à néant les augmentations de salaire que les 

ouvriers avaient obtenues au printemps, principalement grâce à des luttes locales de faible 

ampleur. Les syndicats cherchèrent à rétablir les salaires réels en négociant des contrats, au 

niveau de la ville, couvrant tous les ouvriers de toutes les branches d’industrie. Comme ces 

contrats tendaient à améliorer la situation des ouvriers les moins payés, en partie en réduisant 

l’échelle des salaires, beaucoup d’ouvriers de cette catégorie rejoignirent les syndicats à l’été 

1917. Cependant, comme les négociations contractuelles tendaient souvent à se prolonger, et 

comme la situation de ces travailleurs empirait continûment, ceux-ci se tournèrent de façon 

croissante vers l’action directe pour se défendre contre l’inflation exponentielle. Ceci entraîna 

des conflits entre la base et les dirigeants syndicaux – conflits qui s’exacerbèrent quand les 

compromis passés avec les patrons furent rendus publics. Il y eut, par exemple, une opposition 

considérable aux termes définitifs du contrat des métallurgistes, parce que l’inflation 

frénétique avait déjà absorbé les augmentations de salaire lorsque le contrat fut enfin signé. La 

crise économique devenant inextricable, c’était déjà un succès pour les syndicats d’avoir 

réussi à signer tous les contrats. Ces contrats, en rationalisant la structure des paies, en créant 

des commissions des taux salariaux, et, par-dessus tout, en liant les salaires à la productivité, 

préfigurèrent des aspects de la politique bolchévique d’après 1917 envers le monde du travail. 

Et, au sein du Syndicat des métallurgistes, un courant « productiviste », qui célébrait 
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l’efficacité, la planification et la « culture de la production », esquissait déjà la volonté de 

développer l’ « organisation scientifique du travail » des années 1920. 

L’aggravation de la crise économique  fut l’arrière-plan de la radicalisation des ouvriers 

de Pétrograd. L’incapacité, ou la mauvaise volonté perçue, du gouvernement Kérenski à 

défendre les acquis obtenus après la Révolution de Février par les ouvriers entraîna une 

désillusion croissante envers les socialistes modérés qui soutenaient l’équipe au pouvoir. Les 

ouvriers se tournèrent alors vers leurs organisations pour y trouver les moyens de se défendre. 

Ce fut le mouvement pour le contrôle ouvrier sur la production qui convertit le 

mécontentement économique croissant en sympathie pour le Parti bolchévique. Il prenait 

racine dans la démocratisation de la vie d’usine, mais l’élan principal vint des comités, de 

leurs efforts pour maintenir la production et défendre les emplois au moment où le chômage 

de masse et l’écroulement des industries de guerre obscurcissaient l’horizon. Au début, le but 

du contrôle ouvrier était relativement modeste : il n’était que de superviser l’activité des 

directions pour parer au « sabotage » de la production ou à la mise en danger des emplois. 

Cependant, comme désordre économique et conflits de classes augmentaient sans répit, les 

comités d’usine élargirent le périmètre du contrôle ouvrier. Ils ne se contentèrent plus de se 

procurer du combustible et des matières premières ou de surveiller les processus de 

production ; ils intervinrent dans chaque aspect des décisions patronales, réclamant le droit 

d’assister aux conseils d’administration et d’accéder aux livres de comptes et aux carnets de 

commande. Pourtant, bien que ce mouvement voulût limiter les pouvoirs des directions, on ne 

peut le considérer comme « anarcho-syndicaliste » car la détermination des comités à 

combattre le « sabotage » était motivée par des considérations pratiques et non idéologiques. 

A Pétrograd, l’influence anarchiste et anarcho-syndicaliste était limitée et les conceptions du 

contrôle ouvrier ne s’articulaient pas en ces termes, tant au niveau de l’usine qu’à celui du 

CCCU 7. Les comités rejetaient les appels des menchéviques et des SR pour un contrôle 

étatique de l’économie et soutenaient plutôt les projets bolchéviques de coordination 

centralisée de l’économie par l’Etat prolétarien. Cependant, on pouvait noter des différences 

d’importance entre les dirigeants des comités d’usine, en majorité des bolchéviques, et les 

orateurs officiels du Parti. Les militants des comités semblent avoir eu plus de confiance dans 

la capacité d’un contrôle de la base à rétablir l’ordre économique que certains dirigeants du 

Parti. De plus, ils reliaient la bataille contre le désordre économique avec celle visant à limiter 

les prérogatives des patrons et, en conséquence, mettaient plus l’accent sur la nécessité de 

transformer les relations de pouvoir au sein de l’entreprise comme partie intégrante de la 

transition vers le socialisme. 

Cependant, il serait faux de conclure que les bolchéviques manipulèrent cyniquement 

les comités à leur propres fins. La radicalisation du mouvement pour le contrôle ouvrier offrit 

au Parti une énorme opportunité de s’assurer un large soutien à sa politique, mais il ne le 

contrôlait pas : il y répondait, essayant de le diriger dans la direction qu’il pensait la plus 

appropriée. C’était la classe ouvrière organisée, pas le Parti bolchévique, qui était la puissance 

dominante de la société – plus même que la classe bourgeoise, comme l’atteste sa capacité à 

résister aux licenciements. Cependant, l’écroulement du capitalisme de guerre, début 1918, 

détruisit la force de la classe ouvrière, et ce n’est qu’à ce moment que les bolchéviques furent 

en position de monopoliser le pouvoir. 

Leur arrivée au pouvoir en octobre fit lever espoirs et aspirations parmi les ouvriers 

comme l’avait fait la Révolution de Février, même si cela ne changea pas grand-chose dans 

leur vie quotidienne, car la situation économique continuait de se détériorer. Au début, Lénine 

soutint une interprétation radicale du décret sur le contrôle ouvrier, bien qu’il n’envisageait  

pas une transition rapide vers une économie socialiste. Cependant, progressivement, il fut 

convaincu que ce contrôle ne pourrait faire face à la profonde crise structurelle de l’économie 

et il se rallia aux critiques exprimées par les syndicats envers les comités d’usine. Les 
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bolchéviques du CCCU poussaient pour une transition rapide vers le socialisme : c’était la 

fraction du Parti la plus favorable à la planification centralisée de l’économie et à la propriété 

étatique de l’industrie. Ils espéraient que sous un tel système le contrôle ouvrier se 

transformerait en gestion ouvrière des entreprises individuelles. Dans les usines, beaucoup de 

militants des comités considérèrent le Décret sur le Contrôle Ouvrier comme ouvrant la route 

à l’autogestion ouvrière. Mais, en pratique, la plupart des commissions de contrôle créées par 

le décret se contentèrent de circonscrire considérablement le pouvoir patronal sans combler 

totalement le vide créé. Dans ces circonstances, cette politique se révéla inefficace. La plupart 

des employeurs s’opposa aux aspects les plus ambitieux du contrôle ouvrier et préféra mettre 

la clé sous la porte plutôt que de s’y soumettre. En conséquence, en certains endroits, les 

commissions furent obligées de prendre en charge le fonctionnement des usines dans un vain 

effort pour préserver les emplois. Ces « nationalisations par en bas », qui ne concernaient 

qu’une minorité d’usines de Pétrograd, dans un contexte de chaos économique croissant, 

furent l’élément déterminant qui poussa le gouvernement vers la nationalisation à grande 

échelle de toute l’industrie en juin 1918. Ce qui n’avait rien à voir avec l’autogestion, comme 

les militants des comités d’usine l’avaient espéré, mais constituait la première étape d’un 

processus qui culmina dans le rétablissement de l’autorité d’un seul homme dans la direction 

des usines. 

Il semble qu’avant octobre les comités d’usine avaient commencé à se faire à l’idée 

d’une fusion avec les syndicats. Mais après, le conflit entre les deux organisations resurgit, 

chacune voulant la prééminence dans la régulation de l’économie. Les comités d’usine furent 

accusés par les syndicats d’égoïsme, de localisme et d’inadaptation au vaste programme de 

rétablissement de l’ordre économique. Les manifestations de « localisme » furent en fait très 

rares à Pétrograd, mais il y eut suffisamment d’exemples de comités refusant de partager des 

stocks précieux de combustibles et de matières premières (aux usines Métal, Triangle et aux 

Laminoirs de cuivre 8) pour que les syndicats s’en emparent. Contrairement aux déclarations 

des syndicats, il n’y a pas de preuve formelle que les comités exacerbèrent le chaos 

économique ; mais il n’y en a pas plus pour démontrer, contrairement à ce qu’ils 

proclamaient, que les comités combattaient ce chaos. Au fur et à mesure de la fermeture des 

usines, et de la fuite de milliers d’ouvriers de Pétrograd, le centralisme et la stricte discipline 

s’imposèrent à nouveau, et seuls les syndicats semblaient capables de les réaliser. En 

conséquence, le gouvernement décida que les comités d’usine devaient être absorbés par les 

syndicats. 

Au printemps 1918, Lénine était hanté par le fait que l’infrastructure nécessaire au 

socialisme n’existait pas en Russie. La superstructure politique existait sous la forme du 

gouvernement soviétique mais sans base matérielle. Elle n’existait qu’à l’Ouest – et surtout en 

Allemagne. Cela le conduisit à constater que  

  
Et l’histoire a suivi des chemins si particuliers qu’elle a donné naissance, en 1918, à deux moitiés de socialisme, 

séparées et voisines comme deux futurs poussins sous la coquille commune de l'impérialisme international. En 1918, 

l’Allemagne est devenue la plus frappante incarnation des conditions économiques, techniques, socio-économiques du 

socialisme, et la Russie, l’incarnation  de ses conditions politiques 9 

 

Le traité de Brest-Litovsk signifiait que la révolution n’éclaterait pas tout de suite en 

Allemagne. C’est pourquoi chaque effort devait tendre à développer les forces productives en 

Russie. Comme le disait Lénine : 
 

La reconstitution des forces productives détruites par la guerre et par la gestion de la bourgeoisie ; la guérison des 

blessures causées par la guerre, par la défaite essuyée dans la guerre, par la spéculation et les tentatives de la bourgeoisie pour 

restaurer le pouvoir renversé des exploiteurs ; le redressement économique du pays ; la ferme protection d'un ordre 

élémentaire, voilà ce qui est à l'ordre du jour. Cela peut paraître un paradoxe, mais en réalité, il est absolument certain, dans 

les conditions objectives que nous avons indiquées, que le pouvoir des Soviets ne peut, à l’heure actuelle, assurer solidement 
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le passage de la Russie au socialisme que si ces problèmes très élémentaires, extrêmement élémentaires, du maintien de la vie 

publique  sont pratiquement résolus.  10. 

 

Cela signifiait, en premier et avant tout, l’augmentation de la productivité du travail : 

« L’ouvrier russe est un mauvais ouvrier, si on le compare à celui des nations avancées. (…) 

Apprendre à travailler, voilà la tâche que le pouvoir des Soviets doit fixer au peuple dans 

toute son ampleur 11. » En pratique, cela impliquait la restauration d’une « discipline de fer » 

sur les lieux de travail, le retour du salaire aux pièces, des accords de productivité et, par-

dessus tout, la gestion des entreprises par un seul homme. 

La conviction que les méthodes capitalistes ne pouvaient être utilisées pour des buts 

socialistes était partagée par tous au sein du mouvement pour le contrôle ouvrier. Dans leur 

bataille pour démocratiser l’usine, dans l’accent mis sur l’importance des initiatives 

collectives par les producteurs eux-mêmes pour transformer les choses dans l’usine, les 

comités avaient pris conscience – d’une manière certes partielle et tâtonnante – que les usines 

n’étaient pas seulement des lieux de production mais aussi de reproduction : la reproduction 

d’une certaine structure de relations sociales basée sur la division entre ceux qui donnent des 

ordres et ceux qui les reçoivent, ceux qui dirigent et ceux qui exécutent. Les dirigeants des 

comités d’usine ne développèrent jamais ces points de vue dans une théorie structurée, 

alternative à celle de Lénine et de la majorité des bolchéviques. Pourtant, leur pratique 

impliquait une vision différente du socialisme, au centre de laquelle était la démocratie dans 

l’usine. 

Lénine pensait que le socialisme ne pouvait être bâti que sur la base de la grande 

industrie développée par le capitalisme avec ses caractéristiques spécifiques de productivité et 

d’organisation du travail. Ainsi, pour lui, les méthodes capitalistes de discipline au travail et 

de gestion par un seul n’étaient pas forcément incompatibles avec le socialisme. En fait, il alla 

si loin dans cette direction qu’il finit par considérer ces méthodes comme intrinsèquement 

progressistes, ne comprenant pas que qu’elles sapaient les initiatives ouvrières sur les lieux de 

production. Lénine pensait que la transition vers le socialisme, en dernière instance, était 

garantie non par l’auto-activité des ouvriers mais par le caractère « prolétarien » du pouvoir 

d’Etat. 

Maurice Brinton, le critique libertaire du bolchévisme, a démontré l’inanité de cette 

conception : 
 

Aucun d’eux ne semblait penser que la nature prolétarienne du régime puisse dépendre avant tout et essentiellement 

de la réalité du pouvoir ouvrier dans la production elle-même — c’est-à-dire de la gestion ouvrière de la production. Il aurait 

dû être pourtant évident pour eux, en tant que marxistes, que si la classe ouvrière ne détenait pas le pouvoir économique, son 

pouvoir « politique » serait, au mieux, fragile, et serait en fait condamné à dégénérer rapidement. Les dirigeants bolcheviks 

voyaient l’organisation capitaliste de la production comme quelque chose qui, en soi, serait socialement neutre. Elle pouvait 

être utilisée indifféremment à des fins « mauvaises » (lorsque la bourgeoisie l'utilisait pour son accumulation privée) ou 

« bonnes » (quand « l’État ouvrier » l'utilisait « au bénéfice de la majorité ») 12. [version du Brinton LNR pp 90-91] 

 

La critique touche juste. Il n’y a aucun doute que Lénine concevait le pouvoir 

prolétarien en termes d’Etat centralisé et manquait d’une conception capable de reconnaître ce 

pouvoir sur les lieux de production 13. 

Une critique plus profonde de la stratégie bolchévique de l’époque a été développée par 

des auteurs d’orientation maoïste – principalement l’économiste français Charles Bettelheim. 

Il expliquait que les bolchéviques avaient tort de croire que le développement socialiste est, 

dans tous les cas, déterminé par le niveau des forces productives. Il suit Mao Tsé-toung en 

expliquant que c’est la transformation des relations de production qui déblaye la route pour le 

développement des forces productives, et non l’inverse 14. Selon lui, c’est parce que les 

bolchéviques – à l’exception de Lénine qu’il exclut, de façon injustifiée, de ces restrictions – 

croyaient à tort que le niveau des forces productives dicte la possibilité du développement 

socialiste qu’ils subordonnaient la transformation des relations sociales capitalistes à 
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l’augmentation de la production industrielle. En conséquence, leur absence de stratégie pour 

transformer les relations au travail signifiait que l’augmentation de la production se ferait au 

sein de rapports de production capitalistes et non pas socialistes. La division capitaliste du 

travail et les cadres politiques et idéologiques qui en découlent furent donc constamment 

reproduits, ouvrant ainsi la route, affirme Bettelheim, à la restauration ultime d’une 

« bourgeoisie d’Etat ». 

Il y a beaucoup de choses dans la critique stimulante de Bettelheim auxquelles chacun 

peut adhérer. La stratégie bolchévique de la transition était évidemment centrée sur la 

construction de la « base économique » (« le socialisme, c’est les soviets plus 

l’électrification ») et n’accordait que peu d’attention à la transformation des relations sociales. 

Mais, en déniant que le niveau des forces productives puisse exercer des contraintes sur les 

possibilités du développement socialiste, Bettelheim révèle un très grossier volontarisme. Son 

argumentation fait reposer le développement subséquent de l’Etat soviétique sur une erreur 

théorique initiale (« l’économisme »). Et, bien qu’il mentionne les circonstances économiques 

et sociales insolubles dans lesquelles se trouvaient les bolchéviques, celles-ci restent 

insuffisantes à expliquer la dégénérescence de la révolution. 

Un examen poussé des relations théoriques entre forces productives et rapports de 

production nous entraînerait dans des domaines qui ne font pas l’objet de ce livre. Marx 

affirmait essentiellement que la création de rapports socialistes de production ne serait 

possible que sur la base d’un certain niveau des forces productives.  Mais son approche de la 

question est problématique parce que son concept de « forces productives » à l’époque était 

empreint de déterminisme technologique. Ceci amena la IIe Internationale à considérer le 

problème uniquement sous un angle déterministe-technologique. Des théoriciens comme Karl 

Kautsky ne concevaient les « forces productives » que comme technologie et développement 

illimité de la production. Comme les forces productives avaient un caractère social, ils 

expliquaient qu’elles entreraient en conflit toujours croissant avec le mode d’appropriation 

borné, fondé sur la propriété privée. A la fin, les forces productives feraient exploser les 

entraves de la propriété privée mais auraient pourvu la base matérielle d’une réorganisation 

socialiste de la société, une fois un gouvernement socialiste arrivé au pouvoir. Cependant, il 

est possible de trouver dans les écrits de Marx une conception plus large des « forces 

productives » qui ne les réduit pas à des capacités techniques ou productives, c’est-à-dire 

comprenant l’ensemble des capacités et ressources qui sont nécessaires à la production de 

valeurs d’usage. Ces forces, qu’on ne peut séparer des formes sociales dans lesquelles elles 

sont incorporées, incluent non seulement les différents types de production industrielle et 

agricole, mais aussi les relations créées par les formes de coopération sociale, le désir de 

culture et de connaissance 15. Par-dessus tout, Marx voyait comme « force productive » 

principale, la classe ouvrière elle-même 16. A la lumière de cette conception plus large, 

s’éclaircissent  les raisons pour lesquelles Marx considérait qu’un niveau élevé des forces 

productives était nécessaire à la construction du socialisme ; seul celui pourrait permettre la 

grande réduction du travail indispensable à l’établissement de l’autogouvernement généralisé 

et de la  participation de tous à la vie culturelle. Sans un niveau adéquat de forces productives, 

« le besoin est rendu général et c'est aussi la lutte pour le nécessaire qui recommencerait et 

l’on retomberait fatalement dans la même vieille gadoue 17 » En d’autres mots, le socialisme 

cesserait d’être la voie d’accès à la liberté et se transformerait en lutte pour la vie. 

En gardant ceci à l’esprit, il est possible de comprendre le cruel dilemme auquel furent 

confrontés les bolchéviques en 1918. Ils avaient l’intention de créer un socialisme 

démocratique mais leur priorité devint la reconstruction des forces productives et 

particulièrement la restauration de la discipline au travail. A court terme, l’utilisation limitée 

des formes de contraintes, l’application en particulier des méthodes capitalistes de discipline 

et d’intensification du travail étaient certainement inévitables. Pour autant, la plupart des 
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dirigeants bolchéviques ont semblé ne pas avoir réalisé les dangers que posait au socialisme 

démocratique l’utilisation sur le long terme de méthodes qui sapaient l’auto-activité des 

ouvriers dans la production. C’était une conséquence du cadre idéologique à l’intérieur duquel 

ils concevaient les problèmes de la construction du socialisme. Ce cadre – que, pour une 

bonne part, ils avaient hérité de la seconde Internationale – interprétait les forces productives 

d’une façon étroite et techniciste ; et concevait la productivité et l’organisation du travail 

engendrées par la société capitaliste comme intrinsèquement progressistes. De plus, à 

l’intérieur de ce cadre conceptuel, il n’y avait pas de notion d’auto-activité [c’est déjà 

employé juste avant] ouvrière dans la sphère de production comme élément constitutif de la 

transition au socialisme. La chose était particulièrement frappante. Si les bolchéviques avaient 

été plus critiques des conceptions de la IIe Internationale, ils auraient peut-être été plus 

conscients des dangers d’utiliser, même à titre exceptionnel, des méthodes coercitives pour 

rétablir les forces productives épuisées. Qu’une telle compréhension aurait pu empêcher la 

dégénérescence de la révolution socialiste démocratique sur le long terme, comme le suggère 

Bettelheim, semble cependant douteux, étant donné la persistance de la guerre, de l’isolement 

économique et de l’arriération culturelle. L’expérience déprimante des sociétés socialistes 

montre que les impératifs du développement économique et social dans les sociétés sous-

développées nécessitent ce type de coercition qui, en dernière instance, entre en conflit avec 

l’établissement de relations sociales libres. En d’autres termes, même si le gouvernement 

bolchévique s’était montré plus perspicace quant aux dangers que comportaient les méthodes 

qu’il avait été forcé d’adopter, il semble probable que les circonstances objectives auraient eu 

finalement le dessus pour vider le socialisme de ses composantes démocratiques. Ainsi, 

inconscient des risques qu’il courait, le gouvernement fut rapidement forcé de suivre un 

chemin qu’il n’avait jamais envisagé d’emprunter en octobre 1917. Et, dès 1921, les 

bolchéviques n’incarnaient plus un socialisme de liberté, mais de pénurie, dans lequel les 

aspirations à la libération individuelle et humaine étaient fermement subordonnées aux 

exigences du développement économique. 

 


